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INTRODUCTION 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L‟Etat qui s‟était fortement mobilisé sur la question foncière lors de la période 1960-

1975 et de  la mise en œuvre des grandes politiques d‟aménagement du territoire et 

d‟urbanisation de la France de l‟après-guerre (v. infra), s‟en est largement  désengagé à 

compter de la décentralisation de l‟urbanisme opérée par la loi du 7 janvier 1983.  

 

La question foncière est toutefois redevenue d‟actualité à partir des années 2000 et de 

la définition et de la mise en œuvre des grandes stratégies nationales dans le domaine de la  

politique du logement (loi portant engagement national pour le logement, loi de mobilisation 

pour le logement et de lutte contre les exclusions) et du Grenelle de l‟environnement (lutte 

contre l‟étalement urbain, déclinaison du principe de utilisation économe des sols, 

reconversion des sols pollués…). Le problème foncier a ainsi été au centre des réflexions sur 

« l‟urbanisme de projet » conduites à la demande du Secrétaire d‟Etat chargé de l‟urbanisme 

et du logement en 2009-2010 : l‟un des quatre groupes de travail constitués à cette occasion 

devait réfléchir à la question foncière et préconiser des évolutions en ce sens. 

 

Sur le plan institutionnel, l‟intervention de l‟Etat dans la période actuelle a emprunté, 

pour une large part,  la voie de l‟intervention d‟organismes dédiés à l‟action foncière, les 

établissements publics fonciers d‟Etat. Cet instrument, à l‟origine, avait été créé pour des les 

besoins de politiques spécifiques de l‟Etat concernant la région parisienne (AFTRP)  dans des 

secteurs où se posaient des problèmes de reconversion industrielle (Lorraine, Nord-Pas-de-

Calais) et dans l‟aménagement de l‟estuaire de la Seine. Dans la période récente et notamment 

à partir de 2000, le recours à la formule des établissements public foncier s‟est « banalisé » et 

un nombre significatif de nouveaux établissements ont été créés à l‟initiative de l‟Etat ou à la 

demande des collectivités territoriales. L‟établissement public foncier constitue aujourd‟hui 

un des instruments majeurs de la politique foncière. 
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 C‟est dans ce contexte que le GRIDAUH a entrepris, à la demande de la DGALN, une 

étude visant à préparer les évolutions législatives impliquées par ce renouveau de l‟action 

foncière. 

 

I. OBJET DE L’ETUDE 

 

L‟étude réalisée par le GRIDAUH a été centrée sur les institutions de l‟Etat dédiées à 

l‟action foncière et, plus précisément, sur les EPF en attachant une importance particulière 

aux évolutions de leur statut annoncés par le loi du 12 juillet 2000 d‟engagement national 

pour l‟environnement et réalisés par l‟ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011. 

 

Le  rôle que jouent les EPF dans les politiques urbaines ne peut être compris isolément 

de l‟évolution  des politiques foncières en France, celles-ci ayant connu des infléchissements 

notables depuis qu‟au lendemain de la Seconde Guerre, s‟est développée l‟intervention des 

pouvoirs publics dans le domaine foncier.  

 

L‟étude s‟est donc attachée à décrire cette évolution à partir de l‟examen des textes, 

des débats législatifs qui ont  accompagné leur l'élaboration et des analyses doctrinales 

auxquelles a donné lieu la politique foncière depuis ses débuts. Cette analyse historique 

permet, en outre d‟approcher la notion d‟action foncière, notion constamment utilisée, y 

compris par le législateur mais rarement définie.  

 

C‟est à partir de ce cadrage préalable que l‟étude s‟est fixée comme objectif de dresser 

un état des lieux des différents opérateurs et instruments des politiques foncières locales et 

nationales en opérant une comparaison des champs d‟intervention  respectifs, en examinant 

les  coordinations, coopérations et articulations existant entre  les différents acteurs mais aussi 

les éventuelles concurrences. La question se posait d‟autant plus que les outils fonciers au 

service des politiques publiques de l‟Etat, à savoir les établissements publics fonciers  

coexistent aujourd'hui sur le territoire avec des établissements publics fonciers locaux  avec 

lesquels ils sont  potentiellement “superposables” sur un même territoire. 

 

Cette coexistence des deux outils pose un certain nombre de questions : les 

superpositions sont-elles évitables, comment ? La couverture du territoire actuelle est-elle 

satisfaisante ?  Comment peut-elle évoluer ? 

 

Pour répondre à l‟ensemble de ces interrogations, l‟étude  

- rappelle  les principales différences entre les EPF créés par l‟Etat, initialement pour 

accompagner les grandes politiques d‟aménagement du territoire et les établissements 

fonciers locaux créés dans le contexte de la décentralisation et du suivi foncier de la 
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planification urbaine. Ce qui implique que ces deux catégories d‟instruments soient 

mises  en perspective avec le contexte historique de leur instauration.  

  

- analyse la situation existante en faisant un recensement  général et comparatif des 

différents opérateurs intervenant dans le domaine de l‟action foncière, en analysant leurs 

fonctions, en  recherchant quelle est la couverture du territoire par ces outils fonciers  et 

comment s‟articulent leurs interventions.  

 

-  s‟interroge sur l‟impact de la réforme des collectivités territoriales opérée par la loi du  

16 décembre 2010 sur le dispositif actuel et, plus particulièrement, sur la question de 

savoir si la remise en cause de la clause de « compétence générale » des départements et 

des régions est susceptible de bouleverser tant la gouvernance que le rôle des 

établissements publics fonciers.  

 

- analyser dans la perspective de la réforme du régime des établissements publics fonciers 

prévue par la loi portant engagement national pour l‟environnement du 12 juillet 2010 

(réforme opérée par l‟ordonnance du 11 septembre 2011), les principales réformes qui 

paraissent prioritaires tant en ce qui concerne la gouvernance que le fonctionnement et 

les missions des établissements publics fonciers. 

 

II. METHODOLOGIE 

 

 

 Les membres du GRIDAUH et, tout particulièrement, Soazic MARIE, chargée 

d‟études responsable de cette recherche, ont participé aux réflexions conduites par le  

Ministère de l‟Ecologie et du Développement durable soit dans le cadre de la préparation de 

l‟ordonnance portant réforme des établissements publics fonciers, soit à l‟occasion des 

travaux  du groupe chargé des questions foncières constitué par le Ministère pour réfléchir à la 

réforme dite de  « l‟urbanisme de projet ». 

 

 En outre, le GRIDAUH a organisé une journée d‟études qui s‟est tenue le 30 

septembre 2010 sur le thème « Instruments fonciers et stratégies foncières publiques : Pistes 

pour une réforme ». Cette journée a réuni des représentants des principales catégories 

d‟acteurs fonciers (AFTRP, SCET, EPF, Conservatoire du littoral, SAFER, etc.) ainsi que des 

représentants des collectivités territoriales, des professions immobilières et notariales et des 

chercheurs. Elle a permis d‟approfondir l‟implication des diverses catégories d‟opérateurs 

dans les différents volets de l‟action foncière et de s‟interroger sur les évolutions en cours. 

 

 Des entretiens particuliers avec des responsables d‟EPF ont enfin permis 

d‟approfondir  certains points concernant tant la gouvernance que les méthodes d‟achat ou la 



5 

 

soumission au droit de la concurrence. 

 

 Sur la base de ces recherches, a été rédigée l’étude ci-jointe dont la rédaction a 

été coordonnée par Yves Jégouzo, Jean-Pierre Lebreton et Soazic Marie, le chapitre 1 

du Titre 1 ayant été rédigé par Jean-Pierre Lebreton, le chapitre 2 du Titre 1 par Yves 

Jégouzo, le titre 2 par Michel Verpeaux, les titres 3 et 4 par Soazic Marie à l’exception 

du III du chapitre 2 du Titre 4 rédigé par Etienne Fatôme.  

 

III. PLAN  

 

 L‟étude, après avoir situé le contexte tant historique que théorique de l‟action foncière 

de l‟Etat (Titre 1) étudie l‟impact de la réforme des collectivités territoriales de la loi du 16 

décembre 2010 sur le dispositif de l‟action foncière (Titre 2), les institutions dédiées à l‟action 

foncière (Titre 3) et les questions particulières que pose la réforme des EPF (Titre 4).  
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TITRE 1 : LE PROBLÈME FONCIER ET SON ÉVOLUTION 

 

 

 

 La maîtrise des sols constitue de toute évidence un préalable à la mise en œuvre des 

politiques urbaines. Ce n‟est d‟ailleurs pas sans raison que la loi du 30 décembre 1967 avait 

retenu le qualificatif de plan « d‟occupation des sols » pour désigner la principale catégorie 

des documents d‟urbanisme.  

 Si l‟intervention publique a toujours eu une place majeure dans l‟évolution des villes, 

la période contemporaine s‟est caractérisée par une volonté plus systématique des collectivités 

publiques de maîtriser cette dimension des politiques urbaines tant en ce qui concerne la 

disponibilité des terrains constructibles que l‟évolution du marché foncier et notamment des 

prix. Une analyse de l‟évolution des politiques foncières (Chapitre 1) montre la diversification 

des objectifs de leur intervention et la difficulté rencontrée pour définir aujourd‟hui ce que 

doit être l‟action foncière (Chapitre 2) 

 

 

 

CHAPITRE 1 : L’EVOLUTION DES POLITIQUES FONCIERES 

 

 

 Historiquement, l‟intervention publique en matière foncière a consisté, 

principalement dans l‟acquisition par les personnes publiques des immeubles et terrains 

qui lui étaient nécessaires pour la réalisation de ses missions. Mais après la seconde 

guerre mondiale, l‟intervention ne s‟est plus limitée à l‟acquisition visant à  la 

satisfaction des besoins propres aux administrations : 

 

 L‟intervention a pu se faire pour les besoins d‟organismes tiers. C‟est ainsi que le 

recours à l‟expropriation a été admis, à partir de la loi foncière n°53683 du 8 août 1953, 

pour acquérir des terrains en vue de la réalisation de logements réalisés non pas par la 

personne publique expropriante mais par des organisme constructeurs distincts, publics 

ou privés, auxquels les terrains sont cédés sous réserve qu‟ils s‟engagent à les mettre en 

valeur ; 

 

 L‟intervention foncière s‟est vue assigner d‟autres objectifs que l‟acquisition à 

savoir la restructuration de la propriété foncière lorsque, par ses caractéristiques elle 

faisait obstacle à certains objectifs d‟intérêt général. Il en a été ainsi tout d‟abord de la 

restructuration urbaine amorcée par Haussmann sous le Second Empire où 
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l‟expropriation peut porter, au-delà de l‟emprise des voiries, sur les zones adjacentes 

ainsi mises en valeur et destinées à faire l‟objet d‟opérations immobilières incompatibles 

avec le parcellaire urbain existant. Cette politique de restructuration du parcellaire fut 

systématisée au lendemain de la seconde guerre lors de  la reconstruction des villes 

sinistrées. Il faut souligner, qu‟à cette fin, le législateur fit appel à des organismes publics 

dédiés, les  associations syndicales de reconstruction forcées ; il s‟agissait 

d‟établissements publics qui procédaient au regroupement forcé de tous les fonds, 

réalisaient les équipements, établissaient un plan de restructuration et, dans la phase 

finale, redistribuaient les lots remembrés, le plus souvent  sous forme de  lots de 

copropriété. Ces associations syndicales, qui présentaient les caractéristiques 

d‟opérateurs fonciers spécialisés, disposaient du droit d‟exproprier et la jurisprudence 

avait reconnu leur mission de service public en considérant que les travaux immobiliers 

qu‟elles réalisaient  avaient  la qualité de travaux publics, alors même qu‟ils étaient 

effectués pour le compte de personnes privées (TC, 28 mars 1955, Effimief). 

 

 Cette diversification des actions de la collectivité publique sur la propriété 

immobilière  a conduit à considérer que l‟intervention foncière constitue un objet en soi de 

l‟action publique et à la naissance de véritables politiques publiques, dotées le cas échéant 

d‟organismes spécialisés chargés de leur mise en œuvre. 

 

 Ce sera notamment  le cas de la politique des structures dans le domaine agricole  pour 

la mise en œuvre de laquelle   la loi d‟orientation agricole du 5 août 1960 créa les sociétés 

foncières d‟exploitation agricole et rurale (SAFER). L‟objectif est d‟approprier les structures 

foncières aux besoins de la modernisation de l‟agriculture (remembrement, réinstallation des 

jeunes agriculteurs, etc.). Dotées notamment du droit de préemption par la loi du 8 août 1962, 

les SAFER ont mis en œuvre une vaste politique de restructuration à l‟échelle du territoire 

national. 

 

 C‟est le cas, surtout, de l‟urbanisme et de l‟aménagement.  

 

 A la croisée d‟un enjeu essentiel des sociétés contemporaines – la ville – et d‟un 

fondement du pacte social – le droit de propriété -, l‟intervention en matière foncière est 

depuis une cinquantaine d‟années une constante de la réflexion et de l‟action des pouvoirs 

publics dans le domaine de l‟aménagement.  Sans compter les rapports qui ont conduit à la 

préparation de la loi d‟orientation foncière (cet intitulé  est à souligner) du 30 décembre 1967 

qui pose les bases de l‟urbanisme contemporain, la littérature administrative est riche de 

rapports au gouvernement (rapport Barton 1970), rapport Saglio sur l‟offre foncière, 1980, 

rapport du Groupe d‟études sur la question foncière « Comment lutter contre la pénurie 

foncière pour construire plus de logements »  de 1995,  rapport Pommelet,  « 50 propositions 

pour la relance du logement en Ile-de-France », 2005, rapports du Conseil d'Etat L‟urbanisme, 
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pour un droit plus efficace, 1992 et Le droit de préemption urbain de 2008). 

 Dans la foulée des travaux du  Conseil économique et social qui a, notamment,  

produit  un rapport sur  La question foncière en 1996, le parlement lui-même a produit de 

nombreux rapports consacrés à la politique foncière. On peut souligner le rapport Larcher de 

1998 sur la gestion des espaces périurbains et surtout le rapport sur « Les facteurs fonciers et 

immobiliers de la crise du logement » de 2005, dont il  est remarquable qu‟il ait été établi par 

des sénateurs appartenant à des groupes opposés, Thierry Repentin et Dominique Braye.  

La doctrine, pour sa part, a considérablement investi sur ce sujet notamment, dans le cadre des 

travaux du Centre de recherche d‟urbanisme  puis  de l‟ADEF et de  ses animateurs 

historiques, Joseph Comby et Vincent Renard, ou des  réflexions d‟universitaires parmi 

lesquelles celle du professeur Gilli (« Redéfinir le droit de propriété de 1974) qui a inspiré une 

réforme retentissante opérée  par la loi du 30 décembre 1975 (voir infra I B).  

Les politiques, enfin, ont multiplié les propositions souvent audacieuses, telles que 

notamment celles  d‟Edgar Pisani (L‟utopie foncière)  et d‟Alain Lipietz, (Le tribut foncier 

urbain). L‟importance sociale du foncier urbain a même conduit les syndicats et la conférence 

des évêques de France, en 1974, à prendre parti 

L‟abondance des réflexions sur un sujet de première importante est révélatrice de problèmes 

que les pouvoirs publics peinent à régler et qui sont l‟objet d‟une législation récurrente ; 

depuis la loi foncière de 1953, plus de vingt lois ont, en tout ou en partie, traité de la question 

foncière et ont doté les administrations d‟une instrumentation impressionnante. Cette 

instrumentation comporte des éléments relevant de plusieurs registres, dosés et combinés de 

manière variable : 

- la réglementation de l‟occupation du sol, notamment par les documents d‟urbanismle, 

- l‟acquisition foncière et la régulation du marché foncier, 

- la fiscalité, 

- la production du foncier constructible. 

 Une donnée ajoute à la complexité : la maîtrise de ces instruments est  répartie entre 

une pluralité d‟acteurs, l‟Etat, les collectivités territoriales et les opérateurs spécialisés dans 

l‟action foncière. 

 Trois périodes peuvent être, très schématiquement, distinguées, la première pendant 

laquelle la politique foncière est principalement  l‟affaire de l‟Etat et qui prend fin dans les 

années soixante-dix, la deuxième d‟éclipse partielle entre la fin des années soixante dix et la 

fin des années quatre-vingt et correspond pour une marge part, au temps où se rode la 

décentralisation de l‟urbanisme opérée par la loi du 7 janvier 1983 ; la troisième où est réitéré 

l‟objectif de relance des politiques foncières qui relèvent pour une part du concours de l‟Etat 

et des collectivités territoriales. 
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I. PREMIERE PERIODE: GRANDS PROJETS D’AMENAGEMENT, URBANISATION 

MASSIVE ET VOLONTARISME DE L’ETAT 

 

 

La « marée d‟équinoxe » (F. Braudel) de l‟urbanisation des années cinquante et 

soixante a engendré un besoin massif d‟espaces constructibles auquel l‟Etat s‟est 

employé à répondre. A cette fin, il s‟est doté  d‟outils efficaces d‟acquisition et 

d‟intervention sur le marché foncier pour empêcher les hausses de prix 

spéculatives ; il a également cherché, avec moins de bonheur, à solliciter la 

fiscalité foncière. 

 

A. Acquisitions foncières et régulation du marché foncier 

 

 

 La production d‟espaces constructibles est recherchée pour une part sur le terrain  de la 

rénovation urbaine, consistant à détruire des quartiers vétustes des villes ; mais, compte tenu 

des coûts tant financiers que sociaux des actions sur les tissus bâtis,  elle consistera 

principalement à ouvrir à l‟urbanisation des espaces en extension des agglomérations 

existantes. Sans que cela suscite de contestation, c‟est l‟Etat qui prend en charge cette 

production avec pour objectif de garantir un approvisionnement régulier et à prix modéré des 

opérateurs immobiliers. 

 Pour ce faire, les acquisitions sont facilitées : la loi foncière de 1953, confirmée sur ce 

point par l‟ordonnance du 23 octobre 1958, ouvre aux collectivités publiques la possibilité 

d'exproprier des terrains, de les équiper et de les revendre à des constructeurs, la loi 

d‟orientation foncière de 1967 donne la possibilité d‟acquérir, le cas échéant par voie 

d‟expropriation, sans but opérationnel immédiat de la collectivité intéressée, pour constituer 

des réserves foncières justifiées par les perspectives d‟urbanisation à long terme, telles 

qu‟elles résultent notamment des schémas directeurs (article L. 221-1 C. urb). Plusieurs lois, 

auxquelles la Cour de cassation a tenté de résister, s‟emploient à ajuster le montant de 

l‟indemnité d‟expropriation par une définition restrictive de la notion de terrain à bâtir. 

 Mais l‟instrument privilégié qui marque cette période  est le droit de préemption qui 

permet tout à la fois à des acquisitions de manière plus souple que l‟expropriation et de 

contrôler la spéculation sur le marché foncier. Ce dernier avait été inclus dès les décrets du 31 

décembre 1958 et du 26 juin1959 comme un élément du régime des zones à urbaniser par 

priorité (ZUP) et des périmètres sensibles, créés initialement pour protéger les espaces 

naturels du littoral provençal. En 1962, le droit de préemption prend un relief particulier en 

conséquence de deux réformes majeures:  

- en application de la loi du 8 août,  en matière rurale, les SAFER, sous la tutelle du 

ministère de l‟agriculture, reçoivent cette prérogative – dont elles feront un usage très 

substantiel -  pour améliorer les structures rurales ;  
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- en matière urbaine, par la loi du 26 juillet 1962, l‟Etat se dote du droit de  délimiter 

des zones d‟aménagement différé (ZAD) dont l‟objet est de reconnaître un droit de 

préemption. 

 Les ZAD n‟ont pas seulement pour but de permettre aux collectivités publiques de 

saisir les opportunités de cessions de biens fonciers pour procéder à leur acquisition ; elles ont 

également et principalement pour finalité de lutter contre la spéculation résultant de l‟annonce 

de projets d‟urbanisation. Cette finalité n‟est pas exprimée par la loi mais elle constitue pour 

Pierre Sudreau, ministre de la construction porteur du projet, la principale justification de la 

réforme ; c‟est ainsi qu‟il débute la présentation de la réforme devant les députés en 

déclarant : « le projet de loi que j‟ai l‟honneur de présenter au non du Gouvernement doit 

permettre (…) de lutter contre la hausse du prix des terrains et contre la spéculation 

foncière ». Deux moyens puissants assurent l‟efficacité antispéculative de cet instrument : 

-  la date de référence : l‟usage du bien, constituant un élément déterminant pour la 

détermination de la valeur du bien, est apprécié un avant la création de la ZAD ; 

compte de la durée de cette dernière – initialement 8 ans, 14 ans à partir de 1971 -, on 

mesure la rigueur de cette disposition qui gèle l‟évolution du marché foncier dans les 

zones destinées à des aménagements lourds ;  

- la possibilité, pour ne pas être pris de vitesse par la spéculation, de créer un périmètre 

provisoire de ZAD. 

 

  Ainsi, comme l‟observe Robert Savy (Droit de l'urbanisme, PUF 1981, p. 318), les 

collectivités bénéficiaires du droit de préemption disposent d‟un instrument permettant de 

surveiller le prix des terrains dans un périmètre où une opération est lancée ou projetée et à 

permettre une fixation du prix de cession par le juge foncier en cas de dérèglement spéculatif 

du marché. 

 

 Cette politique d’acquisition et d’intervention sur le marché foncier comporte un 

volet institutionnel, avec la création, pour des projets à la charnière de l‟aménagement du 

territoire et de l‟urbanisme, d‟établissements publics à vocation d‟intervention 

foncière pouvant recourir à l‟expropriation et recevoir la délégation du droit de préemption: 

dès 1962, l‟Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP) est créée pour 

répondre aux besoins résultant du schéma directeur d‟aménagement et d‟urbanisme de la 

région parisienne, en 1967 est créé l‟Etablissement public de la Basse Seine et en 1971, 

l‟Etablissement public de la Métropole lorraine. L‟EPBS et l‟EPML se distinguent de 

l‟AFTRP en ce qu‟ils disposent d‟une fiscalité propre avec la taxe spéciale d‟équipement, 

additionnelle aux impôts directs locaux. Par ailleurs, dans le cadre de la politique des villes 

nouvelles, les établissements publics d‟aménagement se voient également attribuer un rôle 

majeur dans le domaine foncier (acquisitions pré-opérationnelles). Enfin, à un degré moindre, 

les missions d‟aménagement du littoral vont également jouer un rôle majeur dans 

l‟accompagnement foncier de l‟aménagement touristique du littoral du Languedoc-Roussillon 
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et de l‟Aquitaine.  

 

 Cette politique est essentiellement l’affaire de l’Etat ; c‟est lui décide d‟exproprier, 

qui décide la création d‟une ZAD et l‟attribution du droit de préemption, le cas échéant, à une 

autre personne publique, et notamment aux collectivités territoriales ; il dispose des fonds 

nécessaires, notamment au travers d‟un compte spécial du Trésor, le Fonds national pour 

l‟aménagement foncier et l‟urbanisme (FNAFU). A partir de 1975 s‟engage une politique 

associant les agglomérations à l‟action foncière dans le cadre de Programmes triannuels 

d‟action foncière (PAF), l‟Etat apportant une incitation au travers d‟aides financières, 

notamment du FNAFU et de prêts bonifiés de la Caisse de dépôts et de consignations. Cette 

politique foncière contractuelle annonce toutefois un certain désengagement de l‟Etat et sa 

volonté de confier aux agglomérations le rôle de le relayer.  

 

 Cette orientation est  confortée par la loi d’orientation foncière du 30 décembre 

1967 avec un inégal bonheur. La loi réussit à mettre en place un système de planification 

urbaine à même d‟orienter l‟intervention foncière ; s‟inspirant du modèle de certaines 

expériences étrangères (Suède, Pays-Bas) elle ouvre la possibilité d‟exproprier des terrains 

pour lesquels elle n‟a pas défini de destination immédiate et qui constituent des réserves 

foncières ; elle facilite la production d‟espaces constructibles en créant les ZAC qui peuvent 

être dotées d‟une réglementation d‟urbanisme propre et dont la réalisation peut être confiée à 

des opérateurs privés. La loi aura moins de succès  en créant les concessions d‟usage des sols 

permettant de dissocier la propriété du sol de son usage (sur ce point, voir 3
ème

 partie ci 

après) ; leur régime mal ajusté est une des causes de leur échec. La création des associations 

foncières urbaines, notamment pour le remembrement urbain,  séduit les urbanistes ; mais elle 

souffre du délai de 10 ans mis par l‟administration pour produire les décrets d‟application et 

d‟un régime juridique lourd et dissuasif pour les propriétaires concernés, lesquels doivent, de 

surcroît, préfinancer les travaux d‟équipement nécessaires à l‟opération et les frais de la 

restructuration foncière. Un autre échec de la loi est celui de la taxe locale d‟urbanisation. 

destinée à lutter contre la rétention des terrains à bâtir (v. infra) dans la mesure où les décrets 

d‟application n‟ayant jamais été pris, cette taxe restera lettre morte. 

 La loi du 31 décembre 1975 portant réforme de la politique foncière, dite loi 

Galley.va confirmer cette évolution, 

 La loi « Galley » augmente les moyens d‟action foncière en créant les « zones 

d‟intervention foncière » (ZIF) créées de droit dans les zones urbaines des communes ou 

groupement de communes compétents en matière d‟urbanisme, comptant plus de 10 000 

habitants et  couverts par un POS. Mais elle marque aussi un infléchissement de cette 

politique en attribuant le droit de préemption dans les ZIF aux communes et en excluant la 

création par l‟Etat de ZAD à l‟intérieur du périmètre des ZIF. Un autre infléchissement tient à 

ce que le droit de préemption n‟est plus associé à un projet d‟urbanisation (il est à cet égard  

symptomatique que la ZIF ne couvre pas les zones NA des POS) mais est tourné vers la ville 



12 

 

existante et sert « à la mise en œuvre d‟une politique sociale de l‟habitat ». Enfin, la loi 

prévoit que la préemption se fait au prix du marché mais sans tirer les conséquences de cette 

option puisque le titulaire du droit de préemption dispose, comme dans les ZAD, de la faculté 

de faire réévaluer le bien par le juge de l‟expropriation. D‟une certaine manière, au travers de 

l‟institution des ZIF, la loi marque un premier signe de l‟évolution de la politique foncière. 

 

 L‟autre réforme, celle là très remarquée, de la loi « Galley » tient à l‟institution du 

plafond légal de densité. 

 

B. La fiscalité au service de l’action foncière 

 

 Dans la fiscalité générale, un impôt pourrait se prêter à la satisfaction d‟objectifs de 

politique foncière : la taxe sur les propriétés non bâties. Mais le mode de classement des 

propriétés,  l‟absence de réévaluation des bases d‟imposition et les taux très bas font que cette 

taxe, jusqu‟à ce jour n‟a pas joué le rôle qui aurait pu être le sien.  Les pouvoirs publics se 

sont donc tournés vers d‟autres solutions ; toutefois, jusqu‟à présent, le recours à l‟arme 

fiscale pour contrôler le marché foncier est marqué par une suite d‟échecs : 

- de la taxation des plus-values tentée en 1962 avec le prélèvement de 25% sur les plus-

values réalisées lors de la cession de terrains à bâtir acquis à titre onéreux depuis 

moins de 7 ans ; 

- de l‟incorporation des plus-values immobilières  au revenu imposable, constituant 

l‟assiette de l‟impôt sur le revenu, en 1963 ; 

- de l‟incorporation des terrains à bâtir dans le régime général d‟imposition des plus-

values par la loi du 19 juillet 1976. 

 Il apparaît que pour cette imposition, deux situations peuvent se présenter : soit le 

contexte de pénurie foncière permet au propriétaire d‟incorporer le montant de l‟impôt dans le 

prix de vente et la taxation contribue ainsi  au renchérissement du foncier, soit le marché n‟est 

pas porteur et le propriétaire choisit d‟attendre, ce qui lui permet de bénéficier de la 

dégressivité de l‟impôt en fonction de la durée de détention  et de contribuer, par la rétention, 

à une pénurie qui rendra le marché plus favorable…. 

 L‟annonce par la loi d‟orientation foncière de 1967 de la création de la taxe locale 

d‟urbanisation fut présentée  comme ouvrant la perspective de sortir de la fatalité de l‟échec. 

Il était prévu de taxer la possession des terrains non bâtis et susceptibles de l‟être dans à 

l‟intérieur des zones urbaines des communes dotées d‟un POS. La taxe était assise sur la 

valeur déclarée par le propriétaire mais ce processus, couplé avec les règles du code de 

l‟expropriation qui permettent d‟opposer leurs déclarations fiscales aux propriétaires des biens 

expropriés ou préemptés devaient avoir un rendement tel que la fiscalité de l‟urbanisme 

pesant sur les constructeurs pourrait disparaître mais aussi constituer une incitation des 

propriétaires à céder leurs terrains. Nouvel échec : après avoir  fait l‟objet de débats et de 

rapports  les décrets d‟application ne sont jamais parus. La taxe d‟urbanisation a été 

définitivement enterrée après que Roger Quilliot, ministre de l‟urbanisme et du logement, ait 



13 

 

tenté de la ressusciter 1983. 

 L‟instauration, par la loi Galley, du plafond légal de densité, est également apparue 

comme une solution séduisante avant que les constats opérés lors de sa mise en place la 

conduisent vers une suppression progressive  et sa disparition, prévue par la loi de finances 

rectificative du 29 décembre 2010, en 2015. Le PLD reposait sur le principe d‟une 

dissociation du droit de propriété et du droit de construire et au transfert à la collectivité  de la 

plus-value occasionnée par l‟octroi aux propriétaires de droits de construire au-delà d‟un 

certain plafond, le plafond légal de densité. Le mécanisme technique est le suivant : le plafond 

de densité  est  de 1,5 pour Paris, 1 pour les autres communes ; dès lors qu‟une construction 

dépasse ce PLD, elle est assujettie au versement d‟une taxe égale au coût de terrain 

supplémentaire qu‟il aurait fallu acquérir pour ne pas dépasser le PLD. Il était attendu de cette 

réforme tout à la fois qu‟elle limite la densité des cœurs de ville, tenue alors pour un mal, 

qu‟elle restitue à la collectivité une partie de la rente foncière et qu‟elle contribue au 

financement des équipements urbains. L‟échec du PLD est venu d‟une part de ce que le 

produit de la taxe n‟atteint pas les montants escomptés, pour une autre part à ce qu‟il 

poursuivait des objectifs contradictoires et, enfin, de ce que le PLD a contribué, dans les 

zones les plus tendues à renchérir le coût de la construction ; de plus, il contribuait à 

l‟étalement urbain et conduisait les propriétaires affectés, refusant de céder leur bien à un prix 

diminué de la taxe, à l‟attentisme et donc à la rétention. Le début de démantèlement du PLD 

commence dès 1982 et le principe de sa suppression progressive est adopté par la loi SRU de 

2010.   

 

 

II. DEUXIEME PERIODE : LA DECENTRALISATION ET LE RECUL DE 

L’INTERVENTIONNISME FONCIER 

 

 A partir du milieu des années 1970, l‟action foncière s‟infléchit de manière 

substantielle à la fois parce que le volontarisme ayant marqué la période précédente 

s‟essouffle et parce que de nouvelles orientations sont définies  pour les  politiques foncières. 

 

A. Le désengagement progressif de l’Etat 

 

 Trois éléments affectent très sensiblement la politique foncière telle qu‟elle était 

conduite par l‟Etat dans le but de faire face aux besoins d‟urbanisation : 

- les  besoins en matière foncière diminuent, parce que la période d‟urbanisation 

massive commencée un quart de siècle plus tôt parvient à son terme, parce que la crise 

économique consécutive aux chocs pétroliers affecte sensiblement le secteur du 

bâtiment, enfin parce que l‟Etat s‟attache à une réorientation de l‟épargne des 

placements immobiliers vers les placements financiers ; 
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- la politique de réserves foncières, consistant à acquérir des terrains, les mettre en 

portefeuille en vue d‟une utilisation ultérieure, à moyen ou long terme, se heurte au 

coût du portage foncier, tenant à des taux d‟intérêt réels fortement positifs ; 

 

- le désengagement de l‟Etat amorcé à la fin des années soixante dix est accentué par les 

lois de décentralisation. La loi du 7 janvier 1983 confie aux  communes et à  leurs 

groupements la responsabilité des politiques d‟urbanisme en leur transférant, 

notamment, la planification urbaine. Par ailleurs, les lois de décentralisation  prévoient 

le remplacement des subventions particulières aux collectivités territoriales par des 

dotations globales, de sorte que les programmes d‟action foncière, comportant une 

aide de l‟Etat aux collectivités territoriales, sont abandonnés. L‟impact de la 

décentralisation sur l‟interventionnisme foncier va se révéler particulièrement négatif 

dans la mesure où elle s‟effectue principalement au profit des communes et où celles-

ci se révèlent le plus souvent dans l‟incapacité de mener une politique foncière réelle.  

C‟est ainsi que Joseph Comby et Vincent Renard observent (Les politiques foncières 

PUF Que sais-je ? 1996, page 58) : « la décentralisation à l‟échelle de la commune des 

pouvoirs d‟urbanisme, qui sembleraient mettre la France dans la même situation que 

les autres pays européens, la plaçait, au contraire, à nouveau dans un situation unique, 

car la commune ne dispose la plupart du temps que d‟un territoire exigu (…) Le 

pouvoir communal à la française serait qualifié en Allemagne de pouvoir de quartier. 

La France est sans doute le seul pays au monde où l‟on veuille exercer la politique 

foncière au niveau du quartier ». 

La réforme de 1983 compte tenu de cette conception va mettre en cause  l‟existence 

même des politiques  foncières, compte tenu du manque de moyens techniques de 

nombreuses communes  pour exercer les compétences nécessaires, de 

l‟insuffisance de leurs moyens  financiers et techniques.  Comme le relèvent 

Joseph Comby et Vincent Renard, « une politique foncière  localisée devant être 

en mesure d‟agir sur les marchés de terrains, son échelle géographique d‟intervention 

doit correspondre idéalement à l‟échelle à laquelle se forment les équilibres sur les 

marchés fonciers. Cette échelle est celle du « bassin d‟habitat », c‟est-à-dire de 

l‟ensemble des espaces offrant raisonnablement une  alternative résidentielle 

pour un actif travaillant dans une ville donnée » (pages 58-59), autrement dit un 

espace normalement intercommunal. 

 

B. La réforme des instruments de la politique foncière urbaine 

 

 La décentralisation de l‟urbanisme va, sur le terrain foncier, être prolongée par la loi 

« Aménagement » du 18 juillet 1985 qui réforme les  instruments d‟intervention publique sur 

le marché foncier : 

- la ZAD ne peut plus être créée que sur les territoires non couverts par un POS, 
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- la ZIF est remplacée par le droit de préemption urbain. Ce dernier n‟apporte pas 

d‟innovation fondamentale par rapport à la procédure précédente qui comportait déjà 

une large par de décentralisation. Mais, il augmente les marges de manœuvre de la 

commune dans l‟exercice du droit de préemption : le champ d‟application territorial 

est étendu des zones urbaines aux zones d‟urbanisation future ; les finalités du recours 

à la préemption, limitées dans le cas de la ZIF, sont ici substantiellement élargies aux 

actions et opérations d‟aménagement ; la liste des biens susceptibles de faire l‟objet de 

préemption est élargie et cette liste peut encore être élargie, par délibération du conseil 

municipal, à une liste complémentaire ; enfin au terme d‟un délai de 10 ans à compter 

d‟une préemption, la commune peut utiliser et aliéner librement le bien préempté ; 

 

- les régimes de la ZAD et du DPU sont rapprochés et font notamment l‟objet de 

dispositions communes ; au nombre de ces dernières figure le mode de détermination 

de la valeur des biens préemptés : la référence au prix du marché, applicable dans la 

ZIF, est abandonnée, la date de référence pour l‟usage du bien est « la date la plus 

récente des actes rendant public, approuvant ou modifiant le POS pour la zone dans 

laquelle sont situés les biens ». 

Sur un point important, le DPU apporte une restriction significative : il ne permet plus 

à la commune de poursuivre une politique foncière volontariste de réserves foncières 

puisque, sur un territoire couvert par un POS, les zones naturelles autres que NA ne 

peuvent être comprises dans un périmètre de préemption, ni au titre du DPU, ni au titre 

de la ZAD. En revanche, le régime du DPU donne à la commune tout l‟outillage 

nécessaire pour qu‟elle conduise, parfois aux  franges de la légalité,  une politique de 

régulation du marché alors qu‟elle n‟est pas officiellement habilitée à le faire. 

 

C. De nouvelles orientations pour l’action foncière 

 

 Deux nouvelles orientations de la politique foncière se font jour, la prise en compte de 

la préoccupation  environnementale et la relance de l‟offre foncière. 

- Acquisitions foncières et préoccupations environnementales. 

 La préoccupation environnementale n‟est pas nouvelle (v. supra). Dès 1959, ont été 

institués les « périmètres sensibles », initialement réservés au littoral de Provence Côte 

d‟Azur, puis généralisés à tous les départements côtiers et enfin à l‟ensemble du territoire : ils 

se caractérisent par l‟utilisation de l‟action foncière comme  moyen de protection.  La loi du 

10 juillet 1975 créant le Conservatoire de l‟espace littoral et des rivages lacustres va accentuer 

cette orientation puisque la mission du Conservatoire est de mener sur le littoral  une politique 

foncière visant l‟acquisition  des sites naturels. La protection des espaces sensibles peut 

désormais justifier l‟expropriation et le recours au    droit de préemption. 

 La prise en compte par l‟urbanisme de l‟environnement, qui a été posée par la loi du 

31 décembre 1976, a des incidences en matière d‟action foncière. Le régime des périmètres 

sensibles est réformé par la loi « aménagement » du 18 juillet 1985 qui les rebaptise « espaces 



16 

 

naturels sensibles des départements » et qui apporte des modifications à leur régime juridique. 

La compétence de l‟Etat est transférée au département qui peut exercer le droit de préemption 

dans des périmètres délimités à cet effet en vue de la protection d‟espaces naturels ou de leur 

ouverture au public ; pour acquérir les terrains intéressés, le département peut recourir aux 

ressources procurées par la taxe départementale d‟espaces naturels sensibles. L‟extension des 

espaces naturels sensibles a une contrepartie : le droit de préemption des ZAD et du DPU ne 

peut plus être utilisé pour la sauvegarde et la mise en valeur des espaces naturels (article L. 

210-1 C. urb) en dépit de l‟intérêt que peut présenter pour une ville l‟acquisition d‟espaces 

naturels de périphérie notamment pour leur ouverture au public. 

 

D. Le développement de l’offre foncière par le desserrement des 

contraintes d’urbanisme 

 A partir de 1985, la relance de l‟offre foncière va être recherchée par la voie du 

desserrement des contraintes d‟urbanisme. Il s‟agit de   solutions financièrement moins 

coûteuses mais parfois  contestables sur le terrain de la cohérence  des politiques urbaines.   A 

dire vrai, ce n‟est pas nouveau ; déjà en 1971, une loi avait été promulguée qui, entendant 

limiter les restrictions apportées au droit de construire par les règles  d‟urbanisme et 

notamment les POS, donnait le droit de construire sur tous les terrains de plus de 4000 m² dès 

lors qu‟ils étaient alimentés en eau (une circulaire publiée un an plus tard s‟est employée à 

limiter le champ d‟application de ce droit « automatique » à des périmètres autres que les 

zones de protection NC et ND, c‟est ainsi que sont nées les zones NB). Les variations du 

climat politique font que ces accès de déréglementation relèvent d‟un phénomène récurrent. 

 Après qu‟elle a touché les formalités applicables à la construction et le droit d‟édifier 

des bureaux en région Ile-de-France, la relance de l‟offre foncière sera l‟une des orientations 

fondamentales de la  loi du 23 décembre 1986, dite loi Méhaignerie, « tendant à favoriser 

l‟investissement locatif, l‟accession à la propriété de logements sociaux et le développement 

de l‟offre foncière ». Plusieurs mesures sont prises pour alléger les contraintes et favoriser, 

espère-t-on, la mise sur le marché de terrains constructibles à des prix moins élevés : 

 

- une de ces mesures concerne le PLD qui non seulement cesse d‟être obligatoire mais 

ne peut également être maintenu que si le conseil municipal délibère dans ce sens ;  

 

- de la même façon, une autre mesure prévoit que le DPU n‟est plus la conséquence 

automatique de l‟approbation du POS et que son champ d‟application couvre  

l‟ensemble des zones urbaines et d‟urbanisation future ; l‟institution du DPU doit faire 

l‟objet d‟une délibération du conseil municipal, laquelle détermine le champ 

d‟application territoriale, à savoir tout ou partie des zones U et NA du territoire 

couvert par le PLU;  

 

- enfin, divers assouplissements sont apportés au a POS: le régime d‟application 

anticipée en cas de révision est rétabli, un emplacement réservé peut être supprimé par 
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simple délibération du conseil municipal ; la procédure de ZAC est également allégée. 

 

Ces  mesures vont toutefois se révéler insuffisantes  à prévenir la crise du logement 

qui va se manifester à partir de  1992. 

 

 

 

III. TROISIEME PERIODE: LA RELANCE DES POLITIQUES FONCIERES DANS LE CADRE 

DES POLITIQUES DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MOBILISATION POUR LE 

LOGEMENT 

 

 Dès la fin des années quatre-vingt, l‟action foncière bénéficie d‟un retour de balancier. 

L„Etat, qui s‟est partiellement effacé des politiques urbaines dans la période précédente, va 

devoir réinvestir dans la politique foncière compte tenu de l‟accroissement des problèmes liés 

à la pénurie des sols  et à l‟impuissance relative des collectivités territoriales dans les secteurs 

les plus tendus. Il va ainsi reprendre certaines compétences abandonnées aux collectivités 

territoriales  notamment en matière de ZAD ou tout au moins partager ces compétences avec 

les collectivités se réservant un droit de substitution en cas de carence des pouvoirs locaux. 

Les  enjeux lourds des politiques urbaines le conduisent à rechercher des moyens d‟animer 

l‟action administrative. Parallèlement, le développement des institutions intercommunales 

communautaires (communautés urbaines, communautés d'agglomération, communautés de 

communes) va offrir à l‟Etat des interlocuteurs plus adaptés à conduire des  politiques 

volontaires, en matière foncière, en collaboration avec l‟Etat (c‟est ainsi que l‟action foncière 

se présente comme un volet des contrats d‟agglomération). 

 

A. Les données nouvelles des politiques urbaines 

 

 Trois éléments paraissent dominer : le besoin de logements, exprimé dès le début de la 

période, les objectifs de reconstruction de la ville sur elle-même et de ville durable fixés 

depuis la loi SRU conduisent à soustraire certains espaces à l‟urbanisation pour des raisons de 

prévention ou de protection mais en même temps, à développer l‟offre foncière dans les 

secteurs urbanisés.  

L‟impératif qui s‟impose durablement est  de satisfaire aux considérables besoins en 

logements et d‟inscrire la production de ces logements dans la perspective de mixité 

sociale. La loi d‟orientation pour la ville du 13 juillet 1991 proclame que « la politique 

de la ville est un élément de la politique d‟aménagement du territoire » (article 2) et 

que la réalisation de logements sociaux est d‟intérêt national (1
er

 alinéa de l‟article 3). 

Or, un des moteurs de cette politique nationale du logement tient dans la disponibilité 

foncière qui dépend pour une part importante des collectivités territoriales et 

notamment des communes et de leurs groupements ; aussi la loi précise-t-elle : « les 



18 

 

communes et leurs groupements doivent, par leur intervention en matière foncière, 

permettre la réalisation de logements sociaux » (2
ème

 alinéa de l‟article 3). Il faut 

souligner que c‟est moins la pénurie de terrains constructibles en général qui pose 

problème que l‟existence de disponibilités permettant de réaliser des logements 

sociaux. Le problème foncier n‟est pas que quantitatif, il est qualitatif. 

  

Après la LOV, plusieurs autres lois s‟emploient à améliorer ou compléter les 

dispositifs visant à satisfaire les besoins de logements en prenant en compte la 

dimension foncière (notamment la loi du 21 janvier 1995 relative à la diversité de 

l‟habitat, la loi du 13 décembre 2000 SRU, la loi du 13 juillet 2006 Engagement 

national pour le logement, la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et 

la lutte contre l‟exclusion). 

 

- Le thème de la ville durable émerge avec la loi du 13 décembre 2000 SRU qui sera 

prolongée par d‟autres lois, notamment celles du 1
er

 août 2003 d‟orientation et de 

programmation pour la ville et la rénovation urbaine et du 12 juillet 2010 portant 

Engagement national pour l‟environnement. 

  

La nouvelle doctrine de l‟Etat est de reconstruire la ville sur la ville dans le triple but 

de limiter les déplacements, de favoriser les économies d‟énergie et de réaliser une 

utilisation économe des sols. Cette politique vise d‟une part à la rénovation urbaine 

appliquée aux grands ensembles d‟habitat social, d‟autre part à la réaffectation des  

espaces fonciers en friche à la suite des mutations économiques et sociales. La 

question, dans ce dernier cas, est, pour les collectivités de se saisir d‟un foncier qui, 

compte tenu de sa localisation et des coûts de remise en état (déconstruction et 

dépollution) risque, en l‟absence d‟intervention publique, de demeurer durablement en 

jachère. 

 

Parallèlement, l‟action publique va viser à réduire la consommation foncière en 

périphérie des villes (principe de l‟utilisation économe des sols posé par l‟article L 

121-1 du code de l‟urbanisme) d‟une part, à raison du choix de faire obstacle à 

l‟étalement urbain (voir ci-dessous) et d‟autre part, en vue de permettre à la 

collectivité publique de récupérer les plus values foncières résultant de l‟effort 

d‟urbanisation 

 

La ville durable est enfin une ville respectueuse de l‟environnement et la politique de 

l‟environnement comporte une dimension foncière importante. 

 

- Afin de réaliser ces objectifs, les lois SRU et Grenelle 2 ont principalement mobilisé la 

planification urbaine et la détermination des modes d‟occupation du sol autorisés. 

Mais la police des sols s‟est toujours révélée insuffisante pour atteindre des objectifs 
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d‟aménagement aussi complexes. Il apparaît notamment, qu‟elle ne permet pas à elle 

seule d‟assurer la réaffectation des sols et qu‟elle doit être complétée par le recours à 

des acquisitions foncières. Il apparaît encore que l‟acquisition foncière peut servir à 

des fins de prévention, notamment pour les espaces fonciers exposés à des risques. 

 

B. L’évolution des procédures d’acquisition foncière  

 

Les procédures et instruments d’acquisition et d’intervention sur le marché foncier ont  

fait l‟objet, dans la période récente, d‟un certain nombre de modifications traduisant les 

évolutions des stratégies foncières et la redistribution des rôles entre les acteurs publics. 

 

- Les pouvoirs en matière de ZAD dont la loi « aménagement » avait privé l‟Etat lui 

sont restitués par une loi du 22 juillet 1989 et la loi d‟orientation pour la ville ; l‟Etat 

dispose à nouveau de la possibilité de créer une ZAD en tout point du territoire d‟une 

commune ; en cas de création d‟une ZAD sur une partie de territoire couverte par le 

DPU, ce dernier cesse de s‟appliquer ; enfin l‟Etat recouvre la possibilité de faire 

précéder la création d‟une ZAD par un périmètre provisoire (« préZAD »). 

 

- L‟usage de droit de préemption à des fins de réserves foncières était entravé par 

l‟exigence pour la décision de préemption de mentionner l‟action ou l‟opération 

d‟aménagement visé ; cette entrave est supprimée par la LOV ; la décision de 

préemption peut se référer seulement aux motivations générales mentionnées dans 

l‟acte créant la ZAD, 

 

- La période voit également se développer le recours aux moyens d‟action foncière 

comme instrument de prévention des risques tant naturels que technologiques. Déjà la 

loi n°95-101 du 2 février 1995 avait autorisé l‟Etat à exproprier, dans des conditions 

bien précises, les biens exposés « lorsqu’un risque prévisible de mouvement de terrain 

ou d’affaissement de terrains dus à une cavité souterraine ou à une marnière, 

d’avalanches ou de crues torrentielles menace gravement des vies humaines » (Code 

de l‟environnement, art. L. 561-1 et s.). La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à 

la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages 

étend le recours à l‟expropriation à la prévention des risques technologiques et prévoit  

la possibilité d‟exproprier des biens situés à proximité des installations à risques si des 

travaux de prévention à réaliser sur les constructions existantes  sont impossibles ou se 

révèlent plus coûteux que l‟expropriation elle-même (Code de l‟environnement, article 

L. 515-16-III). Par ailleurs, la loi du 30 juillet 2003 ouvre aux communes et aux EPCI 

compétents la possibilité d‟étendre le DPU à des zones naturelles, celles qui sont 

délimitées par un plan de prévention des risques technologiques, les zones de rétention 

temporaire des eaux de crue ou de ruissellement, les zones de mobilité d‟un cours 

d‟eau ; une loi du 9 août 2004 ajoute les périmètres de protection rapprochée de 

prélèvement d‟eau, une autre loi du 23 février 2005, les zones humides dites « zones 

stratégiques pour la gestion de l‟eau ».  
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Une dernière extension de l‟objet du droit de préemption est opérée par la loi du 23 

février 2005 relative au développement des territoires ruraux, la protection de certains 

espaces ruraux caractérisés non pas par la qualité du patrimoine qui s‟y trouve mais 

par leur situation proche des agglomérations et le risque d‟urbanisation diffuse ou 

d‟étalement urbain auxquels ils sont ainsi exposés : la loi ouvre au département la 

possibilité de délimiter des périmètres pour mettre en oeuvre une politique de 

protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains; à 

l‟intérieur de ces périmètres, des terrains peuvent être acquis par voie de préemption 

(articles L. 143-1 et s C. urb). 

 

C. Le retour des opérateurs fonciers spécialisés 

 

 Dès les années 1960 (v. supra), trois établissements publics d‟aménagement nationaux 

avaient été créés avec une vocation d‟opérateurs fonciers au service de grands projets 

d‟aménagement de dimension régionale : l‟AFTRP pour l‟Ile-de-France, l‟EPBS pour la 

Basse Seine, l‟EPML pour la métropole lorraine. Ils avaient survécu à l‟achèvement de la 

mission pour laquelle ils ont été créés, le cas échéant en infléchissant sensiblement l‟objet de 

cette mission (cas de l‟AFTRP devenu aménageur ou de l‟EPML qui se tourne vers la 

reconversion des industries).  

 On aurait pu penser que ces opérateurs fonciers rattachés à l‟Etat relevaient d‟une 

espèce en voie de disparition à la suite de la décentralisation, de l‟affaiblissement de 

l‟intervention foncière et surtout de la création par la loi d‟orientation pour la ville d‟outils 

fonciers rattachés aux collectivités territoriales, les établissements publics fonciers locaux 

créés par accord entre toutes les communes ou EPCI intéressés et disposant également de la 

ressource procurée par la taxe spéciale d‟équipement. 

Il n‟en fut rien : la formule des EPF locaux  n‟a pas connu le succès escompté
1
, notamment 

parce que l‟institution de l‟établissement public était  subordonnée à l‟accord unanime des 

collectivités concernées. C‟est seulement la loi SRU qui a permis de relancer les EPFL en 

ouvrant leur composition et en élargissant leurs possibilités d‟intervention (v. infra). 

 Cette paralysie et la volonté de l‟Etat de retrouver des moyens d‟intervention ont 

conduit à la création de  nouveaux organismes d‟Etat spécialisés dans l‟intervention foncière 

sur des territoires soulevant de forts enjeux d‟aménagement du territoire. Ont été ainsi créés 

avec le statut d‟établissement public d‟aménagement : l‟Etablissement public foncier du Nord 

Pas-de-Calais (1990), l‟Etablissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d‟Azur (2001), 

l‟Etablissement public de Ouest Rhône-Alpes (2001). Après que la loi du 18 janvier 2005  eut 

                                                 
11

 Sur les établissements publics fonciers, voir infra, XX ; la couverture du territoire national 

par des EPFL et des EPF d‟Etat 

figure http://www.epfl.fr/sites/internet/PublishingImages/EPFFrance.bmp 

 

http://www.epfl.fr/sites/internet/PublishingImages/EPFFrance.bmp
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séparé  les établissements publics d‟aménagement et les établissements publics fonciers, ont 

été créés avec ce dernier statut des établissements publics  pour l‟Ile-de-France, pour le Val 

d‟Oise, pour les Hauts de Seine, pour  la Vendée, pour la région Languedoc-Roussillon, la 

région Poitou-Charentes, la Bretagne. Ces établissements publics fonciers d‟Etat comportent 

un conseil d‟administration composé de représentants de l‟Etat et des collectivités 

territoriales, interviennent dans le cadre d‟un programme, avec pour priorité la contribution à 

la politique du logement ; ils le font pour leur propre compte ou pour le compte de 

collectivités territoriales, en assurant pour celles-ci le portage foncier et, le cas échéant, en 

assurant la mise en état des terrains, notamment dans le cas de friches industrielles. Ces 

établissements  disposant de ressources propres procurées par la perception de la taxe spéciale 

d‟équipement se voient promis à un bel avenir par la réforme dont ils viennent de faire l‟objet 

par  l‟ordonnance  n° 2011-1068 du 8 septembre 2011 et le  décret  n° 2011-1900 du 20 

décembre 2011 qui disposent  notamment afin qu‟ils doivent pleinement à même de répondre 

aux « enjeux d'intérêt général en matière d'aménagement et de développement durable » 

(article 1
er

 de l‟ordonnance), dans le cadre d‟un approche stratégique. 

 

 Cette relance des établissements publics fonciers de l‟Etat qui fait l‟objet de cette 

étude ne manque pas à priori d‟étonner dans la mesure où elle intervient dans le contexte d‟un 

urbanisme qui reste décentralisé. On peut l‟interpréter comme la manifestation de la reprise en 

mains par l‟Etat de l‟action foncière qu‟ont traduit certaines des réformes récentes. On peut 

également, de manière plus nuancée, y voir la marque des évolutions récentes des politiques 

d‟urbanisme qui se traduisent par la recherche de partenariats entre l‟Etat et les collectivités 

territoriales. La renaissance des EPF s‟inscrirait alors dans la continuité des politiques 

engagées par l‟Etat entre 1975 et 1982, notamment par le développement des programmes 

d‟action foncière. Elle marquerait sous une forme nouvelle la recherche d‟une politique 

foncière « contractuelle » entre l‟Etat et les collectivités territoriales. Une des questions  à 

approfondir dans le cadre de la présente étude est de rechercher en quoi la réforme de 2011 

s‟inscrit prioritairement dans l‟une ou l‟autre de ces deux tendances, voire traduit le 

prolongement des deux. 

  

D. Le développement de l’offre foncière 

 

 L‟augmentation de l‟offre foncière demeure un objectif des pouvoirs publics dans la 

mesure où certaines parties du territoire restent concernées par la rareté de terrains disponibles 

pour la réalisation de logements. 

A cet effet les politiques mises en œuvre vont privilégier trois orientations : 

- l‟allègement des « contraintes d‟urbanisme ». 

 

Cet allègement ne s‟opère plus, comme dans les années quatre-vingt, par une 

« déréglementation » assumée mais dans le cadre de la démarche qualifiée  
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d‟«urbanisme de projet ». C‟est le  nouveau cap assigné à  l‟urbanisme qu‟a cherché à 

approfondir la réflexion entreprise au sein des groupes de travail mis en place par le 

secrétaire d‟Etat chargé de l‟urbanisme, Benoît Apparu. L‟accroissement de l‟offre 

foncière est recherché par l‟assouplissement des procédures  permettant d‟adapter les  

documents d‟urbanisme en vue de faire aboutir un projet. A  cette fin, les procédures 

permettant de donner plus de flexibilité aux documents d‟urbanisme ont été 

multipliées : révision simplifiée, modification simplifiée, déclaration de projet 

comportant mise en compatibilité du plan. L‟accroissement de l‟offre foncière  résulte 

également de la possibilité reconnue au conseil municipal (ou à l‟organe délibérant de 

l‟EPCI compétent) d‟augmenter les possibilités de construire par l‟allègement de 

certaines contraintes de distance, d‟emprise au sol (loi du 17 février 2009), par 

l‟augmentation de la densité constructible (lois du 25 mars 2009 MOLE et du 12 

juillet 2010 Grenelle 2). 

 

- la cession de terrains publics. 

 La politique de cessions foncières et immobilières de biens appartenant à l‟Etat a pris 

son essor dans les années 2000 : le produit des cessions étaient de 90 000 000 € en 1990, il 

devait atteindre 900 000 000 € en 2010. Les objectifs sont doubles. Il s‟agit de procurer des 

recettes aux ministères intéressés et de contribuer au remboursement de la dette publique. 

Mais,  la  circulaire du Premier Ministre aux préfets de région et aux préfets de département 

du 16 janvier 2009 rappelle que les cessions ont également pour objectif de « promouvoir 

l‟offre de logements en libérant des terrains ». L‟article L. 3211-7 CGPPP (codifiant une 

disposition de la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale)  prévoit 

de son côté que l‟aliénation par l‟Etat de terrains de son domaine privé peut se faire à un prix 

inférieur à la valeur vénale lorsque les terrains sont destinés à la réalisation de programmes de 

constructions comportant essentiellement des logements dont une partie au moins est affectée 

à la réalisation de  logements sociaux. 

- la mise à disposition de terrains publics  par la voie d‟un bail. 

 

La législation récente a multiplié les possibilités d‟utiliser le   bail emphytéotique : 

après le BEA pour les collectivités territoriales, la loi du 23 juillet 2010 encourage le 

bail  de valorisation. 

 

E. Les tentatives d’utiliser la  fiscalité foncière  

 

 Les politiques foncières conduites dans la période récente continuent d‟avoir recours à 

la fiscalité pour agir sur le foncier mais les résultats ne sont toujours pas à la hauteur des 

objectifs.  

 Il en va de la taxe locale sur les propriétés non bâties dont le régime, en l‟absence de 



23 

 

réévaluation des valeurs locatives, demeure inadapté à une relance de la mise sur le marché 

des  terrains à bâtir. Pour ces derniers, la loi du 13 juillet 2006 ENL a bien prévu la possibilité 

de relever la valeur locative des terrains situés en zones U et AU d‟un montant pouvant 

atteindre 3€ /m², mais il  n‟a été fait qu‟un usage limité de cette faculté. 

 La taxation des cessions de terrains constitue un autre  moyen pour les collectivités 

publiques de récupérer au moins une partie de la plus value résultant de l‟ouverture à 

l‟urbanisation (pouvant multiplier la valeur du terrain par 20 voire plus dans certains cas). A 

cet égard, le législateur, à défaut de se signaler par une vision d‟ensemble, s‟est montré 

prolifique : 

- En 2006,  La loi a ouvert aux communes la possibilité d‟instituer la taxe forfaitaire sur 

les terrains devenus constructibles par le PLU ou la carte communale (article 1529 

CGI), 

 

- En 2010, 4 taxes sont créées, 

une taxe de valorisation immobilière en région d‟Ile-de-France par la loi sur le Grand 

Paris, supprimée six mois plus tard par la LFR du 29 décembre 2010, 

une taxe de valorisation immobilière en dehors de la région d‟Ile-de-France, par la loi 

Grenelle 2, 

une taxe sur les cessions à titre onéreux de terrains nus rendus constructibles, par la loi 

du 27 juillet 2010 de modernisation de l‟agriculture et de la pêche (article 1605 nones 

CGI) 

 

A ces taxes créées récemment, il convient d‟ajouter le prélèvement au taux de 19% 

prévu dans le cadre de l‟imposition des plus values prévue par la loi du 17 juillet 1976  

modifiée). 

 

La multiplication  de ces régimes de taxation ne favorise par la lisibilité d‟ensemble et 

comporte des incompatibilités ; c‟est ainsi que l‟imposition des plus values et la taxe 

créée par la loi LMA pour protéger les terres agricoles incitent les propriétaires à la 

rétention que les politique d‟urbanisme s‟emploient par ailleurs à combattre. 

 

Une dernière réforme illustre cette volonté d‟utiliser  de la fiscalité à des fins de 

politique foncière : elle a trait au choix, affirmé depuis la loi SRU, de favoriser la 

densification. A cette fin, le législateur a poursuivi son action de démantèlement du 

PLD qui devrait disparaître en 2015 (LFR du 29 décembre 2010). Par ailleurs, la 

même loi du 29 décembre 2010 prévoit, en vue de favoriser la densification des zones 

équipées, la possibilité pour les communes et EPCI compétents en matière de PLU, 

d‟appliquer sur tout ou partie des zones urbaines et  urbaniser de leur territoire le 

versement pour dépassement de densité (VSD) que supportent les propriétaires de 

terrains dont les droits de construire sont sous-utilisés. 
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CHAPITRE 2 : LA NOTION  D’ACTION FONCIERE 

 

 

 Au vu des évolutions qu‟a connu l‟action publique en matière foncière depuis la fin de 

la Seconde Guerre, il semble possible de s‟interroger sur la notion même  d‟action foncière. 

Cette définition s‟avère nécessaire si on entend cerner très exactement les compétences des 

différents acteurs concernés (I). Mais, en l‟absence d‟une définition globale donnée par les 

textes, on ne peut approcher la notion d‟action foncière qu‟au travers d‟une définition de ses 

objectifs.  

 

I. NECESSITE D’UNE DEFINITION DE L’ACTION FONCIERE 

 

A. Absence d’une définition d’ensemble 

 

 Il faut, tout d‟abord,  s‟interroger sur l‟existence d‟une définition d‟ensemble  de 

l‟action foncière. Il est significatif, à cet égard, de constater que le code de l‟urbanisme 

n‟apporte guère de précisions en ce domaine, voire introduit une certaine confusion. C‟est 

ainsi qu‟alors que la plupart des procédures d‟intervention dans le domaine foncier sont 

traitées dans la Livre II du Code que ce soit  le droit de préemption, les réserves foncières,  le 

droit de délaissement et le droit de priorité, ce livre intitulé, d‟ailleurs de manière sinon  

inexacte, tout au moins incomplète,  « Préemption et réserves foncières » ne contient pas de 

définition de l‟action foncière mais se borne à traiter de diverses  procédures foncières et en 

omet certaines des plus importantes, l‟expropriation, les baux à long terme, les associations 

foncières. A l‟inverse, le Livre III, intitulé de manière impropre « Aménagement foncier » 

traite en fait de l‟ensemble des procédures d‟aménagement et assez peu des procédures 

foncières  (les EPF et les AFU exceptés) et comprend d‟ailleurs à cet effet à l‟article L 300-2 

une  définition générale de l‟aménagement ou, plus exactement des « actions ou opérations 

d‟aménagement » qui sert de référence pour définir quel est l‟objet légal de bon nombre de 

procédures foncières du Livre II. Mais l‟aménagement ne se réduit pas au foncier. L‟action 

foncière  n‟est qu‟un des moyens de l‟action ou de l‟opération  d‟aménagement  qui fait 

également appel à d‟autres techniques telles que   la planification opérationnelle, les contrats, 

la réalisation de travaux, le relogement des occupants, etc. Le renvoi à l‟article L 300-1 est 

donc inopérant pour définir l‟action foncière. 

 Or, une définition de l‟action foncière semble utile dans la mesure où il y est fait 

référence, notamment,   dans la délimitation des compétences des instruments spécialisés tels 

que les EPF mais aussi de celles des établissements publics de coopération intercommunale, 

le  CGCT renvoyant fréquemment au terme « action foncière » dans la définition des 
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compétences communautaires. Et on sait que le principe de spécialité des établissements 

publics rend particulièrement importante la délimitation du contenu de la compétence 

déléguée ou transférée. 

 

B. Le champ de l’action foncière 

 

 L‟analyse de la notion d‟action foncière apparaît également fondamentale dans la 

recherche des justifications pouvant être données à l‟intervention des organismes fonciers 

spécialisés.  Quelles fonctions recouvre l‟action foncière ? Celle-ci recouvre indiscutablement  

l‟acquisition des terrains ou des immeubles bâtis, leur gestion et leur cession. Mais va-t-elle 

au-delà ?  Englobe-t-elle certains pré-aménagements tels que la dépollution des terrains ? 

Peut-elle conduire à une appropriation pérenne de terrains non destinés à être revendus ? C‟est 

dans la réponse pouvant être apportée à ces questions que réside, en premier lieu, la légitimité 

ou non de l‟intervention publique, puis, en second lieu, de la délégation ou du transfert par les 

collectivités publiques de leurs compétences à des organismes spécialisés tels que les EPF. En 

quoi les caractéristiques structurelles ou fonctionnelles de ceux-ci justifient-elles que l‟on 

externalise l‟action foncière ? 

 

C. La qualification juridique de l’action foncière 

 

 Enfin, dans le prolongement des réflexions précédentes il convient de s‟interroger sur 

la nature de l‟action foncière au regard du fonctionnement du marché. L‟activité d‟acheter du 

foncier pour le revendre éventuellement après transformation est-elle une activité qui échappe 

au marché ou  doit-elle s‟inscrire dans celui-ci ? Où se situe le service public qui fonde 

l‟action foncière ? Est-ce un service d‟intérêt économique général ? Est-il dès lors soumis à 

certaines règles de concurrence ? S‟agit-il de questions pertinentes lorsque l‟action foncière 

qu‟une  étape, d‟une intervention publique de finalité classique ? 

La notion d‟action foncière ne bénéficiant pas d‟une définition globale dans le code, la notion 

doit être cernée à travers ses objectifs.  

 

II. Les objectifs de l’action foncière 

 

Au  sens  premier,  l‟action foncière des collectivités publiques vise à l‟acquisition (ou 

à l‟annonce du projet d‟acquisition), à la gestion et, éventuellement, à la revente des biens 

immobiliers  (terrains ou immeubles bâtis) qui sont nécessaires à la réalisation des missions 

d‟intérêt général qui sont de leur compétence.  

Prises en ce sens, les interventions des collectivités publiques paraissent plus comme 

un moyen mis au service d‟une politique (par exemple la politique de logements, le 

développement culturel) qu‟une politique elle-même. 

En réalité, l‟action foncière semble avoir acquis depuis le lendemain de la seconde 
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guerre mondiale une dimension beaucoup plus diversifiée et peut actuellement s‟analyser à la 

fois comme la mobilisation de moyens au service d‟une politique et comme une politique elle-

même. Il en est ainsi, très nettement, pour ce qui est des politiques visant à organiser ou, tout 

au moins, à orienter le marché foncier ou, dans le domaine agricole, des politiques dites des 

structures ayant comme objet d‟agir sur la dimension optimale des exploitations. Les actions 

sur le marché foncier ou sur les structures foncières de la production agricole sont ici des 

objectifs, les techniques  utilisées pour atteindre de tels objectifs  (fiscalité, droit de 

préemption, limitation des cumuls, etc.) n‟étant que les moyens utilisés au service de ces 

objectifs. On peut donc parler, à ce propos, à la fois d‟instruments de l‟action foncière et de 

politiques foncières, la distinction dépendant des objectifs que l‟on assigne à l‟intervention 

dans le domaine foncier. 

 Ce sont ces objectifs qu‟il convient d‟analyser, avec, de manière sous-tendue dans le 

cadre de cette étude, la question de savoir si pour atteindre de tels objectifs, les collectivités 

publiques peuvent agir directement ou doivent au contraire, faire appel à des instruments 

dédiés à l‟action foncière tels que les établissements publics fonciers.  

En schématisant on peut distinguer six objectifs pouvant être poursuivis au titre de « l‟action 

foncière » telle qu‟elle s‟est historiquement développée. 

 

A. L’acquisition des emprises publiques 

 La  fonction première des interventions foncières des collectivités publiques est 

l‟acquisition des  terrains et des immeubles nécessaires pour que les personnes publiques 

puissent réaliser les ouvrages publics, les équipements et travaux qui rentrent dans le cadre de 

leurs compétences et présentent un caractère d‟intérêt général et, d‟une manière générale leurs 

missions de service public.  

  Initialement, d‟ailleurs, l‟utilité publique prise au sens de l‟expropriation se limitait aux 

opérations liées la constitution du domaine public, à la réalisation et au bon fonctionnement 

d‟ouvrages publics (infrastructures de transport, etc.) ou au fonctionnement des services publics 

(enseignement, défense nationale, santé et salubrité publique). Il en allait de même pour les 

servitudes d‟utilité publique. L‟utilité publique coïncide alors avec l‟affectation des ouvrages 

publics et du domaine public soit à l‟usage du public, soit au service public.  

Prise en ce sens, l‟action foncière des collectivités publiques : 

- ne constitue pas une politique en tant  que telle mais l‟instrument d‟une politique. Une 

collectivité compétente en matière d‟enseignement ou de tout autre service public 

dispose par là-même de la compétence nécessaire pour acquérir les terrains ou 

immeubles nécessaires à la réalisation de ce type d‟équipement.  

- En outre, les biens ainsi acquis ont vocation à rester dans le patrimoine des collectivités 

publiques quel que soit alors leur statut (domaine public ou domaine privé) ou à y 
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rentrer au terme de la concession de service public. 

 L‟accroissement  du champ des interventions publiques qui a marqué la période allant 

de la moitié du XIXème siècle jusqu‟aux dernières années du XXème siècle a eu évidemment 

pour résultat d‟étendre le  champ et l‟importance de ces acquisitions publiques. Mais elle n‟en a 

pas modifié la nature.  

 Si on isole cette finalité, rien ne justifie apparemment  le recours à des opérateurs 

fonciers dédiés. L‟acquisition des terrains nécessaires à la construction d‟un équipement entre 

dans le budget de cette opération. Ce n‟est qu‟un des éléments du coût que doit supporter le 

maître d‟ouvrage et il n‟est à priori pas  nécessaire qu‟un organisme spécifique vienne acquérir 

les terrains nécessaires pour les rétrocéder à la collectivité publique maître d‟ouvrage. 

 Deux nuances doivent toutefois être apportées à cette analyse. 

 La première concerne les hypothèses où la gestion du problème foncier peut être 

déléguée à l‟aménageur qui rétrocède ensuite à la collectivité publique soit l‟emprise des 

équipements publics qui sont de sa responsabilité, soit l‟équipement lui-même s‟il a la mission 

de le réaliser dans le cadre d‟une convention d‟aménagement. La situation est assez proche dans 

le cadre des contrats de partenariat public-privé. Mais dans les deux cas, l‟action sur le foncier 

n‟est qu‟un moyen nécessaire à la réalisation d‟une opération d‟aménagement et d‟équipement 

et non l‟objet principal de l‟intervention de l‟aménageur. Surtout, à terme, les biens ainsi 

réalisés retombent en principe dans le patrimoine des collectivités publiques. 

 Une seconde nuance interroge davantage. Elle concerne le développement des politiques 

visant à louer et non acquérir les biens nécessaires au fonctionnement des services publics. La 

location de locaux affectés aux services publics, longtemps conçue comme une phase transitoire 

permettant de faire face à des besoins nouveaux en attendant la réalisation des équipements 

nécessaires, tend à devenir un mode de fonctionnement normal des services publics, dans le 

cadre des nouvelles politiques immobilières fondées sur la mise en évidence des avantages 

(réels ou supposés) de l‟externalisation de certaines fonctions logistiques. On peut s‟interroger 

sur le  rôle qui pourrait alors être celui  d‟organismes publics spécialisés dans la gestion de ce 

patrimoine.  

 

B. L’aménagement foncier 

 

 L‟aménagement foncier qui s‟est développé depuis la loi foncière de 1953 constitue un 

objectif par nature très différent : la collectivité publique, en vue de permettre la mise en 

œuvre des politiques urbaines soit d‟extension ou de rénovation des villes, soit de 

développement économique, intervient sur le marché foncier pour y réaliser des acquisitions 

non pour son compte mais dans le seul but de transférer la propriété du sol aux constructeurs 

et aménageurs afin qu‟ils réalisent ces objectifs. Le même schéma se retrouve d‟ailleurs dans 
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le domaine de la politique agricole qu‟il s‟agisse de l‟expropriation des terres incultes,  du 

remembrement ou des différentes procédures d‟aménagement foncier prévues par le code 

rural (v. le titre 2 du Livre 1 du code rural intitulé de manière significative  « l‟aménagement 

foncier rural »). 

 S‟il existe des précédents historiques dans le cadre des grandes opérations 

d‟aménagement qu‟ont connu tant l‟Ancien Régime que le XIXème siècle, c‟est surtout au  

lendemain de la seconde guerre mondiale (v. supra) qu‟est né « l‟aménagement foncier » dans 

le but de répondre  dans un premier temps, aux exigences de la reconstruction des villes 

sinistrées et  dans un second temps  à la montée en puissance des politiques d‟aménagement et 

de  développement économique et à la nécessité de faire face à l‟énorme pression foncière qui 

a accompagné l‟exode rural et l‟urbanisation du pays . On peut considérer que cela a changé 

la nature de l‟utilité publique justifiant l‟action foncière : celle-ci ne correspond plus 

désormais à la  seule satisfaction des besoins propres aux collectivités publiques et à l‟intérêt 

du domaine public ou de l‟ouvrage public puisque peuvent être déclarées d‟utilité publique 

des acquisitions bénéficiant à des particuliers dès lors que cela répond à un objectif d‟intérêt 

général. L‟action foncière  recouvre donc une finalité nouvelle qui est de s‟assurer la maîtrise 

publique des  terrains permettant de répondre aux besoins de l‟aménagement et du 

développement économique. 

 L‟analyse de l‟évolution de l‟action foncière opérée dans le chapitre I montre qu‟à ce 

titre l‟aménagement foncier peut recouvrir  trois objectifs, la valorisation, la restructuration et  

la restauration  de la propriété foncière  

 

1) La valorisation foncière  

 L‟objectif qu‟a poursuivi initialement l‟aménagement foncier est de transférer la 

propriété foncière des propriétaires actuels  (agriculteurs, copropriétés, petites propriétés, etc.) -  

présumés dans l‟incapacité de mettre en œuvre eux-mêmes les politiques publiques 

d‟urbanisation - vers des opérateurs qui ont comme mission, après avoir réalisé les équipements 

nécessaires à leur nouvelle affectation, de mettre en œuvre les objectifs d‟urbanisation prévus 

par les pouvoirs publics ; les propriétés ainsi valorisées sont ensuite rétrocédées à des 

constructeurs publics ou privés.  

 C‟est la philosophie qui domine la  loi foncière n° 53-683 du 8 août 1953 permettant de 

recourir à l‟expropriation  dans le cadre des opérations d‟urbanisme et de développement 

économique, de l‟aménagement rural et de l‟aménagement du territoire. Les expropriations 

réalisées dans ce cadre peuvent certes permettre l‟acquisition par les collectivités publiques des 

biens nécessaires à la réalisation d‟ouvrages ou d‟équipements publics ce qui correspond à la 

conception  classique d‟utilité publique. Mais elles peuvent également avoir pour but exclusif de 

les aménager ou des mettre en valeur, les terrains expropriés étant destinés à être  ultérieurement 

rétrocédés à des personnes privées qui  s‟engagent à en assurer la mise en valeur (cahiers des 

charges de cession de terrains).  
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 C‟est l‟objet, notamment, de l‟article L. 21-1 du Code de l‟expropriation qui permet 

d‟exproprier en vue de la construction d‟ensembles immobiliers à usage d‟habitation, de 

lotissements d‟habitat ou industriels ou de la réalisation de toutes les opérations qu‟il énumère. 

D‟une manière générale, il faut considérer que toute opération d‟aménagement au sens de 

l‟article L. 300-1 du Code de l‟urbanisme peut justifier le recours à l‟expropriation. Et dans ce 

domaine, comme dans celui du logement, le fait que des particuliers puissent réaliser des 

opérations identiques et que l‟initiative privée ne soit pas défaillante ne fait pas obstacle à la 

reconnaissance de l‟utilité publique des opérations conduites par la collectivité publique, le 

principe de la liberté du commerce et de l‟industrie étant écarté par le juge (CE, 27 oct. 1971, 

Mlle Degrais, Rec.  p. 632).  

 L‟action foncière prend ici un sens bien particulier consistant à transférer  la propriété 

d‟un bien à un autre propriétaire sous la condition expresse  que  celui-ci l‟aménage et le mette 

en valeur, l‟aménagement constituant le véritable but d‟utilité publique. La redistribution 

foncière, la mise en valeur de la propriété « passive » deviennent d‟utilité publique. 

 

 Or, il est remarquable que la mise en œuvre de ce type d‟action foncière repose 

principalement sur l‟appel qui est fait à des opérateurs spécialisés dont la mission est à la fois 

d‟acquérir les propriétés dont l‟affectation doit être modifiée, de les valoriser (équipements 

publics, etc.) et de les redistribuer aux nouveaux affectataires que sont les constructeurs 

publics ou privés. Les sociétés d‟économie mixte d‟aménagement, les établissements publics 

d‟aménagement, les OPAC sont les principaux acteurs de cette politique, mais il  faut 

souligner que leur intervention ne se limite pas à l‟action foncière mais se prolonge vers 

l‟aménagement.   

 Des organismes dédiés exclusivement à l‟action foncière ont moins leur place dans 

l‟aménagement foncier, la mise en valeur  des sols et immeubles acquis suivant leur 

acquisition dans des délais assez brefs. Une nuance doit toutefois être apportée pour les 

opérations de rénovation  urbaine qui, compte tenu de l‟importance des délais de réalisation 

(v. l‟exemple célèbre de l‟aménagement des halles de Paris) exigent souvent le portage des 

immeubles à rénover pendant des  durées peu compatibles avec le rythme opérationnel.  

 

2) La restructuration foncière 

 

 La restructuration foncière, préalable souvent indispensable à la mise en œuvre des 

politiques urbaines,  constitue un autre objectif de l‟aménagement foncier. Celui-ci n‟est pas 

autant mis en évidence et, à l‟exception de certaines procédures telles que le remembrement et 

la rénovation. C‟est la  reconstruction des villes sinistrées qui  a constitué le banc d‟essai de 

cette  forme de l‟action foncière : elle a consisté pour les collectivités publiques à intervenir 

dans la réorganisation du parcellaire urbain afin de l‟adapter  à la mise en œuvre des plans 

d‟urbanisme adoptés pour la reconstruction. En effet, celle-ci, sauf exception, ne s‟est pas 
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effectuée en respectant le parcellaire ancien, souvent anarchique en ce qu‟il résultait de 

multiples divisions ; au contraire, la reconstruction s‟est opérée le plus souvent en application  

(pas toujours heureuse) des théories urbanistiques de la première moitié du XXème siècle 

(fonctionnalisme, place faite à la circulation automobile, etc.).  

 De ce fait la reconstruction n‟a pu en règle générale se faire en laissant libre jeu à 

l‟initiative privée, totalement dépassée par l‟ampleur de la réorganisation du parcellaire urbain 

et a justifié un interventionnisme foncier de grande ampleur  marqué par le regroupement 

forcé de tous les fonds au sein d‟associations syndicales de reconstruction. La caractéristique 

de celles-ci est qu‟elles constituent des établissements publics devenant propriétaires de la 

totalité des territoires urbains sinistrés, chargées d‟établir un plan de restructuration, de 

réaliser les équipements et de redistribuer aux propriétaires sinistrés, dans la phase finale, des 

lots remembrés, voire des lots de copropriété. Il s‟agit ici d‟une intervention foncière qui ne se 

limite pas à rétablir ou redéfinir les emprises publiques (en cela elle va plus loin que les 

précédents historiques que furent, par exemple, la restructuration de Paris sous le Second 

Empire) mais qui remembre et équipe les propriétés privées. La jurisprudence administrative 

en tire les conséquences dans le célèbre arrêt Effimieff (Tribunal des conflits, 28 mars 1955, 

recueil des arrêts du Conseil d'Etat, page 617), en considérant que les travaux immobiliers  

réalisés par les associations syndicales de reconstruction sont des travaux publics réalisés dans 

le cadre d‟une mission de service public bien qu‟ils soient, pour une part essentielle, effectués 

« pour le compte » de personnes privées.  

Ceci  conduit à la définition d‟un modèle nouveau de l‟action foncière qui est  prolongé et 

systématisé dans le cadre des opérations de rénovation urbaine de l‟ordonnance de 1958, des 

opérations de résorption de l‟habitat insalubre de la loi Vivien de 1970 puis dans celui des 

ZAC de rénovation.  Le remembrement rural qui va profondément modifier la structure 

foncière du territoire agricole de la France va s‟inscrire également dans ce cadre.  

 On doit toutefois noter que cet objectif de restructuration de la propriété est trop 

souvent absent des  politiques urbaines contemporaines et, notamment, de celles qui 

concernent la périphérie des agglomérations et l‟espace rural périurbain. Trop souvent, 

l‟urbanisation s‟y fait au coup par coup sur les terrains disponibles ce qui ne permet pas un 

usage rationnel du sol.  

 L‟une des caractéristiques de ce type d‟ intervention foncière visant à restructurer le 

parcellaire tant urbain que rural en vue de permettre une urbanisation adaptée aux exigences 

actuelles ou l‟amélioration de la  productivité de l‟agriculture est qu‟il fait intervenir des 

institutions spécifiques adaptées à cette mission, les associations foncières urbaines et 

principalement les AFU de remembrement et de groupement de parcelles qui n‟ont cependant 

qu‟une fonction limitée dans le temps mais aussi, les SAFER dont c‟est une mission 

principale, sans compter les SEM. Les établissements fonciers, par contre, semblent peu 

présents dans ce type d‟actions qui, le plus souvent, sont liées à des opérations d‟urbanisme 

précises. Compte tenu du recul de ce type d‟intervention dans les politiques urbaines 

contemporaines et du gaspillage du foncier qui en résulte, la restructuration foncière pourrait 
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devenir une mission majeure des établissements publics fonciers, éventuellement en 

collaboration avec les SAFER qui disposent à la fois de moyens juridiques et d‟une 

expérience pour le faire mais n‟ont plus les financements disponibles. 

 

 

3) La restauration de la propriété foncière 

 

 Distincte de la restructuration foncière, la restauration foncière consiste à recycler des 

terrains ou des immeubles précédemment urbanisés en vue de les reconvertir en biens à 

nouveau urbanisables. On peut rattacher à cet objectif deux types d‟actions très différentes 

dans leurs modalités, l‟élimination de l‟habitat insalubre qui devrait s‟inscrire – même si ce 

n‟est pas toujours le cas – dans cet objectif de renouvellement urbain et le recyclage des sols 

pollués. 

 

a) La lutte contre l’habitat insalubre 

 

 Depuis les lois de 1964 et de 1970, a été admise la possibilité d‟utiliser les procédures 

foncières pour éliminer les bidonvilles dans un premier temps, éradiquer l‟habitation insalubre 

dans un second temps. A priori, on peut se demander si on est ici dans le champ de 

l‟aménagement foncier c'est-à-dire de l‟interventionnisme public à des fins d‟organiser le 

développement urbain ? N‟est-on pas plutôt dans le champ de l‟action régalienne, celui de la 

police administrative et de l‟action destinée à garantir la sécurité (immeubles menaçant ruine) 

et la salubrité publique. D‟ailleurs, les caractéristiques de la procédure d‟expropriation 

destinée à éliminer l‟habitat insalubre, le fait qu‟elle soit régie principalement par le code de 

la santé publique, les règles d‟indemnisation extrêmement sévères faisant de l‟expropriation 

une véritable sanction administrative tendraient à conclure en ce sens et donc à considérer que 

les interventions de ce type n‟entrent pas dans le champ de la politique foncière telle qu‟on 

essaie la définir. Ce qui signifierait notamment que les organismes fonciers spécialisés n‟ont 

pas à intervenir dans ce domaine qui est de la compétence exclusive des autorités publiques 

traditionnelles. 

 Cette analyse doit toutefois être nuancée dans la mesure où 1°) le développement de 

l‟habitat insalubre n‟est généralement pas un phénomène volontaire mais plutôt le résultat 

d‟une paupérisation progressive de quartiers entiers pour des raisons économiques et sociales, 

de l‟insolvabilité des propriétaires ou des copropriétaires (copropriétés en difficulté) 2°) les 

actions à conduire ne concernent pas un immeuble pris isolément mais des quartiers entiers et 

3°) la recherche de la cohésion sociale des territoires prime sur la volonté de sanctionner les 

propriétaires malveillants 4°) l‟élimination de l‟habitat insalubre devrait constituer un axe 

important de la politique de renouvellement urbain. 

 De ce fait, on peut considérer que l‟action sur l‟habitat insalubre est devenue 

progressivement un volet de l‟action foncière. Surtout, la longueur des processus de 
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réhabilitation devrait impliquer le recours à un portage foncier et donc aux organismes 

fonciers dédiés dès lors que les emprises libérées seraient destinées à être rétrocédées aux 

acteurs du renouvellement urbain.  

 

b) Le recyclage des sols pollués 

 

 Il s‟agit d‟un objectif qui a connu une évolution assez proche de celle qui a concerné 

l‟habitat insalubre. Initialement, les friches industrielles (recouvrant notamment les sites 

miniers abandonnés) n‟ont pas fait l‟objet d‟interventions publiques, leur gestion étant 

considérée comme de la seule responsabilité des propriétaires  et anciens exploitants. La 

politique de renouvellement urbain marquée notamment par  la loi SRU de décembre 2010 a 

changé totalement cette logique dans la mesure où la reconquête des friches industrielles est 

un des volets majeurs de la lutte contre l‟étalement urbain et de la « reconstruction de la ville 

sur la ville » dans le cadre du développement durable.  

 L‟obstacle à laquelle se heurte cette politique tient à l‟importance des coûts de 

dépollution de certains sites industriels conjuguée avec le durcissement des conditions mises à 

leur réutilisation. Théoriquement, il appartient aux propriétaires et utilisateurs de financer ce 

recyclage. Mais l‟insolvabilité de ceux-ci et la disproportion entre le coût de la dépollution et 

la valeur foncière de certains terrains conduisent souvent à l‟impuissance de l‟initiative privée 

en ce domaine. Ce qui doit conduire à considérer que la remise en état des sols pollués devrait 

être un des objectifs de l‟aménagement foncier. Toutefois, la question a pu se poser de savoir 

si  de ce fait, le recyclage des terrains pollués entrait dans le champ des compétences des 

organismes fonciers spécialisés ou s‟il est de la seule compétence des aménageurs et 

constructeurs ? Il faut pencher pour la première solution dans la mesure où  la dépollution fait 

partie des obligations des propriétaires (et donc des EPF dès qu‟ils ont cette qualité) en 

application de la législation sur les installations classées. En outre, on peut considérer que 

l‟article L 321-1 du Code de l‟urbanisme leur attribue implicitement cette compétence en 

disposant qu‟ils ont comme mission de prendre en charge « les acquisition foncières et les 

opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l‟aménagement ultérieur des 

terrains ».  

 

 

C. La régulation du marché foncier  

 

 Les données du problème sont connues et ont fait l‟objet de multiples analyses. 

L‟importance de la demande de terrains urbanisables (au sens large et en englobant les 

grandes emprises publiques) rapportée à l‟inélasticité d‟une offre qui est concentrée sur 

environ 5 à 10 % du territoire (selon les critères retenus), à savoir les grands bassins urbains, 

le littoral, certaines vallées alpines, etc. a pour conséquence mécanique d‟entraîner une 

tension assez forte, voire très forte, sur le marché foncier des zones les plus recherchées.  
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 La question est ici de savoir s‟il est légitime que les pouvoirs publics interviennent sur 

ce marché pour le réguler et, dans l‟affirmative de préciser les finalités  de cette régulation. 

 

1) Le principe d’une régulation du marché foncier 

 

 Par elle-même, la hausse des prix fonciers  pourrait ne pas concerner les collectivités 

publiques dès lors que le secteur du marché considéré ne met en présence que certains acteurs 

économiques. Ainsi, on peut s‟interroger sur la légitimité de  l‟action sur les prix menée par 

les   collectivités publiques dans les secteurs touristiques ou d‟habitat résidentiel et sur le fait 

qu‟elle doive arbitrer entre les propriétaires fonciers agricoles et les constructeurs et transférer 

à ces derniers tout ou partie de la  plus-value résultant de la situation foncière. 

En sens inverse, il faut considérer que la hausse spéculative du foncier a pour effets :  

1°) d‟alourdir le coût des équipements publics alors même que les propriétaires bénéficieront 

de ceux-ci ; 

2°) d‟écarter la demande peu solvable et, notamment, de faire obstacle à la réalisation de 

logements sociaux - et donc à l‟objectif de mixité sociale - dès lors que le poids de la charge 

foncière excède les plafonds fixés par la législation HLM 

3°) de conduire à arbitrer en faveur de l‟usage le plus rentable du sol aux dépens de la 

protection des espaces sensibles.  

4°) de pousser à l‟étalement urbain, le coût du foncier dans les zones centrales poussant les 

constructeurs à urbaniser des secteurs périurbains de plus en plus éloignés du centre, des 

raisons liées à l‟engouement du marché pour le logement individuel accélérant cette tendance. 

A ces constats, il faut ajouter la considération « morale » selon laquelle, en l‟absence de 

régulation du marché, les propriétaires des biens situés dans les zones en voie d‟aménagement 

ou desservis par de nouvelles infrastructures capteront une plus-value qui est le résultat 

exclusif de l‟action publique et non de leur propre investissement. Si on passe du débat moral 

au débat juridique, sont alors en cause des principes tels que l‟égalité devant les charges 

publiques ou des théories telles que celle de l‟enrichissement sans cause.  

Ce sont ces arguments qui justifient la possibilité pour les collectivités publiques d‟intervenir 

sur le marché pour réguler les prix, tout au moins, dans certaines hypothèses. L‟examen de 

l‟évolution des politiques foncières (v. supra) montre toutefois que la régulation du marché 

n‟a pas été un objectif constant de l‟action foncière notamment en ce qui concerne l‟action 

directe sur les prix. 

 

2) L’action directe sur les prix 

 

 On sait que l‟utilisation de la fiscalité comme moyen d‟agir sur le marché foncier a 

connu plus de déboires que des réussites (v. supra) et qu‟elle semble plus efficace pour lutter 

contre la rétention foncière que pour capter les plus-values. Dans cette étude, il n‟y a pas lieu 

d‟approfondir cette question - en dépit des évolutions récentes de la fiscalité - dans la mesure 
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où elle ne constitue pas un instrument dont peuvent disposer directement les organismes 

fonciers spécialisés. 

 Par contre, tant le droit de préemption que l‟expropriation qui constituent des 

instruments dont sont généralement dotés les organismes fonciers spécialisés peuvent jouer un 

rôle majeur dans la  régulation du marché.  

La lutte contre la spéculation foncière et le blocage des prix des terrains destinés à 

l‟urbanisation ont constitué, à l‟origine, l‟un des objectifs légaux majeurs de la procédure des 

ZAD.  Sous-jacent dans la procédure des zones d‟intervention foncière, cet objectif a 

officiellement disparu lors de la création du droit de préemption urbain. Toutefois, si l‟action 

sur les  prix ne peut, aujourd‟hui, constituer l‟objet légal tant d‟une expropriation que du droit 

de préemption, il faut souligner que les règles de fixation soit de l‟indemnité en cas 

d‟expropriation, soit du prix en cas de préemption, restent conçues de manière à  priver les 

propriétaires de certaines  hausses spéculatives. Il est ainsi des règles relatives à la  

qualification des terrains à bâtir, de l‟exclusion de l‟indemnisation des améliorations dites 

spéculatives, de la prise en compte des déclarations fiscales, etc. (Voir les articles L 13-15 et 

suivants du code de l‟expropriation).  

 

3) L’action indirecte sur les prix, les réserves foncières 

 

 La politique de réserves foncières, inspirée des expériences hollandaises et suédoises, 

vise à utiliser les mécanismes mêmes du marché pour le réguler. Elle consiste à acquérir par 

anticipation des terrains ou immeubles dont l‟aménagement est prévu à long ou moyen terme 

(la question de la durée de la réserve foncière est importante tant sur le plan financier que sur 

le plan juridique). Ces acquisitions de précaution permettent ainsi de prévenir les hausses 

spéculatives qui ne se déclenchent généralement que devant des perspectives d‟urbanisation 

immédiates ou à court terme. La remise sur le marché des réserves foncières permet alors de 

rééquilibrer le marché en accroissant l‟offre foncière.   

 C‟est la loi du 30 décembre 1967 qui a constitué en France  une étape décisive dans 

cette évolution en habilitant les collectivités publiques  à exproprier pour constituer des 

réserves foncières « en vue de permettre la réalisation d’une opération d’aménagement 

répondant aux objets définis à l’article L. 300-1 » du Code de l‟urbanisme. L‟expropriation a 

pour objet la préparation de l‟urbanisation bien qu‟il ne soit pas possible à la date de 

l‟acquisition, d‟en définir les formes et donc la destination précise. L‟anticipation et la 

prévention de la spéculation foncière sont  ici le véritable but d‟utilité publique.  

 La légalité de cette politique fait actuellement débat. Certains invoquent à cet effet la 

jurisprudence récente de la Cour européenne des droits de l‟homme, qui, sans remettre en 

cause la possibilité d‟exproprier pour constituer des réserves foncières, aurait pour effet d‟en 

anéantir l‟intérêt.  En effet, la Cour  a considéré que la privation de la plus-value consécutive 

à la constitution des réserves foncières  constituerait une violation de l‟article 1er du Protocole 
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n° 1 (CEDH, 2 juill. 2002, Motais de Narbonne c/France, AJDA 2002, p. 1126, note 

R. Hostiou ; BJDU 6/2002, p. 410, note Carpentier). Cette jurisprudence enlève aux réserves 

foncières l‟essentiel de leur intérêt dès lors qu‟elle permettrait à l‟ancien propriétaire de 

récupérer, sous une forme ou sous une autre (rétrocession, indemnisation complémentaire), la 

plus-value qui s‟est formée entre le moment de l‟acquisition initiale et la date où la réserve 

foncière est ouverte à l‟urbanisation.  

 En fait, la portée de cette jurisprudence doit être relativisée. Tout d‟abord, elle ne 

concerne que  les réserves foncières constituées par expropriation ou, cela est moins certain, 

par préemption (v. cependant en sens inverse le Rapport du Conseil d‟Etat sur le droit de 

préemption, préc.). Mais cela ne vise pas les réserves foncières réalisées selon des procédures 

amiables qui sont les plus fréquentes.  

 Surtout l‟arrêt Motais de Narbonne vise un cas  très particulier où 18 ans après 

l‟expropriation d‟un bien aucune affectation d‟utilité publique n‟avait été envisagée. C‟est 

dans ces circonstances que la CEDH a pu estimer que les expropriés avaient « subi une charge 

excessive du fait de l‟expropriation litigieuse ». Mais ce que sanctionne ici le juge est 

l‟utilisation abusive de la réserve foncière et non le principe de celle-ci puisque l‟arrêt précise 

ensuite « le maintien en réserve d‟un bien exproprié même durant une longue période ne 

constitue pas nécessairement un manquement à l‟article 1
er

 du Premier Protocole ». C‟est en 

ce sens qu‟a tranché récemment le Conseil d‟Etat à propos d‟un bien préempté onze ans plus 

tôt sans qu‟il ait  encore fait l‟objet de travaux en considérant « que l‟augmentation de la 

valeur vénale des terrains postérieurement à la préemption ne saurait avoir d‟incidence sur 

l‟appréciation de l‟atteinte portée aux droits protégés par l‟article 1 du Premier Protocole à 

l‟égard du propriétaire initial » (CE, 10 mars 2010, M. et Mme Jean et Guy Levy, req. n° 

323081, Complément Aménagement n° 2, 2010, p. 37, ob. Y. Jégouzo). 

 Il découle de ce débat que des précautions doivent être prises dans la constitution et la 

gestion des réserves foncières (on pourrait en dire autant de toutes les procédures 

foncières soumises à juste titre eu respect de conditions légales exigeantes). Mais, si ces 

conditions sont respectées, les réserves foncières restent un des instruments de l‟action 

foncière les plus originaux et les plus efficaces. 

 Or, les réserves foncières constituent de manière évidente le type d‟action qui justifie 

l‟appel à des institutions spécifiques telles que les établissements publics fonciers. En effet, 

les réserves foncières présentent cette particularité d‟être des acquisitions d‟anticipation qui, 

de ce fait, ne sont pas susceptibles d‟être immédiatement valorisées et amorties. Dans le délai 

qui sépare leur acquisition de leur utilisation finale, elles doivent faire l‟objet d‟un « portage » 

c'est-à-dire d‟une part, de l‟immobilisation des capitaux investis dans leur acquisition, d‟autre 

part, d‟un stockage (frais de gestion, de garde, etc.). Ce portage est indiscutablement l‟une des 

fonctions principales qui ont été assignées aux établissements publics fonciers qui disposent, à 

cet effet, d‟une structure et de financements adaptés à cette mission. 
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D. L’action sur le patrimoine naturel et culturel 

 

 En dépit de certains précédents plus anciens (la possibilité reconnue par la législation 

sur les monuments historiques de les exproprier pour en assurer la sauvegarde dans 

l‟hypothèse d‟une carence des propriétaires), l‟action sur le patrimoine tant naturel que 

culturel constitue un volet nouveau de l‟action foncière. Elle comporte certes une ambiguïté 

puisque l‟intervention publique peut avoir pour objet d‟assurer l‟ouverture au public d‟un 

élément du patrimoine. On se retrouve alors dans le champ traditionnel de l‟action foncière, 

l‟acquisition des biens destinés à l‟usage du public. Mais, indépendamment de cet objectif, 

l‟action foncière est de plus en plus utilisée dans le seul but d’assurer la protection du 

patrimoine. 

 Le texte fondateur est ici la loi du 10 juillet 1975 permettant  au Conservatoire de 

l‟espace littoral et des rivages lacustres d‟acquérir par voie d‟expropriation les terrains 

nécessaires à la protection et à la mise en valeur du littoral. Cette loi  marque un nouveau 

changement de nature de l‟action foncière : l‟appropriation publique est ici conçue dans un 

but de protection de l‟environnement. Elle se substitue aux servitudes qui ont normalement 

cet objet ou, tout au moins, se conjugue avec elles.  

 On peut certes discuter de la légitimité de cet objectif lorsqu‟il ne coïncide pas avec 

celui de l‟ouverture au public des biens ainsi acquis. En effet, il conduit à opérer 

indirectement une indemnisation de servitudes environnementales qui ne sont généralement 

pas indemnisables. C‟est même la règle s‟agissant des servitudes d‟urbanisme (C. urb. art. L 

160-5). On s‟inscrit ainsi dans ce qui semble la finalité ultime de l‟action foncière à savoir 

l‟indemnisation des propriétaires par la puissance publique.  

Le juge a admis cette conception de la patrimonialisation publique en considérant  que  

l‟existence de servitudes de protection importantes dont on pourrait considérer qu‟elles sont 

suffisantes pour assurer la sauvegarde des espaces naturels ne fait pas obstacle à 

l‟expropriation  des espaces naturels sensibles (CE, 18 juin 2003, Assoc. foncière urbaine des 

terrains ensablés du Cap Ferret, req. n° 224761).  

 Dans le même sens, diverses dispositions du Code forestier prévoient expressément le 

recours à l‟expropriation pour la gestion des forêts de protection,  les travaux de restauration 

et de reboisement nécessaires pour le maintien et la protection des terrains en montagne et la 

régularisation du régime des eaux. 

 Par contre, à la différence des réserves foncières dont le financement à terme est assuré 

par la revente des biens acquis, ces acquisitions posent un problème financier spécifique. Leur 

coût reste supporté par le seul acquéreur : elles nécessitent donc que les organismes de gestion 

disposent de ressources autres que celles qui sont habituellement tirées de la vente et, 

notamment, de ressources affectées. C‟est l‟objet, par exemple de l‟ancienne taxe 
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départementale des espaces naturels sensibles (fusionnée dans la nouvelle taxe 

d‟aménagement) dont le produit est affecté aux acquisitions et à la gestion des territoires 

protégés ou aux concours qui peuvent être apportés à des organismes tels que le Conservatoire 

du littoral et des rivages lacustres en insistant à nouveau sur le fait que ceci est indépendant de 

l‟ouverture au public (cas des espaces les plus fragiles, réserves naturelles, etc.).  

 Cette spécificité pose certes la question de savoir si les établissements publics fonciers 

peuvent conduire ce type d‟action par nature très différente de leurs autres interventions. Cette 

possibilité n‟est pas à exclure dans la mesure où le Conservatoire du littoral n‟a qu‟une 

compétence territorialement limitée et où la gestion des zones Natura 2000 va poser le 

problème de l‟acquisition de nombreux territoires. Elle n‟est pas irréaliste dans la mesure où 

la gestion des espaces naturels ainsi acquis peut être déléguée aux collectivités territoriales ou 

à des associations de protection de l‟environnement. Elle nécessiterait toutefois des évolutions 

législatives telles que la possibilité pour les départements d‟affecter aux EPF une part du 

produit de la nouvelle taxe d‟aménagement. 

 

E. La prévention des risques 

 A priori, et de la même façon qu‟en ce qui concerne la protection du patrimoine, la 

prévention des risques ne devrait pas faire l‟objet d‟interventions foncières. Devraient suffire à 

atteindre cet objectif la règlementation et notamment les servitudes d‟utilité publique ou 

d‟urbanisme instituant des restrictions à l‟usage du sol ou du foncier tels que l‟interdiction de 

construire ou d‟utiliser à quelque titre que ce soit les terrains exposés aux risques qu‟ils soient 

naturels ou technologiques. 

 Mais, depuis quelques années, le législateur a témoigné de sa volonté de faire de l‟action 

foncière un outil de protection des terrains et immeubles menacés par des risques tant naturels 

que technologiques lorsqu‟il apparaît qu‟il est impossible ou trop onéreux de supprimer le 

risque à la source et qu‟il convient donc d‟interdire l‟occupation des territoires soumis aux 

risques.  

 C‟est  la loi n° 95-101 du 2 février 1995 qui la première a autorisé ainsi l‟État à 

exproprier, dans des conditions bien précises les biens exposés « lorsqu‟un risque prévisible de 

mouvements de terrain, ou d‟affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une 

marnière, d‟avalanches ou de crues torrentielles « menace gravement des vies humaines » 

(C. env., art. L. 561-1 et s.). 

 De la même manière, le Code minier autorise l‟expropriation des constructions situées 

dans le périmètre d‟un plan de prévention des risques miniers lorsque les personnes et les biens 

sont exposés à un risque grave menaçant leur sécurité et dès lors que l‟expropriation se révèle 

moins coûteuse que les mesures de sauvegarde qui se révéleraient nécessaires à la prévention du 

risque. 
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 Enfin, la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages étend le recours à l‟expropriation à 

la prévention des risques technologiques. Le nouvel article L. 515-16-III du Code de 

l‟environnement prévoit la possibilité d‟exproprier des biens situés à proximité des 

installations à risques si les travaux de prévention à réaliser sur les constructions existantes 

s‟avèrent impossibles ou plus coûteux que l‟expropriation elle-même.  

 

F. L’indemnisation  

 

 La dernière évolution que connaît actuellement l‟action foncière conduit assez 

paradoxalement à en faire une technique d‟indemnisation : l‟indemnisation devient  l‟objet  de 

l‟expropriation alors que l‟indemnité était traditionnellement la conséquence de 

l‟expropriation et non la cause. L‟expropriation des propriétés situées dans des zones 

dangereuses prévue par la loi du 2 février 1995  s‟analyse en effet pour une large part comme 

une technique de socialisation du risque et d‟indemnisation des propriétaires. Elle permet 

l‟acquisition forcée d‟immeubles menacés par des risques qu‟il est impossible ou difficile de 

prévenir (voir l‟affaire du tsunami ayant touché le littoral vendéen et charentais). Mais il 

s‟agit d‟une expropriation réalisée au bénéfice principal des propriétaires d‟immeubles : alors 

que la valeur vénale est très faible voire nulle l‟indemnité d‟expropriation  est calculée selon 

des modalités favorables aux expropriés. 

 Il en va de même de la procédure d‟expropriation prévue par les articles L 561-1 à L 

561-5 du code de l‟environnement qui permet l‟indemnisation par l‟exploitant ou la 

collectivité des restrictions apportées au droit de propriété dans un but de prévention des 

risques technologiques.  

Bien évidemment, dans cette hypothèse qui met en cause la solidarité nationale, l‟intervention 

d‟organismes fonciers spécialisés n‟a guère de justification. 
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TITRE 2 : COMPETENCE ET ACTION FONCIERE 

 

  

Les attributions en matière foncière ont été largement distribuées au cours de quarante 

dernières années, au fil des lois, sans véritable vision d‟ensemble. La compétence initiale de 

l‟Etat en la matière a conduit celui-ci, pour des raisons d‟efficacité, à confier à des opérateurs 

spécialisés le soin de mener les interventions foncières dans des régions où il avait entrepris 

de grandes opérations d‟aménagement (AFTRP pour l‟Ile de France, EPBS pour la Basse-

Seine…), et à créer (v. supra) des institutions ayant elles aussi une mission foncière dans des 

zones du territoire national présentant des enjeux d‟importance (création des SAFER par la 

LOA du 5 août 1960, du Conservatoire du littoral par la loi du 10 juillet 1975). Mais, même 

après la décentralisation, qui a confirmé les compétences foncières que la LOF de 1967 avait 

attribuées aux collectivités locales, l‟Etat a continué, d‟une part, de créer des opérateurs 

fonciers spécialisés sur des territoires où les problématiques foncières soulèvent des enjeux 

d‟ampleur (le dernier en date, l‟EPF de Bretagne, a été créé en 2009), et, d‟autre part, 

d‟attribuer de nouvelles compétences foncières à des institutions chargées de missions variées 

(par exemple, avec la loi Grenelle II, la compétence des agences de l‟eau pour mener une 

politique foncière sur les zones humides). De sorte que se pose la question du besoin de 

rationalisation des compétences foncières, de la définition précise des compétences de l‟Etat 

d‟une part, des collectivités territoriales d‟autre part et partant de celles de ces compétences 

qui peuvent être déléguées à des institutions spécialisées telles que les EPF. Cette question se 

pose d‟autant plus pour les EPF que bien qu‟établissements publics de l‟Etat, ils sont 

administrés par des instances au sein desquelles les collectivités territoriales ayant des 

compétences foncières sont fortement représentées et que, par ailleurs, une grande part de leur 

activité est  tournée vers les politiques locales et englobe des actions entreprises « pour le 

compte » des collectivités territoriales. 

 

 C‟est dans ce contexte qu‟est intervenue, le 16 décembre 2010,  la loi de réforme des 

collectivités territoriales, précisément avec l'ambition de rationaliser la répartition des 

compétences.  

 

 Pour bien comprendre l'impact  de la loi sur la répartition des  compétences foncières 

et le dispositif actuel des EPF, il convient d'abord d'envisager l'économie générale du texte et 

notamment le rôle du nouveau conseiller territorial. Cette présentation permettra d‟apprécier 

l‟incidence de la réforme des collectivités territoriales sur la gouvernance des institutions 

spécialisées dans l‟action foncière, où la représentation des collectivités territoriales dans les 

conseils d‟administration est en règle générale prédominante. 
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La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a 

de nombreuses ambitions, qu‟il s‟agisse de la rationalisation et de l‟achèvement de la carte 

intercommunale, de la création des métropoles et du « rapprochement » des départements et 

des régions. Elle fait ainsi suite à certaines propositions du Comité Balladur. Il avait été certes 

affirmé à plusieurs reprises, lors de la préparation de la loi, que la réforme ne prévoyait pas la 

suppression des départements mais la solution adoptée conduit à « contraindre » ces 

collectivités à œuvrer dans le même sens que la région, à moins que ce ne soit le contraire, il 

est bien difficile de le diagnostiquer à cette date. .  

 

A cet effet, la loi introduit deux innovations qui sont susceptibles qui sont susceptibles 

d‟avoir des effets sur le dispositif actuel des institutions dédiées au foncier, la création d‟un 

élu nouveau, destiné à gérer deux collectivités territoriales, et une tentative de redéfinition des 

compétences des collectivités territoriales.  

Par ailleurs, elle relance fortement les intercommunalités en faisant à terme de la 

communauté, l‟institution ayant la responsabilité de l‟aménagement et des politiques 

impliquant un volet foncier. Là encore, il faut s‟interroger sur l‟impact de cette évolution sur 

la gestion institutionnelle du problème foncier.  
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CHAPITRE 1 : LES INCIDENCES DE LA CRÉATION DU CONSEILLER 

TERRITORIAL SUR LA GOUVERNANCE DES EPF 

 

 

 Une des innovations les plus contestées de la réforme de 2010 porte sur la création 

d‟un conseiller territorial se substituant à la fois au conseiller régional et au conseiller général. 

Il n‟est pas certain que cette réforme entre finalement en vigueur, le Sénat étant récemment 

revenu sur ce choix. Par contre, dans la mesure où les instances des institutions de l‟action 

foncière comportent des conseillers généraux et des conseillers régionaux, cette réforme 

poserait un problème certain. 

 

I. INSTAURATION DU CONSEILLER TERRITORIAL  

 

  

 La loi du 16 décembre 2010 institue un nouvel élu local dénommé « conseiller 

territorial », qui remplacera les actuels conseillers généraux et régionaux. Ces nouveaux élus, 

moins nombreux, puisque sont supprimés 3903 conseillers généraux et 1757 conseillers 

régionaux dans l‟état des chiffres arrêtés par la loi examinée par le Conseil constitutionnel
2
, 

mais avec une légitimité et une visibilité renforcées, siégeront au sein de l'organe délibérant 

de chacune de ces deux collectivités. 

 

 Le nouvel élu territorial s‟inscrit dans un projet plus vaste présenté comme celui d‟une 

rationalisation des compétences et des dépenses publiques des départements et des régions, 

Cet objectif passe donc par la création d‟un élu devant « servir » aux départements et aux 

régions. Ce regroupement des départements et de la région a été considéré comme l‟un des 

éléments moteurs de la réforme de 2010. Il a été, sans conteste, l‟un des points les plus 

discutés dans le débat politique et parlementaire, d‟ailleurs avec la question de la clause 

générale de compétence. L‟une et l‟autre sont au cœur de la décision du Conseil 

constitutionnel n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, relative à cette loi.  

 

 Le principe de la création du conseiller territorial est simple : si les conseils généraux 

sont désormais composés de conseillers territoriaux (art L. 3121-1 CGCT) les conseils 

régionaux seront composés des « conseillers territoriaux qui siègent dans les conseils 

généraux des départements faisant partie de la région » (art L. 4131-1 CGCT).  

 

                                                 
2
 La censure de l‟article 6 de la loi établissant loi tableau nécessite l‟adoption d‟une nouvelle disposition 

législative. Le projet de loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de chaque département et de chaque 

région a été déposé sur le Bureau de l‟Assemblée nationale le 9 mars 2011. Le nouveau tableau annexé au projet 

de loi compte un effectif total de 3 493 conseillers territoriaux, soit trois de moins que le tableau censuré.   
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Le Conseil a validé la création de ce nouvel élu, malgré les griefs articulés contre le 

principe même d‟un élu unique, mais les questions posées par ce dernier restent nombreuses. 

Il n‟a pas vu dans cette création une méconnaissance de la libre administration des 

collectivités territoriales.  

 

A. Une seule élection pour deux collectivités territoriales  

 

Les requérants devant le Conseil constitutionnel estimaient que le principe de libre 

administration des collectivités territoriales avait été méconnu parce qu‟une seule et même 

élection servira désormais à désigner les membres de deux assemblées délibérantes de deux 

collectivités territoriales. Selon eux, chaque collectivité doit être gérée par « un organe 

délibérant qui lui soit propre, lui-même composé d‟élus qui lui soient propres » (texte de la 

saisine). En effet, l‟article 72 al 3 de la Constitution prévoit que les collectivités territoriales 

« s‟administrent librement par des conseils élus », ce qui pouvait signifier que chaque 

collectivité doit être administrée par un conseil spécifique et que l‟élection de chaque conseil 

doit être séparée, deux collectivités ne pouvant être gérées par des élus identiques.  

Toujours selon la saisine, la distinction constitutionnelle entre les collectivités serait alors 

méconnue par la création de cet élu commun. Serait également méconnue la liberté des 

électeurs qui devront désigner par un seul vote les membres de deux assemblées différentes, 

ce qui implique que la collectivité régionale n‟est plus qu‟une addition ou un prolongement 

des collectivités départementales. 

 

Le Conseil a rejeté ces griefs et a estimé que les deux collectivités, départements et 

régions, continueraient de subsister ce qui est conforme à l‟article 72 al 1
er

 qui énumère ces 

deux catégories de collectivités. Le Conseil n‟a pas considéré qu‟il y avait un risque de 

confusion des deux niveaux de collectivités du fait de l‟élection de cet élu commun et il a 

estimé, au contraire, que si les assemblées doivent en effet être élues et disposer d‟attributions 

effectives, ce qui constitue le rappel de la décision 85-196 DC du 8 août 1985 (Loi sur 

l‟évolution de la Nouvelle-Calédonie, cons 10, Rec., p. 63), rien n‟impose que ces assemblées 

soient désignées par des scrutins différents (cons 23). A défaut de voir dans ces élus le signe 

d‟une absorption ou d‟une aspiration par le haut, que rien dans le texte ne permet 

véritablement de déceler, sauf à lire dans les lignes et notamment à propos de la manière dont 

les compétences pourront être partagées dans le futur, (cf les articles 73 et suivants de la loi), 

le Conseil s‟est limité à l‟examen de la mutualisation des élus.  

  

B. Pas de tutelle d’une collectivité sur une autre  

 

Le Conseil a aussi réfuté l‟argument selon lequel la création des conseillers 
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territoriaux aurait pour conséquence l‟introduction d‟une tutelle d‟une collectivité sur une 

autre, la saisine mentionnant la tutelle des départements sur la région, notamment dans 

l‟hypothèse où une région n‟est composée que de deux départements, comme en Alsace et en 

Haute-Normandie. Les députés et sénateurs affirmaient en effet : «  Comment ne pas mesurer 

que les délibérations d'une collectivité composée de membres identiques n'aura pas 

d'influence sur les délibérations de l'autre?  

 

Dès lors que le conseil régional sera composé de conseillers généraux du fait du mode 

de désignation des conseillers territoriaux dans les cantons, c'est à la mise sous tutelle de la 

région au profit des départements que nous assisterons ». On remarquera que le Conseil, en 

réponse, n‟envisage que la tutelle de la région sur les départements et non l‟inverse et, à 

moins de considérer qu‟il s‟agit d‟un raccourci rédactionnel, il faut penser que le Conseil n‟a 

envisagé la tutelle que dans son sens classique d‟une collectivité plus grande sur une 

collectivité plus petite, et non les effets, certes indirects, d‟un mode de désignation d‟une 

seule catégorie d‟élus pour gérer deux collectivités différentes.  

 

En effet, pour le Conseil, la tutelle d‟une collectivité sur une autre, qui est, désormais, 

interdite par l‟alinéa 5 de l‟article 72 introduit par la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 

mars 2003, n‟est constituée que si une collectivité dispose d‟une pouvoir de substitution de 

ses décisions sur celle d‟une autre collectivité, ou de celui de s‟opposer à ces décisions et de 

contrôler l‟exercice de ses compétences (cons 22). A posteriori, elle vient caractériser ce 

qu‟était la tutelle de l‟Etat sur les communes et les départements jusqu‟à la loi n° 82-213 du 2 

mars 1982 qui l‟a supprimée. Evidemment, le Conseil a pu, assez facilement, rejeter 

l‟argument de l‟instauration d‟une tutelle d‟un niveau sur l‟autre car, dans la loi votée, rien de 

tel n‟était prévu, ni dans le régime électoral, ni même dans la répartition des compétences 

entre départements et régions (cf. art 73 de la loi) pour laquelle les relations sont fondées sur 

le volontariat, dans l‟état actuel du texte (cf le schéma d‟organisation des compétences et de 

mutualisation des services de mutualisation entre la région et les départements prévu à 

l‟article 75 de la loi).  

 

C. La représentation des différentes collectivités territoriales au 

sein du collège électoral sénatorial 

 

Le Conseil a dû aussi répondre à la question de la représentation des collectivités 

territoriales par le Sénat telle qu‟elle est posée par l‟article 24 al. 4. Il était en effet soutenu 

que le collège électoral chargé d‟élire les sénateurs serait composé d‟élus qui ne seraient plus 

distincts, sauf à leur attribuer à chacun deux voix.  

 

Cette question présente un intérêt du point de vue de la gouvernance des EPF dans la 

mesure où elle pose un problème de même nature.  
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Le Conseil a repris sa jurisprudence selon laquelle « ce corps électoral doit être 

essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités 

territoriales ; que toutes les catégories de collectivités territoriales doivent y être 

représentées » (déc. 2000-431 DC du 6 juillet 2000, Loi relative à l‟élection des sénateurs), 

mais en se contentant d‟affirmer, de manière pour le moins lapidaire, que le respect du 

principe de représentation des collectivités territoriales par le Sénat était assuré (cons 28). 

Pour que l‟article 24 soit méconnu, il faudrait, selon le Conseil, que la représentation de toutes 

les catégories de collectivités au sein du corps électoral soit supprimée, ce qui n‟est 

évidemment pas le cas (Nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n° 30). Il a alors estimé 

que toutes les catégories de collectivités territoriales étaient bien représentées, puisque les 

conseillers territoriaux représenteront à la fois le département et la région.  L‟argument de la 

saisine ne manquait pourtant pas de pertinence, car ce qui était en cause, ce n‟est pas la 

représentation, mais la méconnaissance de l‟expression de chaque collectivité territoriale.  

Lorsque le futur conseiller territorial s‟exprimera en tant que grand électeur lors des élections 

sénatoriales, il ne « représentera » qu‟une seule des deux collectivités qu‟il administre. L‟une 

d‟entre elles ne sera pas présente dans le processus électoral. 

 

II. LE CONSEILLER TERRITORIAL SIEGEANT A L’EPF 

 

La question peut être formulée de cette manière : le conseiller territorial pourra-t-il à la 

fois représenter la région et le département au sein des EPF ?  

 

 Il ressort de la loi et de son interprétation par le Conseil constitutionnel, que l‟on 

pourrait qualifier d‟assez « neutralisante », que le conseiller territorial, bien qu‟élu par une 

seule et même élection, est bien chargé d‟administrer deux collectivités différentes, l‟élection 

unique n‟étant pas significative de la disparition de l‟une des deux catégories de collectivités 

territoriales, ce qu‟une loi ordinaire n‟aurait pu effectuer.  

 Afin de répondre à la question posée concernant les EPF, l‟analyse de la jurisprudence 

du Conseil relative à la participation des conseillers territoriaux au collège électoral chargé 

d‟élire les sénateurs fournit une indication assez précieuse. Le Conseil a en effet estimé que  

le fait qu‟un même élu représente à a fois le département (en tant que faisant fonction de 

« conseiller général ») et la région (en tant que faisant fonction de « conseiller régional ») 

n‟était pas contraire à la Constitution, et plus spécialement à son article 24 al. 4 qui dispose 

que « Le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales ». On pouvait en effet 

considérer que lorsque le conseiller territorial siégera dans ce collège électoral et qu‟il 

s‟exprimera par son vote (car il n‟est pas prévu qu‟il dispose de deux voix), il ne pèsera que 

d‟une « seule voix » et que, nécessairement, seule une collectivité verra ainsi sa volonté 

exprimée. Cette jurisprudence est cependant contestable et fait fi de la représentation, qui 

devait devoir être séparée, de chacun des deux niveaux de collectivités. D‟un point de vue 
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purement arithmétique, c‟est l‟équivalent des plus de 1800 « voix » des conseillers régionaux 

existants jusque là qui disparaissent dans le nouveau collège électoral chargé de désigner les 

sénateurs. Sans même envisager les implications en termes de composition politique de ces 

collèges.  

 On peut donc considérer que cette analyse vaut aussi pour la représentation au sein des 

EPF. Ce qui est possible pour le Sénat alors que la représentation sénatoriale est prévue par la 

Constitution et qu‟elle avait fait l‟objet d‟une interprétation que l‟on pouvait juger stricte en 

imposant que « toutes les catégories de collectivités doivent y être représentées » (déc. 2000-

431 DC du 6 juillet 2000, reprise par le considérant 28 de la décision 618 DC), l‟est encore 

plus pour des établissements publics dont l‟existence et la composition ne sont pas garanties 

par la Constitution. Dans la décision du 9 décembre 2010, le Conseil estime même que 

l‟exigence de l‟article 24 « n‟impose pas de distinguer les élus de l‟assemblée départementale 

et ceux de l‟assemblée régionale au sein du collège électoral qui élit les sénateurs » (ibidem). 

Au sein des EPF, un même conseiller territorial pourra donc, sans dommage constitutionnel 

mais non sans critique, représenter et un département et une région, les deux collectivités 

continuant d‟être bien distinctes sur le plan des personnalités juridiques, mais étant 

confondues dans un seul et même élu.     

 Mais, de la même manière que pour l‟élection sénatoriale, cela laisse pendante la 

question du poids de ce conseiller territorial dans le fonctionnement de l‟EPF.  

Deux hypothèses sont à envisager.  

-  S‟il représente bien à la fois la région et le département, il n‟aurait  cependant qu‟une 

seule voix lors des délibérations des instances délibérantes de l‟EPF. Ce qui conduit à 

minorer l‟influence de ces deux collectivités sur les décisions prises par le conseil 

d‟administration des EPF.  

Il  y aurait lieu de s‟interroger sur la composition des conseils d‟administration  des 

EPF. Ne faudrait-t-il pas alors augmenter le nombre des conseillers territoriaux en 

faisant partie si on entend maintenir le poids de la région et du département dans les 

conseils d‟administration des EPF ? 

- La seconde hypothèse doit être privilégiée. Elle consiste à considérer que si le 

conseiller territorial est désigné par le conseil général, il représente  le département au 

sein du conseil d‟administration et peu importe alors qu‟il soit, par nature, à la fois élu 

départemental et régional. Au sein du conseil d‟administration de l‟EPF, il n‟est que le 

représentant du département. Il en va de même pour les conseillers territoriaux 

désignés pour représenter la région.   
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CHAPITRE 2 : CLAUSE GÉNÉRALE DE COMPÉTENCE DES DÉPARTEMENTS 

ET DES RÉGIONS ET ACTION  FONCIERE 

 

  

La question de la clause générale de compétence est  et sera, en pleine évolution. 

D‟une part, la réforme n‟est pas achevée. D‟autre part, la clause générale de compétence 

attribuée ou non aux départements et aux régions a été et reste au cœur des débats, tout 

d‟abord en doctrine et entre les assemblées, puis devant le Conseil constitutionnel. La 

rédaction de la loi du 16 décembre 2010 a d‟ailleurs subi de très nombreuses évolutions sur ce 

point et les dispositions législatives ne sont pas d‟une totale limpidité. Enfin, le calendrier de 

la mise en œuvre de ces dispositions a été assez considérablement allongé, dans un souci de 

prudence.  

 

Sans doute faut-il s‟entendre sur le sens de l‟expression de « clause de compétence 

générale », avant de voir comment elle a évolué dans le texte,  s‟interroger sur la 

constitutionnalité de sa disparition éventuelle, avant de voir enfin son impact sur les 

établissements publics fonciers. Il convient  notamment de s‟interroger sur le périmètre de 

ceux-ci puisqu‟en tant qu‟établissements publics, ils ne peuvent concerner que les 

collectivités qui disposent de compétences dans le domaine de spécialisation des EPF à savoir 

l‟action foncière.   

 

 

I. LE PROBLEME DE LA DEFINITION D’UNE COMPETENCE GENERALE  DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

La réflexion sur le sujet s‟est considérablement développée après la publication du 

« Rapport Balladur » intitulé « Il est temps de décider », publié en 2009 (Fayard-La 

Documentation française) qui était l‟œuvre du Comité pour la réforme des collectivités  

locales. Ce rapport préconisait de spécialiser les compétences des départements et des régions 

et de ne réserver cette clause qu‟aux seules communes ou à l‟échelon intercommunal 

(proposition n ° 11). Cette proposition n‟a cependant pas été adoptée à l‟unanimité et a suscité 

des oppositions et des abstentions (ibid, p. 213). Tous les différents rapports publiés avant 

même le Rapport Balladur contenaient d‟ailleurs des constats relatifs à la confusion dans 

l‟exercice des compétences car ces dernières sont partagées entre plusieurs niveaux de 

collectivités, ce qui rendrait difficile l‟action publique locale. Tous se prononcent en effet en 

faveur de la clarification des compétences, terme magique qui suppose que, grâce à une 

solution venue de la seule loi, tout le monde sache enfin qui fait quoi.   

 

La clause générale de compétence renvoie à la répartition des compétences entre l‟Etat 
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et les collectivités territoriales du fait de l‟absence de règles intangibles et explicites en France 

sur ce sujet. La clause générale de compétence désignée aussi sous l‟expression de clause de 

compétence générale met l'accent sur le  contenu de la compétence qui doit être générale. Le 

terme de « clause » est en outre très inadapté et la commission Balladur, au cours de ses 

travaux, avait marqué sa préférence pour l'expression plus simple de «  compétence 

générale », ce qui semblait correspondre plus à son objet
3
. On notera cependant que le Conseil 

constitutionnel reprend à son compte cette expression dans la décision n° 2010-618 DC du 9 

décembre 2010 relative précisément à la loi de réforme des collectivités territoriales , en 

privilégiant celle de « clause de compétence générale », plutôt que celle de « clause générale 

de compétence » que l‟on trouve parfois, au moins en doctrine. Au considérant 53 de la 

décision 618 DC, le Conseil fait d‟ailleurs référence à la clause « dite de compétence 

générale », émettant une sorte de doute sur la validité de cette expression. Quoi qu‟il en soit, 

le Conseil donne de cette fameuse « compétence générale » une définition à laquelle on peut 

souscrire. Cette compétence est, en effet, celle donnant à une collectivité compétence « pour 

traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire » (cons. 54).  

 

Mais la formulation en définitive la plus adéquate, qui fait l‟économie du recours à la 

notion de clause qui vient obscurcir la notion, est sans doute celle de « compétence 

générale ». Néanmoins, la compétence générale ne saurait signifier que les collectivités 

peuvent tout faire et qu‟elles pourraient rivaliser avec l‟Etat qui dispose seul, dans un Etat 

unitaire, de la compétence de sa compétence. Penser l‟inverse serait confondre compétence 

générale et souveraineté, dont dispose seul, évidemment, l‟Etat.  

 

La compétence générale est attribuée pour seulement permettre à la collectivité territoriale 

de satisfaire un intérêt public, de répondre aux besoins de sa population, sans que ceux-ci 

soient nécessairement déterminés par le seul territoire de la collectivité, et sans s‟immiscer 

dans un conflit qui la dépasse. Certes enfin, la compétence générale ne signifie pas que les 

différentes collectivités  soient susceptibles d'intervenir de manière libre sur les compétences 

des autres niveaux. Elle ne saurait être assimilée à une sorte de champ de bataille sur  lequel 

chaque collectivité viendrait exercer librement ses compétences.  

 

Mais l‟attribution de la compétence générale est la condition qui permet de donner aux 

collectivités la souplesse nécessaire à leur action et la part de liberté qui constitue le cœur 

même de la libre administration. Même entendue de manière résiduelle, elle permet à la 

collectivité de s‟affirmer non seulement comme un prestataire de services mais bien 

d‟apparaître comme une collectivité humaine, dont la dimension politique ne peut être 

négligée. En effet, et même si la question est l‟objet de controverses doctrinales, il est 

                                                 
3
 Dans ce sens, v. M. Verpeaux, « Vous avez dit « clause générale de compétence » ? », Commentaire n° 129, 

2010, p. 82 et Rapport du Comité Balladur « Il est temps de décider », La Documentation française-Fayard, 

2009. 
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possible de rattacher l‟attribution de la compétence générale à la reconnaissance 

constitutionnelle du principe de libre administration. Remettre l‟une en cause serait porter 

atteinte à l‟autre. Telle est la position d‟une partie de la doctrine.  

L‟autre solution pour attribuer les compétences aux différents niveaux de collectivités 

consiste à dresser des listes de compétences, en quelque sorte préétablies, sous la forme d‟un 

catalogue exhaustif des compétences. Cette méthode peut néanmoins présenter deux 

inconvénients : d‟une part, en établir une liste générale et imprécise revient à une forme 

déguisée de compétence générale qui n‟ose pas dire son nom. D‟autre part, s‟efforcer, en sens 

inverse, d‟identifier de manière détaillée toutes les compétences attribuées à tel niveau de 

collectivités ne supprime pas les risques d‟oublis, voire les vides, et ne permet pas de faire 

face aux besoins nouveaux des populations. Le relatif échec -sur ce point- de la méthode 

utilisée dans les lois des 7 janvier et 22 juillet 1983 relatives à la répartition de compétences 

entre les communes, les départements, les régions et l‟Etat, est de nature à laisser planer le 

doute sur son efficacité. 

 

 

II. LA DEFINITION DE LA COMPETENCE GENERALE RETENUE PAR LA LOI DU 16 

DECEMBRE 2010 

 

A. Le débat 

 

 Comme cela a été évoqué, la rédaction du texte relatif à cette question a beaucoup 

évolué, au risque de se perdre dans les différentes versions. Le texte de l‟avant-projet de loi, 

qui a été distribué en juillet 2009 afin de servir de base aux dernières discussions avec les 

associations de collectivités territoriales, était plus fidèle à l‟esprit des conclusions du Rapport 

Balladur car il prévoyait que les articles définissant respectivement les compétences des 

conseils généraux et régionaux devaient être rédigés de la manière suivante : « Le conseil 

général (ou régional) règle par ses délibérations les affaires du département (de la région) 

dans les domaines de compétences que la loi lui attribue ». Il était ainsi mis fin clairement à la 

compétence générale et le texte prenait le parti d‟une définition législative des compétences 

qui aurait eu l‟ambition de dresser une liste complète mais fermée des domaines 

d‟intervention des niveaux départemental et régional. Cette rédaction radicalement nouvelle 

n‟a pas été celle retenue dans le projet de loi tel que déposé en première lecture devant le 

Sénat.  

 

L‟article 35 du projet de loi se contentait de fixer quatre principes qui devaient guider 

le travail du futur législateur dans son travail de « clarification » : le premier prévoyait 

l‟attribution de compétences exclusives au département et à la région, l‟exercice de celles-là 

interdisant qu‟une autre collectivité n‟en soit chargée. En cas de partage entre plusieurs 
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niveaux de collectivités, la loi peut ensuite désigner la collectivité chef de file chargée 

d‟organiser l‟exercice coordonné de cette compétence. La pratique des financements croisés 

doit être encore limitée aux projets dont l‟envergure justifie cette pratique, le maître 

d‟ouvrage devant assurer une part significative du financement. Mais le quatrième principe 

était susceptible de redonner aux départements et aux régions une liberté que les trois autres 

semblaient vouloir limiter : il prévoyait en effet une « capacité d‟initiative » qui pourra 

s‟appliquer à des « situations et des demandes non prévues dans le cadre de la législation 

existante, dès lors qu‟elle est justifiée par l‟intérêt local ». La compétence générale qui 

semblait condamnée revenait de manière subreptice. 

 

On comprend alors pourquoi le projet de loi préférait s‟appuyer, dans son exposé des 

motifs, sur les préconisations du rapport déposée en juin 2009 par la Mission sénatoriale 

présidée par le sénateur Claude Belot (« Faire confiance à l‟intelligence territoriale »). Ce 

dernier avait privilégié la spécialisation de l‟action des collectivités territoriales « fondée sur 

la prise en compte du principe de subsidiarité, tout en garantissant le respect des initiatives 

locales, nécessaires pour assurer l‟adaptation aux spécificités des territoires ». Peut-être 

sensible à l‟argumentation sénatoriale, le projet de loi a préféré maintenir une souplesse dans 

la définition des compétences plutôt que d‟inscrire un mécanisme trop rigide et trop fermé.     

 

La réforme des collectivités territoriales n‟envisage en outre que les compétences des 

régions et des départements, laissant dans l‟ombre celle des communes et des 

intercommunalités. Le rapport Balladur s‟était prononcé en faveur du maintien de la 

compétence générale au profit des communes, qu‟elles soient les communes traditionnelles ou 

les communes nouvelles issues des intercommunalités, telles qu‟elles étaient envisagées, 

« afin de garantir aux élus les plus proches des populations et de leurs besoins la capacité de 

prendre des initiatives dans les cas non prévus par les textes législatifs et réglementaires »
4
. 

La liberté laissée aux communes proclamait exactement ce à quoi doit servir la 

reconnaissance de cette compétence générale. Le projet considérait donc que les financements 

croisés, symboles des compétences mal définies, n‟intéressaient que les deux niveaux 

supérieurs de collectivités.  

 

 Le débat parlementaire a fait évoluer de manière significative la rédaction du texte. 

Après la première lecture à l‟Assemblée nationale, achevée le 8 juin 2010, le titre IV s‟est en 

effet considérablement enrichi de plusieurs articles supplémentaires. Ils ont visé à encadrer 

l‟action des collectivités territoriales et, tout en permettant à ces dernières de conserver des 

libertés d‟action, d‟éviter que les compétences soient exercées de manière désordonnée. Lors 

de la deuxième lecture devant elle, l‟Assemblée nationale a voulu limiter les possibilités des 

interventions des départements et des régions et a tenu à encadrer les compétences des 

                                                 
4
 Rapport du Comité Balladur, op. cit., p. 141 
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départements et des régions en les répartissant de manière plus exclusive. Il comprend de 

nombreuses dispositions sur les questions de financement afin d‟éviter la multiplication des 

financements croisés.   

 

 Le Gouvernement n‟a pas souhaité qu‟il y ait une troisième lecture de la loi et a 

provoqué la réunion d‟une Commission mixte paritaire sur les points restant en discussion, au 

cours de laquelle le point de vue de l‟Assemblée nationale (et donc de l‟Exécutif…) a pu 

triompher. C‟est donc cette version qui est devenue la loi promulguée 16 décembre 2010, le 

Conseil constitutionnel n‟ayant pas considéré qu‟il y avait atteinte à un principe 

constitutionnel.    

 

B. La solution retenue 

 

L‟article 73 de la loi promulguée (qui reprend le contenu de ce qui était l‟article 35 

lors des débats…) dispose alors que l‟article L. 3211-1 CGCT sera rédigé : « Le conseil 

général règle par ses délibérations les affaires de sa compétence dans les domaines de 

compétences que la loi lui attribue ». Il est proposé une rédaction identique pour les conseils 

régionaux (art. L. 4221-1 et art L. 4433-1 pour les régions d‟outre-mer). Cet article 73 prévoit 

un deuxième alinéa pour chacun de ces articles que : « Il (le conseil général, ou le conseil 

régional) peut en outre, par délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d‟intérêt 

départemental (ou régional) pour lequel la loi n‟a donné compétence à aucune autre personne 

publique » (mêmes textes modifiés).  

 

Mais ce n‟est pas tout : la loi modifie l‟article L. 1111-4 qui proclame la notion de 

blocs de compétences, en ajoutant un aliéna 2 ainsi rédigé « Les compétences attribuées par la 

loi aux collectivités territoriales le sont à titre exclusif. Toutefois, la loi peut, à titre 

exceptionnel, prévoir qu’une compétence est partagée entre plusieurs catégories de 

collectivités territoriales. Les compétences en matière de tourisme, de culture et de sport sont 

partagées entre les communes, les départements et les régions »
5
.  

 

 Un alinéa 3 à ce même article L. 1111-4 est également ajouté afin de préciser la notion 

de compétence exclusive : « Lorsque la loi a attribué à une catégorie de collectivités 

territoriales une compétence exclusive, les collectivités territoriales relevant d‟une autre 

catégorie ne peuvent intervenir dans aucun des domaines relevant de cette compétence ».  

 

  La loi votée a donc réintroduit plusieurs capacités d‟initiative » donnée aux 

départements et aux régions dans le contexte général de volonté de suppression de la 

compétence générale, dans une fenêtre de tir assez étroite et avec des conditions posées à 

                                                 
5
 Souligné par nous 
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l‟article 73. Il faut un intérêt local, départemental ou régional, ce qui doit être interprété 

comme une référence à la jurisprudence administrative très développée sur ce point, il faut 

une délibération motivée et il ne faut pas que cette compétence soit attribuée à une autre 

personne publique, Etat ou collectivité territoriale, ni même établissement public. La loi ne 

fait pas mention des personnes privées, ce qui ne remet évidemment pas en cause la 

jurisprudence issue de l‟arrêt bien connue Chambre syndicale du commerce en détail de 

Nevers (Conseil d‟Etat, 30 mai 1930 et sa suite, relative aux limites de l‟action des 

collectivités par l‟initiative privée, au nom de la liberté du commerce et de l‟industrie.  Le rôle 

du contrôle de légalité sur le respect de ces conditions (délibération motivée, intérêt public et 

compétence exclusive…) ne manquera d‟être observé quand ces dispositions entreront en 

vigueur.    

 

 La loi a également réintroduit la notion de compétence partagée, faute de pouvoir faire 

autrement et sous la pression de certains milieux ou secteurs de la société : ce partage est de 

droit pour le tourisme, la culture et le sport (art L. 1111-4 al. 2 nouveau). Mais cette 

compétence partagée n‟est pas prévue pour l‟action foncière. Cette compétence est également 

possible pour d‟autres matières, mais sur autorisation exceptionnelle du seul législateur 

(même alinéa 2). L‟appréciation de ce caractère « exceptionnel » relèvera du seul législateur, 

à qui la compétence est bien réservée, par illustration de l‟article 34 définissant les 

compétences du législateur (al 1 » : La loi détermine les principes fondamentaux…de la libre 

administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources »), 

sous le contrôle éventuel du juge constitutionnel, saisi a priori ou a posteriori, qui devra 

examiner s‟il était « exceptionnellement nécessaire » qu‟une compétence soit partagée entre 

plusieurs catégories de collectivités territoriales.  

 

Cette disposition doit être conciliée avec celle qui proclame le principe des 

compétences exclusives, dont le caractère absolu est réaffirmé de manière solennelle (al. 3 du 

même article L. 1111-4).  

 

Mais ce principe n‟est pas inconnu en droit français. Pour paraphraser l‟article 4 de la 

Déclaration des droits lorsqu‟il définit la liberté, il est possible de soutenir que la compétence 

générale d‟une collectivité territoriale s‟arrête là où commence celle d‟une autre. C‟est aussi 

le sens de l‟article L. 4221-1, déjà en vigueur avant la loi de 2010, qui définit les compétences 

de la région « dans le respect de l‟intégrité, de l‟autonomie et des attributions des 

départements et des communes ». Mais ce qu‟une loi a fait, une autre peut le défaire, et la loi 

pourrait partager dans un second temps ce qui a été attribué de manière exclusive dans un 

premier temps. 

L‟une des limites possibles de la clause générale serait alors l‟existence de limites 

exclusives d‟autres collectivités. Est souvent citée la jurisprudence du Conseil d‟Etat, 

Commune de Mons en Baroeul, du 29 juin 2001  (Conseil d‟Etat, 29 juin 2001,  Rec p. 298, 
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AJDA 2002, note Yves Jegouzo, p. 43). Dans cette décision, le Conseil d‟Etat a estimé que 

l‟actuel article L. 2121-29 « habilite le conseil municipal  à statuer sur toutes les questions 

d‟intérêt public communal, sous réserve qu‟elles ne soient pas dévolues par la loi à l‟Etat ou à 

d‟autres personnes publiques et qu‟il n‟y ait pas d‟empiètement sur les attributions conférées 

au maire ». Cette décision est parfois présentée comme permettant au législateur de confier 

des compétences réservées à une catégorie de collectivités territoriales, ce qui priverait alors 

les autres d‟intervenir, même au nom de la clause générale. Il ressort de cette décision que la 

compétence de la commune n‟aurait pas été admise par le juge si la loi l‟avait expressément 

interdite. Selon le Conseil d‟Etat, cette possibilité d‟intervention repose sur des dispositions 

législatives et il n‟a pas eu à rechercher si la clause générale avait ou non une valeur 

constitutionnelle.  Dans le silence des textes relatifs au droit au logement, la commune 

pouvait alors, au nom de sa compétence générale, intervenir dans le domaine de l‟aide sociale. 

Il ne suffit donc pas à la loi, pour empêcher une collectivité d‟intervenir au nom de ses 

compétences générales, d‟attribuer à une collectivité territoriale une compétence précisément 

énoncée, il faut encore empêcher les autres niveaux de collectivité d‟intervenir, ce qui revient 

à assurer une exclusivité mais ce qui peut entraîner des blocages que seul le juge pourra lever, 

sollicité par l‟Etat ou par la collectivité qui estimera posséder une compétence exclusive
6
.  

 

 Les autres dispositions de la loi concernent la possibilité d‟élaborer un schéma 

d‟organisation des compétences et de mutualisation des services entre le président du conseil 

régional et les présidents des conseils généraux (nouvel art L. 1111-9 CGCT). Ce schéma 

devra porter sur certaines compétences (développement économique, formation  

professionnelle, construction équipement et entretien des collèges et des lycées, transports, 

voiries et réseaux, aménagement des territoires ruraux et actions environnementales) et 

d‟autres laissées au choix des collectivités concernées. Cette liste préfigure au moins certaines 

des compétences que la loi continuera d‟attribuer aux régions et/ou aux départements.  

 

 En termes de calendrier, la loi promulguée en distingue deux, s‟agissant de la question 

des compétences. Elle prévoit ainsi que l‟article 73 n‟entrera en vigueur que le 1
er

 janvier 

2005 (point VII de l‟article 73 de la loi). Cet article est donc celui qui pose le principe de la 

suppression apparente de la clause mais qui l‟assortit des nombreuses dérogations et 

exceptions vues ci-dessus. C‟est aussi celui qui permet de des délégations de compétence 

d‟une collectivité territoriale à une collectivité relevant d‟une autre catégorie ou à un EPCI.  

  

 Avant la fin de la deuxième année suivant l‟entrée en vigueur de cet article 73 (donc 

avant le 31 décembre 2017…), un comité composé de représentants des administrations de 

l‟Etat, des collectivités territoriales, et de représentants du Parlement se prononcera sur 

l‟évaluation de ces nouvelles dispositions, par un rapport sur la base duquel la loi statuera (VI 

                                                 
6
 En ce sens note Y. Jégouzo précitée 
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de l‟article 73 de la loi).  

 

 Quant aux dispositions relatives à la limitation des financements croisés, (art. 76 et 77 

de la loi), elles n‟entreront en vigueur que le 1
er

 janvier 2012.         

 

III. Incidences de la réforme sur la répartition des compétences en matière foncière 

 

La nouvelle répartition des compétences induite par la loi du 16 décembre 2010 est-

elle de nature à avoir une incidence sur le rôle de chacun des niveaux d‟administration 

territoriale ? La région, si elle conserve des compétences en matière foncière, peut-elle jouer 

un rôle dans la mise en cohérence des actions des divers EPF intervenant sur son territoire ? 

 

Il est difficile de répondre à cette question car l‟action foncière, en tant que notion,  est 

difficile à définir précisément (v. T1 chapitre 2) et parce qu‟elle n‟est pas toujours un objectif 

en soi mais souvent le moyen d‟une autre politique, un instrument mis en œuvre dans le cadre 

d‟une compétence spécifique. Dès lors, les départements et les régions seuls concernés par la 

réforme continueront à disposer de possibilités d‟intervention dans le domaine foncier au titre 

des compétences spécifiques qu‟ils conserveront par détermination de la loi 

Si la subsistance de compétences foncières des régions et départements n‟est pas 

douteuse, elles pourraient, au terme de la réforme, ne plus avoir l‟intégralité des compétences 

foncières et ne plus disposer de compétences correspondant à celles qui sont attribuées à un 

EPF. La question peut être ainsi posée de savoir si des collectivités qui adhèrent à un EPF 

peuvent être ainsi amenés à gérer des compétences qu‟elles n‟ont pas. 

 

Il semble que la disparition –en définitive très encadrée de la compétence 

générale, comme on l’a vu- n’est sans doute pas de nature à empêcher les départements 

et les régions d’intervenir et d’appartenir aux EPF d’Etat. 

 

Il n‟est inscrit en effet nulle part que la clause générale implique l‟adhésion des 

régions ou des départements aux EPF. Mais rien ne dit non plus qu‟elle l‟interdit. En outre, 

c‟est la loi elle-même qui prévoit cette adhésion et l‟on peut concevoir que cette compétence 

peut faire partie des compétences énumérées par les lois au sens des articles L. 3211-1 et L. 

4221-1 dans leur nouvelle rédaction. La suppression de la compétence générale n‟est pas de 

nature, a priori, à empêcher la compétence des conseils généraux et des conseils régionaux et 

la loi peut continuer, au titre des compétences attribuées, à permettre aux régions et aux 

départements d‟intervenir dans ces domaines.  

 

En outre, comme on l‟a vu, le partage des compétences est toujours possible, même 

envisagé de manière exceptionnelle (art. L1111-4, al. 2 nouveau). 
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Enfin, par le biais des délégations de compétence prévues à l‟article L. 1111-8 

nouveau, une plus grande souplesse dans la répartition des compétences et dans la gestion de 

celles-ci devrait être possible, entre catégories de collectivités territoriales et permettre une 

gestion partagée des compétences qui, comme l‟action foncière, ont vocation à intéresser 

plusieurs niveaux de gestion locale. Toutes ces dispositions n‟entreront en vigueur, rappelons-

le, qu‟à compter du 1
er

 janvier 2015, ce qui laisse le temps à de nombreuses modifications 

législatives.  

 

Sur le terrain financier, la loi continue de prévoir le rôle spécifique du département en 

tant que garant des solidarités sociales et territoriales,  pour « contribuer au financement des 

opérations dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par les communes ou leurs groupements » 

(nouvel art. L. 1111-10 CGCT). Cet article n‟est pas sans évoquer l‟article L. 3233-1 qui 

dispose que « Le département apporte aux communes qui le demandent son soutien à 

l‟exercice de leurs compétences ».  

 

Mais ce même futur article L. 1111-10 comprendra un alinéa 2 ainsi rédigé : « La 

région peut contribuer au financement des opérations d‟envergure régionale des départements, 

des communes et de leurs groupements, ainsi que des groupements d‟intérêt public ». 

Rappelons que cet article (issu de l‟article 76 de la loi) ne sera applicable qu‟à compter du 1
er

 

janvier 2012.   

 

La suite de cet article vise à obliger un maître d‟ouvrage d‟une opération 

d‟investissement à assurer une part minimale du financement d‟un projet pour éviter d‟être 

obligé de quémander de l‟aide aux diverses autres collectivités ou établissements (part 

minimale fixée à 20% du montant total des financements pour les communes de moins de 

3500 habitants et pour les EPCI de moins de 50 000 habitants, et à 30% pour les autres, ou de 

20% toutes collectivités confondues pour les projets d‟investissement en matière de 

renouvellement urbain et de rénovation des monuments classés).  

 

Il résulte de cette analyse que la réforme opérée par la loi du 16 décembre 2010 et 

la redéfinition des compétences qu’elle opère ne sont pas  de nature à remettre en cause 

la participation des départements et des régions aux EPF. Ces  collectivités peuvent être 

représentées au sein du conseil d’administration des EPF. Celui-ci peut exercer pour 

leur compte les compétences foncières qui leur sont expressément attribuées ainsi que 

celles  qui,  sans leur être expressément attribuées ne seraient pas réservées 

exclusivement à une autre collectivité.   
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CHAPITRE 3 : LES  INTERCOMMUNALITÉS ET L’ACTION FONCIERE 

 

  

La réforme des collectivités territoriales est également marquée par la volonté de 

renforcer les intercommunalités. Il convient de présenter les grandes lignes de la réforme 

avant d‟en rechercher les incidences sur le  terrain de l‟action foncière. 

 

I. LE VOLET INTERCOMMUNAL DE LA LOI DU 16 DECEMBRE 2010 

 

 La coopération intercommunale est caractérisée par son extrême diversité puisqu‟elle 

comporte la communauté urbaine, le syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM), 

la communauté de communes, la communauté de ville remplacée par la communauté 

d‟agglomération, le syndicat d‟agglomération nouvelle, toutes pouvant avoir des compétences 

dans le domaine foncier, certaines (les communautés urbaines) ayant même l‟action foncière 

comme compétence obligatoire. 

 

 La loi du 16 décembre 2010 a, pour une part, compliqué les choses en ajoutant à cette 

liste  le pôle métropolitain et la métropole qui s‟analyse en fait comme une forme de 

communauté urbaine réservée aux agglomérations de plus de 500 000 habitants. Mais, elle a 

par contre  tenté de rationaliser la carte de l‟intercommunalité en faisant de la communauté la 

forme obligatoire de la coopération intercommunale et en visant  à la réduction progressive du 

nombre et de l‟importance des syndicats de communes.  

 

 Depuis la loi Chevènement,  la  France a déjà vu se développer le nombre 

d‟établissements  de coopération à fiscalité propre. On en compte 2601 au 1
er

 janvier 2009 se 

répartissant entre 16 communautés urbaines, 174 communautés d‟agglomération et 2406 

communautés de communes. Surtout, à cette date, 93,1 % des communes et 87,3 % de la 

population appartiennent à un des quatre types de groupements à fiscalité propre. Seules  2522 

communes restent isolée isolées, le problème majeur restant l‟Ile de France où  389 

communes et 5,7 millions d‟habitants (y compris Paris) ne font partie d‟aucun EPCI à fiscalité 

propre. 

 

 La loi du 16 décembre 2010 tire de cet état de fait une conclusion : à l‟exception de 

l‟Ile-de-France où se poursuivent les réflexions sur le Grand Paris, elle rend obligatoire 

l‟intégration des communes au sein d‟une communauté. Cette intégration doit intervenir avant 

1
er

 juin 2013, date de renouvellement des conseils municipaux. Comme l‟écrit très justement 

N. Portier « le droit commun de l‟organisation municipale française sera la commune dans sa 

communauté » (N. Portier, La coopération intercommunale dans la réforme des collectivités, 
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AJDA 2011, p. 80). Parallèlement à ce regroupement, la loi du 16 décembre procède à une 

forte rationalisation de la carte des communautés. Leur territoire devait déjà être « d‟un seul 

tenant  et sans enclave » ; il devra désormais  répondre à un certain nombre d‟autres critères 

énoncés par la loi, seuil démographique de 5000 habitants, périmètres de SCOT, unités 

d‟agglomération, etc. sans dissimuler que certains de ces critères peuvent se prêter à des 

interprétations variées. Cette nouvelle carte sera dessinée dans des schémas départementaux 

de coopération intercommunale qui devront été établis avant la fin de l‟année 2011, sous la 

double autorité des préfets et de commissions départementales de coopération 

intercommunale. Les difficultés rencontrées dans certains départements ont conduit à 

repousser cette date limite d‟une année. 

 

II. LES INCIDENCES DU RENFORCEMENT DE L’INTERCOMMUNALITE SUR LES 

MODALITES DE L’ACTION FONCIERE 

 

 Le renforcement de l‟intercommunalité et notamment des EPCI à fiscalité propre 

semble comporter trois conséquences immédiates. 

 

A. La concentration des compétences foncières des communes au 

niveau des intercommunalités 

 

 Dès l‟origine la  liste des  compétences transférées de plein droit aux communautés 

urbaines comprenait  la plupart des grandes catégories d‟infrastructures et de services publics 

urbains  (CGCT art. L 5215-20) qui faisaient   l‟objet d‟une énumération précise. 

 

  Le développement de la catégorie des EPCI à fiscalité propre et notamment des 

communautés qui a conduit à  définir les compétences transférées - de manière obligatoire ou 

facultative - par référence à de grands domaines de l‟action publique a eu pour effet 

d‟attribuer aux communautés l‟essentiel des compétences concernées par l‟action foncière  

telles que l‟aménagement de l‟espace, le développement économique, la protection et la mise 

en valeur de l‟environnement. Plus précisément, le code procède en ce domaine  à une ligne 

de partage beaucoup plus imprécise entre les compétences transférées que l‟EPCI peut exercer 

et celles que les communes adhérentes entendent conserver voire verraient bien exercer par la 

communauté dans certains cas, par elles dans d‟autres. Cette ligne de partage a été parfois 

précisée en précisant les procédures transférées aux EPCI à l‟intérieur d‟un bloc de 

compétences (par exemple le SCOT à l‟intérieur du bloc de compétence « Aménagement de 

l‟espace communautaire » (CGCT art. L 5216-4-2). Mais, le plus souvent, le champ de 

compétence des communautés a été défini en fonction de « l‟intérêt communautaire » des 

actions concernées. Ainsi, pour ne prendre que cet exemple, les communautés 

d‟agglomération sont compétentes dans le domaine de la « politique du logement d‟intérêt 

communautaire ». Cette qualification étant susceptible de recouvrir des actions très diverses 
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dont, évidemment, la constitution de réserves foncières, la législateur a confié au conseil des 

communautés la mission de le définir à la majorité qualifiée des 2/3 des conseillers à 

l‟exception des communautés de communes où l‟intérêt communautaire doit être défini par la 

majorité qualifiée des conseils municipaux des communes adhérentes calculée de la même 

manière que pour la création de la communauté.  

 

 Le problème de la délimitation des compétences des communautés par rapport aux 

communes  est   accru par la jurisprudence du Conseil d‟Etat du 16 octobre 1970, Commune 

de  Saint-Vallier, qui a tiré du principe de spécialité un principe corollaire  d‟exclusivité selon 

lequel les communes ne peuvent plus intervenir dans les domaines de compétence qu‟elles ont 

transférés.  

 

1) La prédominance des  compétences foncières des 

communautés 

 

 A partir de ces principes, l‟examen des compétences des EPCI à fiscalité propre, 

démontre aisément qu‟elles ont hérité de l‟essentiel des compétences stratégiques concernant 

l‟action foncière.  

 

 Il en est ainsi, tout d‟abord, pour les communautés de communes, la forme la moins 

intégrée de coopération. L‟examen de l‟article qui L 5214-16 qui définit les compétences des 

communautés de communes  La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et 

place des communes membres, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, des 

compétences relevant de « l‟aménagement de l‟espace » et des « actions de développement 

économique intéressant l'ensemble de la communauté » Ce qui, sous réserve des limites 

retenues par les communes et la communauté de la notion « d‟intérêt communautaire » 

conduit en fait à transférer à la communauté  d‟importantes compétences en matière d‟action 

communautaire.  

 Le déplacement des compétences est encore plus évident pour les communautés 

d‟agglomération, l‟article L 5216-5 disposant qu‟elles exercent de plein droit les  

compétences suivantes « en matière de développement économique : création, aménagement, 

entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 

touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont d'intérêt communautaire ; actions de 

développement économique d'intérêt communautaire », en matière d‟aménagement de 

l‟espace et en   matière d'équilibre social de l'habitat ce qui englobe, „ «  programme local de 

l'habitat ; politique du logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en 

faveur du logement social d'intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en oeuvre 

de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat ; action, par des opérations 

d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ; amélioration du 

parc immobilier bâti d'intérêt communautaire. Et l‟article L 5216-5 précise en outre dans son 

II bis que « la communauté d'agglomération est titulaire du droit de préemption urbain dans 
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les périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes concernées, par le 

conseil de communauté pour la mise en oeuvre de la politique communautaire d'équilibre 

social de l'habitat ».  

 S‟agissant des communautés urbaines, on peut affirmer qu‟elles disposent désormais 

de la quasi-totalité des compétences foncières exercées à l‟échelon communal et 

intercommunal puisque l‟article L 5215-20 du CGCT leur attribue la compétence de plein 

droit en ce qui concerne :  

1°) le « développement et l'aménagement économique, social et culturel de l'espace 

communautaire » en précisant que cela comprend « création, aménagement, entretien et 

gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire 

ou aéroportuaire »,  

2°) l‟'aménagement de l'espace communautaire en précisant que cela englobe le  schéma de 

cohérence territoriale et le schéma de secteur ; le plan local d'urbanisme et les documents 

d'urbanisme en tenant lieu ; la   création et la  réalisation de zones d'aménagement concerté 

d'intérêt communautaire ; la constitution de réserves foncières d'intérêt communautaire, les 

programmes d'aménagement d'ensemble et la détermination des secteurs d'aménagement au 

sens du code de l'urbanisme ;  

3° l‟action en  matière d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire  englobant 

la politique du logement d'intérêt communautaire, les opérations programmées d'amélioration 

de l'habitat,  et les actions de réhabilitation et résorption de l'habitat. 

2) La création des métropoles  

 

Innovation de la loi du 16 décembre 2010. Les métropoles sont des EPCI pour des 

agglomérations de plus de 500 000 habitants plus les Communautés urbaines instituées par la 

loi de 1966. Ces métropoles devaient représenter un véritable « saut qualitatif » par rapport 

aux EPCI existants. Il n‟est pas certain que cet objectif soit atteint par la loi et les métropoles 

semblent ne constituer qu‟une sous-catégorie des communautés urbaines dont ils ont toutes 

les compétences. La métropole exerce de plein droit des compétences à la place des 

communes membres. Le Sénat avait précisé que les conseils municipaux des communes 

appartenant à une métropole seraient consultés sur le projet ou la révision du plan local 

d‟urbanisme (al 40 de l‟article 5 du projet de loi : Section II relative aux compétences des 

métropoles. Renvoi à l‟article L. 123-18 du code de l‟urbanisme). Il avait également maintenu 

la compétence relative au plan local d‟urbanisme au seul conseil municipal (al 41 in fine : 

« Pour la mise en œuvre de la compétence relative au plan local d’urbanisme, le conseil 

municipal est seul compétent pour décider et voter sur les dispositions spécifiques concernant 

la commune qu’il représente ». Ces dispositions ont été supprimées par l‟Assemblée 

nationale, afin de « conforter les compétences des métropoles, en particulier en rétablissant 

leurs prérogatives en matière de PLU ». 
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S‟agissant de l‟action foncière, l‟article 12 de la loi, relatif aux métropoles, a 

réintroduit le PLU intercommunal (art. L. 5217-4 nouveau). Cet article prévoir en effet : « 2° 

En matière d‟aménagement de l‟espace métropolitain : a) Schéma de cohérence territoriale et 

schéma de secteur ; plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu ; 

création et réalisation de zones d’aménagement concerté ; constitution de réserves 

foncières ».  

 

 

B. La nécessité de représenter les communautés dans les instances 

dirigeantes des EPF 

 

 Le dispositif des institutions spécialisées dans le domaine foncier doit évidemment 

tenir compte des compétences qui sont désormais celles des communautés et notamment des 

grandes communautés urbaines et d‟agglomération et du fait qu‟elles ont seules les moyens 

financiers de conduire des politiques foncières ambitieuses,  

 

Cela peut se traduire de deux façons : 

- la création par les grandes communautés urbaines d‟établissements publics fonciers 

locaux, débordant éventuellement de leurs périmètres et agissant pour leur compte 

- l‟établissement de partenariats plus étroits entre les EPF d‟Etat et les EPCI. Cela doit, 

à minima, se traduire dans la composition des conseils d‟administrations des EPF. 
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TITRE 3 : LES INSTITUTIONS DE L’ACTION FONCIÈRE 

 

 

 

 Il a été montré lors de l‟étude de l‟évolution des politiques foncières (cf. supra) que la 

diversification des actions de la collectivité publique sur la propriété immobilière avait 

conduit à considérer que l‟intervention foncière constituait un objet en soi de l‟action 

publique, conduisant à la naissance de véritables politiques publiques foncières, au service 

desquelles avaient été institués des organismes spécialisés chargés de leur mise en œuvre. 

L‟évolution des institutions de l‟action foncière est ainsi étroitement liée à l‟évolution des 

politiques foncières, mais également, à celle de la répartition des compétences en la matière 

(Chapitre 1).  Ces  politiques foncières répondent à  des fonctions différentes, et à ces 

fonctions correspondent généralement des types d‟opérateurs fonciers. La   présentation 

générale, sous la forme de tableau, des divers opérateurs ayant des compétences foncières, 

permet de rendre compte de cette diversification (Chapitre 2). Cela étant, non seulement 

certains de ces opérateurs peuvent intervenir au soutien de plusieurs de ces fonctions, mais 

également, différents opérateurs, dont les missions correspondent à des finalités différentes, 

sont susceptibles d‟intervenir sur des territoires communs. Ce qui pose la question de 

l‟articulation de leurs interventions respectives. Cette question est plus particulièrement 

abordée dans cette étude à travers l‟exemple des liens que nouent les Safer avec les autres 

opérateurs fonciers, les Safer étant fréquemment à la croisée des différents champs de 

l‟intervention foncière
7
 (Chapitre 3). 

  

                                                 
7
 Etant par ailleurs précisé que la question de la coexistence entre un EPF d‟Etat et un ou 

plusieurs EPF locaux sur un même territoire est traitée dans le Titre 4 du présent rapport. 
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CHAPITRE 1 : L’ÉVOLUTION DES INSTITUTIONS DE L’ACTION FONCIÈRE 

 

 

L‟action foncière n‟est que rarement  une finalité en elle-même : elle est généralement 

mise au service des politiques publiques qui poursuivent des objectifs variés (cf. supra sur la 

notion d‟action foncière). L‟évolution de ces politiques a contribué à changer la donne en 

matière d‟action foncière, à en renouveler les enjeux (cf. supra) mais aussi, corrélativement, 

les supports institutionnels.  

 

Historiquement, l‟Etat a été le premier responsable de l‟action foncière, même si, dès 

1967, la loi d‟orientation foncière, dans son titre II  consacré à la « politique foncière des 

collectivités publiques », reconnaît à l‟ensemble des collectivités publiques une compétence 

pour acquérir des immeubles, au besoin par voie d‟expropriation, afin de constituer des 

réserves foncières.  

 

Or, très tôt, l‟Etat a pris conscience de l‟opportunité de créer des opérateurs spécialisés 

dans cette action, pour la mise en œuvre de politiques présentant un intérêt national. La 

création des SAFER, en 1962, marque ainsi l‟apparition des premières institutions de l‟action 

foncière.  

 

Ces institutions ont évolué, depuis, suivant un double mouvement : 

 

- d‟une part, on a assisté à une multiplication des opérateurs dédiés à l‟action 

foncière, c‟est-à-dire des opérateurs dont l‟objet principal ou dont l‟un des objets 

principaux est cette action ; 

 

- d‟autre part, ont été élargies les compétences foncières au profit d‟institutions pour 

lesquelles l‟action foncière est apparue comme une compétence indispensable à 

l‟exécution de leur(s) mission(s) principale(s) ou comme un prolongement naturel 

de ces missions ; cette évolution est particulièrement nette avec les lois Grand 

Paris et Grenelle. 

 

I. LA MULTIPLICATION DES OPERATEURS DEDIES A L’ACTION FONCIERE 

 

La multiplication des opérateurs publics dédiés à l‟action foncière est le résultat d‟une 

double influence.  



62 

 

 

Elle suit, d‟une part, l‟évolution institutionnelle française : si l‟action foncière est 

initialement l‟affaire de l‟Etat, la décentralisation a sensiblement modifié l‟organisation des 

pouvoirs en la matière. L‟action foncière apparaît désormais comme une compétence 

« partagée » entre l‟Etat et les collectivités territoriales. Cette situation illustre parfaitement la 

dialectique du national et du local en droit de l‟urbanisme : les collectivités territoriales 

disposent de la compétence en matière d‟urbanisme sur leur territoire mais, parce que, comme 

l‟énonce l‟article L.110 du code de l‟urbanisme, « le territoire français est le patrimoine 

commun de la nation », l‟Etat est aussi le garant de la prise en compte au niveau local des 

enjeux nationaux en matière d‟aménagement. L‟Etat est donc toujours présent, directement ou 

indirectement, pour orienter l‟action foncière des différents acteurs intervenant en ce domaine. 

C‟est naturellement le cas s‟agissant des opérateurs spécialisés dans l‟action foncière sur 

lesquels l‟Etat exerce un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle (EPF d‟Etat, Conservatoire du 

littoral). Mais, si la présence de l‟Etat est toujours forte, le poids des collectivités territoriales 

n‟en est pas moins important. La décentralisation leur donné un rôle essentiel en matière de 

politique foncière, non seulement par le transfert de la compétence en matière d‟urbanisme, 

mais également par la possibilité qui leur a été offerte de se doter de leurs propres structures 

spécialisées dans l‟action foncière, telles que les EPF locaux. 

 

La multiplication des opérateurs fonciers répond, d‟autre part, à la nécessité de traiter 

de manière particulière des problématiques foncières spécifiques, liées à des enjeux agricoles, 

environnementaux ou à de grandes opérations d‟aménagement. Existent ainsi, à côté des 

opérateurs dont le domaine de compétence est défini sur une base territoriale
8
 et que l‟on peut 

qualifier de généralistes –même si certaines priorités sont fixées pour leur action-, des 

institutions spécialisées dans des actions foncières spécifiques et dont le domaine de 

compétence est ainsi défini sur une base sectorielle
9
 

 

A. La multiplication des opérateurs fonciers « généralistes » 

 

Comme l‟ont souligné Joseph Comby et Vincent Renard, cette approche « conduit à 

considérer que l‟aménagement d‟un territoire est une activité globalisante et à créer un 

opérateur foncier public pour chaque ensemble territorial cohérent »
10

. 

                                                 
8
 J. Comby et V. Renard, Les politiques foncières, Que sais-je ?, n° 3143, PUF, 1996, p. 68 

9
 Id. 

Il convient de souligner que la distinction entre les opérateurs dont le domaine de compétence est défini sur une 

base territoriale et ceux dont ce domaine est défini sur une base sectorielle n‟est pas toujours nette. Comme 

l‟observent J. Comby et V. Renard, en effet, « les cas mixtes sont de plus en plus fréquents ». Egalement, le 

domaine de compétence de certains opérateurs a pu évoluer de telle sorte que leur vocation initialement 

sectorielle –sur un territoire donné- ait évolué vers une compétence d‟ordre territoriale, faisant de ces opérateurs 

des intervenants « généralistes » ; ou qu‟inversement, des opérateurs généralistes se soient au fil du temps 

spécialisés. Ce cas de figure concerne certains EPF, comme  nous le verrons. 
10

 Id., p. 69 
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Si l‟Etat est longtemps resté l‟arbitre de la détermination des territoires sur lesquels la 

création d‟un opérateur foncier apparaissait nécessaire, en étant seul à décider de la création 

d‟opérateurs fonciers là où l‟aménagement du territoire se posait en des termes 

particulièrement complexes et soulevait des enjeux d‟importance, la décentralisation a conduit 

à reconnaître aux collectivités locales la possibilité de se doter, à leur initiative, de leurs 

propres opérateurs fonciers, dans une démarche de mutualisation. 

 

1) Les EPF d’Etat 

 

La mise en place des premiers EPF d‟Etat a été corrélative à la détermination de grands 

projets d‟aménagement par l‟Etat : ainsi l‟EP de la Basse-Seine (EPBS) devait-il constituer, 

en 1968, l‟outil d‟action foncière dédié à la préparation des grands projets de développement 

économique que l‟Etat avait programmé dans le schéma d‟aménagement de l‟estuaire de la 

Seine ; de même, l‟EP de la métropole lorraine (EPML) avait vocation, lors de sa création en 

1973, à faciliter la mise en œuvre du schéma d‟aménagement de la métropole lorraine, mais 

aussi à accompagner la crise sidérurgique et la reconversion du bassin lorrain et plus 

particulièrement à mener les actions foncières nécessaires à la réalisation des projets 

structurants de la métropole Nancy-Metz. Si les premières générations d‟EPF se sont ainsi 

vues attribuer des missions portant sur des problématiques ciblées (notamment, donc, les 

problématiques foncières liées aux crises industrielles qui ont affecté certaines parties du 

territoire telles que le Nord-Pas-de-Calais ou la Lorraine), la tendance récente a été vers la 

création d‟EPF à vocation plus généraliste, répondant à des enjeux plus diversifiés (logement, 

renouvellement urbain, développement durable et plus généralement l‟ensemble des 

impératifs énoncés à l‟article L. 110 CU), bien qu‟exprimant une préoccupation majeure pour 

les EPF : celle de mettre en œuvre la politique impulsée par l‟Etat en matière d‟habitat. Les 

premiers opérateurs fonciers de l‟Etat dont l‟objet était précis ont d‟ailleurs eux-mêmes vu 

leur champ de compétence élargi. Tel a été notamment le cas de l‟AFTRP (Agence foncière et 

technique de la région parisienne) qui, initialement vouée à l‟acquisition des terrains 

nécessaires à l‟implantation des cinq villes nouvelles projetées dans la périphérie de la région 

parisienne, a, une fois cette mission accomplie, survécu en acquérant une dimension 

généraliste sur son périmètre d‟intervention. 

 

La réforme des EPF, tout en unifiant le régime juridique de ces établissement, entérine 

leur vocation généraliste. L‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme issu de l‟ordonnance du 8 

septembre 2011 relative aux EPF, aux EPA et à l‟AFTRP prévoit ainsi que : « Les 

établissements publics fonciers mettent en place des stratégies foncières afin de mobiliser du 

foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l’étalement urbain […] »
11

. 

                                                 
11

 Les politiques publiques en vue desquelles ces stratégies foncières sont mises en place sont également larges 
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2) Les opérateurs fonciers rattachés aux collectivités 

territoriales 

 

La décentralisation a fait des communes les détentrices des pouvoirs en matière 

d‟urbanisme et de politique foncière. Dans le même temps, par une loi du 7 juillet 1983
12

, ont 

été créées les sociétés d‟économie mixte (SEM), outil opérationnel au service des politiques 

publiques de l‟aménagement du territoire.  

 

Si l‟on considère que les politiques foncières sont constituées de l‟ensemble des 

« réglementations, moyens et outils mis en œuvre afin d’assurer l’administration des sols »
13

, 

nul doute que les SEM y ont contribué mais davantage en aval du processus, par une activité 

d‟aménageur, que par une véritable action foncière en amont, consistant à « acheter des 

terrains et en assurer le portage »
14

. La loi de 1983 –dont les termes sont repris à l‟article L. 

1521-1 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction en vigueur- prévoyait 

en effet que les SEM locales pouvaient être créées « pour réaliser des opérations 

d’aménagement, de construction, pour exploiter des services publics à caractère industriel ou 

commercial, ou pour toute autre activité d’intérêt général ». Certes, cette formulation 

n‟exclut pas une intervention foncière. Toutefois, en pratique, cette intervention se situe quasi 

exclusivement dans le cadre d‟opérations d‟aménagement déterminées. Et, en dépit des 

avantages que peut présenter la SEML comme outil d‟action foncière, les tentatives de mise 

en place de SEML foncières
15

, dans les années 1990, ont échoué tant pour des motifs 

conjoncturels (la crise immobilière) qu‟en raison de handicaps structurels (absence, en-dehors 

de l‟hypothèse où la SEML est titulaire d‟une concession d‟aménagement,  de droit de 

préemption ou de possibilité de mise en œuvre de la procédure d‟expropriation, fiscalité ne 

permettant pas d‟assurer un portage foncier sur le long terme…)
16

.  

 

                                                                                                                                                         
puisque, si le projet d‟ordonnance impose qu‟elles contribuent à la réalisation de logements, il permet aussi aux 

EPF de contribuer, dans le cadre de leurs compétences, « au développement des activités économiques, à la 

politique de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu‟à titre subsidiaire, à la préservation 

des espaces naturels et agricoles ». Les compétences dévolues aux EPF pour mener à bien leur mission sont elles 

aussi définies de manière relativement extensive puisque, aux termes du même projet d‟ordonnance, elles 

consistent à « réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets conduits par les 

personnes publiques » ainsi qu‟à « réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l‟utilisation et 

l‟aménagement ultérieur, au sens de l‟article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis ». Cf. infra sur 

la réforme des EPF. 
12

 Loi n° 83-597 relative aux sociétés d‟économie mixte locales, JO 8 juillet 1983, p. 2099 
13

 V. Renard, Les politiques foncières locales en France, sept. 2009, http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-

dph-7293.html  
14

 J. Comby, Vingt-quatre propositions sur les politiques foncières locales, www.comby-foncier.com. 
15

 Ainsi que l‟ont relevé J. Comby et V. Renard, la création de SEML foncières répondait notamment au souci 

des communes de se soustraire à une tutelle de l‟Etat et de garder le contrôle de leur politique foncière (in Les 

politiques foncières, op. cit. p. 68) 
16

 V. en particulier sur ce point : J.-F. Bizet, Grandeurs et servitudes des SEM foncières, Etudes foncières n°55, 

juin 1992, p. 24 

http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-dph-7293.html
http://base.d-p-h.info/fr/fiches/dph/fiche-dph-7293.html
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Aussi, jusque récemment, l‟établissement public foncier local (EPFL) restait l‟outil 

institutionnel privilégié de l‟action foncière pour les collectivités locales. 

 

Les récentes sociétés publiques locales d‟aménagement (SPLA) pourraient néanmoins 

constituer, pour l‟avenir, une alternative à cet outil qui, bien qu‟ayant démontré son utilité et 

son efficacité, n‟a pas eu le succès attendu. Peut-être parviendra-t-on finalement, avec ces 

nouvelles sociétés, au résultat qui était escompté des SEML foncières.  

 

a) Les EPFL 

 

Les EPFL font leur apparition avec la loi d‟orientation pour la ville du 13 juillet 1991, 

qui s‟inspire de l‟expérience positive du Syndicat mixte d‟action foncière du département du 

Puy-de-Dôme (SMAF)
17

. Conçus sur le modèle des EPF d‟Etat et bénéficiant comme ces 

derniers de la taxe spéciale d‟équipement, les EPFL furent initialement créés avec pour seule 

vocation les acquisitions foncières et immobilières pour le compte de leurs membres en vue 

de la constitution de réserves foncières en prévision d‟opérations et d‟actions d‟aménagement. 

L‟exigence de l‟accord unanime des collectivités concernées pour leur création a 

toutefois constitué un frein à leur développement. La loi SRU a eu pour objectif de relancer 

cet outil, en permettant aux régions et départements d‟adhérer aux EPFL dès leur création, et 

en autorisant les EPFL à agir non plus seulement pour leur compte ou pour le compte de leurs 

membres mais également pour le compte,  de « toute personne publique » et à intervenir « à 

titre exceptionnel » hors de leur périmètre « pour des acquisitions nécessaires à des actions 

ou opérations menées à l'intérieur de celui-ci » (art. L. 324-1 CU). 

 

Le dispositif de la loi d‟orientation pour l‟aménagement et le développement durable 

du territoire du 25 juin 1999, en introduisant l‟obligation d‟un volet foncier dans les contrats 

d‟agglomération, est une autre incitation à créer des EPFL pour ces agglomérations.  

 

Egalement, la loi relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004 a 

simplifié administrativement la TSE perçue par les EPFL (fixation d‟un plafond). 

 

Ces modifications au régime des EPFL semblent avoir porté leurs fruits puisque, sur 

les 16 EPFL existants, 14 ont été créés dans les années 2000 (dont 10 après 2004). 

 

La suppression de l‟obligation de continuité territoriale du périmètre de 

l‟établissement devrait également favoriser le développement des EPFL. En effet, associée à 

                                                 
17

 Le SMAF devait d‟ailleurs être transformé en un EPFL, l‟EPF du Puy-de-Dôme, premier EPFL créé après la 

LOV, principalement en raison de l‟attrait de la TSE. V. sur ce point : D. Bentz, Mise en route difficile des EPF, 

L’exception du Puy-de-Dôme, Etudes Foncières n° 59, juin 1993, p. 13. 
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la règle de l‟unanimité pour constituer un EPFL, cette obligation était parfois un obstacle à le 

constitution d‟EPFL, à tel point que la création d‟un EPF d‟Etat a parfois été un substitut à la 

formule de l‟EPFL (cf. infra Titre 4, Chap. 2). Dans le même temps, les collectivités 

territoriales disposent désormais, avec la SPLA, d‟un nouvel outil pour associer action 

foncière et l‟aménagement. 

 

b) Les SPLA 

 

Initialement créées à titre expérimental par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 et 

entérinées par la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010, les sociétés publiques locales 

d‟aménagement (SPLA), ont, dans le panorama des institutions de l‟action foncière, une place 

à part dans la mesure où, ayant, comme les Safer, le statut de sociétés anonymes, elles ne 

peuvent être regardées, stricto sensu, comme des opérateurs fonciers publics. 

 

Cela étant, bien que n‟étant pas des institutions publiques, elles constituent un moyen 

d‟action au service exclusif des collectivités territoriales qui en détiennent –seules- le capital, 

et sont d‟ailleurs regroupées avec les SEM et les SPL
18

 sous l‟appellation d‟entreprises 

publiques locales. Précisément, l‟action de ces SPLA peut, notamment, avoir un caractère 

foncier.  

 

L‟article L. 327-1 du code de l‟urbanisme prévoit en effet que, outre la possibilité pour 

les SPLA de réaliser toute opération d‟aménagement, ces sociétés sont également 

compétentes notamment pour procéder à toute acquisition et cession d‟immeubles en vue de 

la constitution de réserves foncières, en application des articles L. 221-1 et L. 221-2 du même 

code. Le même article précise qu‟elles « peuvent exercer, par délégation de leurs titulaires, 

les droits de préemption et de priorité définis par le présent code et agir par voie 

d'expropriation dans les conditions fixées par des conventions conclues avec l'un de leurs 

                                                 
18

 Les SPL présentent également de nombreux attraits pour les interventions des collectivités territoriales en 

matière d‟aménagement. L‟article L. 1531-1 du CGCT prévoit, en effet, qu‟elles sont compétentes « pour 

réaliser des opérations d‟aménagement au sens de l‟article L. 300-1 du code de l‟urbanisme, des opérations de 

construction ou pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités 

d‟intérêt général ». Ce qui leur donne un objet social plus large que celui des SPLA. Toutefois, leur intervention 

foncière est nécessairement plus limitée que celle des SPLA. Car, contrairement aux dispositions du code de 

l‟urbanisme relatives à ces dernières, aucune disposition ne prévoit qu‟elles puissent être délégataires des droits 

de préemption et de priorité ni qu‟elles puissent agir par voie d‟expropriation. Si leurs actions en matière 

d‟aménagement requièrent, pour la maîtrise foncière des terrains nécessaires à ces opérations, l‟exercice des 

droits de préemption ou de priorité ou la mise en œuvre d‟une procédure d‟expropriation, il appartiendra aux 

collectivités sociétaires d‟engager ces procédures pour que la SPL puisse intervenir, ou bien il conviendra que la 

SPL soit préalablement désignée comme concessionnaire d‟une opération d‟aménagement. Le recours aux 

prérogatives de puissance publique par les SPL pour leurs acquisitions foncières se trouve donc nécessairement 

lié à la réalisation d‟une opération d‟aménagement déterminée et en phase de réalisation. Il est par conséquent 

exclu pour la constitution de véritables réserves foncières, portées à moyen ou long terme, en amont de la 

définition des projets d‟aménagement qui y seront engagés. La constitution de telles réserves par les SPL ne peut 

se faire que par des acquisitions amiables, ce qui laisse les collectivités sociétaires largement responsables de la 

politique foncière sur leur territoire. 
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membres ». 

 

De la sorte, elles procurent les avantages liés à la souplesse de leur statut de droit 

privé, comme les SEML, tout en comportant les moyens, en termes de compétences, d‟une 

véritable action foncière. Elles présentent un autre atout en la matière : contrairement aux 

SEML, en effet, elles ont été conçues pour pouvoir intervenir en-dehors de toute mise en 

concurrence (dès lors qu‟elles satisfont aux conditions permettant de regarder leur 

intervention comme étant réalisée in house), ce qui leur permet d‟agir plus en amont que les 

SEML.  

 

Les SPLA semblent ainsi promises à un bel avenir.  Il existe d‟ores et déjà un fort 

engouement pour ce nouvel outil, qui se traduit par un mouvement important de création de 

ces sociétés mais également –et même surtout, actuellement- de transformation de SEM en 

SPLA (ou en SPL). Ces sociétés pourraient toutefois présenter deux séries d‟inconvénients, en 

matière foncière plus particulièrement.  

 

D‟une part, en effet, elles nécessitent un solide appui financier des collectivités 

membres, puisque ces dernières en détiennent seules le capital. Elles ne bénéficient donc pas 

de l‟apport de capitaux privés, comme les SEML, ni d‟une recette fiscale propre, telle que la 

TSE pour les EPFL. Et c‟est là un avantage indéniable de l‟EPFL, d‟autant plus  important 

que les taux d‟intérêt bancaires sont élevés. Les EPFL disposent de fonds propres qui leur 

donnent les moyens d‟une intervention foncière. Dans le cas des SPLA, l‟activité foncière 

sera, dans les faits, financée par les activités d‟aménagement qui constitueront en 

conséquence l‟activité principale de la société. Dans ces conditions, on ne peut imaginer que 

la création d‟une SPLA puisse être un substitut à la création d‟un EPFL, ou au rattachement 

de structures intercommunales ou de communes à un tel établissement. Les collectivités 

territoriales ne devraient pas se poser  la question d‟un choix entre l‟une ou l‟autre de ces 

formules. Selon un scenario qui paraît bien plus probable, elles souhaiteront certainement se 

doter de l‟ensemble des moyens leur permettant de réaliser l‟aménagement de leur territoire, 

et se préserver donc le choix du recours à l‟un ou l‟autre des opérateurs à leur disposition, 

tirant les avantages de chacun en fonction des impératifs et des contraintes de chaque 

opération. 

 

D‟autre part, ce nouvel outil peut poser la question de la pertinence de l‟échelon 

d‟intervention des SPLA. Tous les efforts convergent en effet pour favoriser 

l‟intercommunalité en la matière, et parvenir à la définition de politiques foncières à l‟échelon 

qui paraît le plus adapté, celui du « bassin d‟habitat »
19

. Même dans le cas des EPFL 

                                                 
19

 V. notamment : J. Comby et V. Renard, Les politiques foncières,  préc., p. 58 ; La question foncière, Rapport 

du CES, 1996, p. 116. 
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d‟ailleurs, dont le périmètre peut être « à trous », dès lors que la continuité territoriale n‟est 

plus exigée, on doit néanmoins trouver, de fait, une forme de dynamique territoriale, « de 

réseau » -comme dans le cadre des pôles métropolitains-, qui trouve une expression dans le 

programme pluriannuel d‟intervention puisque ce PPI est défini autour d‟objectifs communs 

et donc d‟intérêts communs, fruits d‟interactions territoriales, de points de convergences. Or, 

au regard des textes, la cohérence du périmètre d‟intervention de la SPLA, qui correspond aux 

territoires des collectivités membres, n‟entre nullement en considération dans la création 

d‟une SPLA. Il suffit qu‟au moins deux collectivités locales, et donc éventuellement 

seulement deux collectivités locales, quelle que soit leur taille, décident de cette création. 

Certes, les interventions de la SPLA devront nécessairement s‟inscrire dans le cadre de 

projets, ne serait-ce que pour justifier l‟exercice du droit de préemption ou la mise en œuvre 

d‟une procédure d‟expropriation. Mais ces projets n‟auront pas nécessairement à traduire une 

stratégie d‟ensemble, à moyen ou long terme. Il suffira qu‟ils répondent, même 

ponctuellement, aux besoins de l‟une ou l‟autre des collectivités  sociétaires.  

 

 

B. Les institutions spécialisées dans certaines actions foncières 

 

Certaines institutions ont été créées pour mener une action foncière spécifique sur des 

territoires ou dans des domaines présentant des enjeux particuliers et prioritaires. 

 

Historiquement, il n‟est pas surprenant que dans un pays de forte tradition agricole, la 

première institution foncière spécialisée, la Safer, ait été créée pour mener une politique 

foncière orientée vers l‟agriculture. Puis, dans les années 1970, l‟émergence des 

préoccupations environnementales et en particulier la prise de conscience de la nécessité de 

préserver le littoral, territoire aussi convoité que fragile, devait donner naissance à une autre 

grande institution foncière : le Conservatoire de l‟espace littoral et des rivages lacustres. 

 

1) Les SAFER 

 

 Les SAFER ont été instituées par la loi d‟orientation agricole du 5 août 1960 en vue 

« d‟améliorer les structures agraires, d‟accroître la superficie de certaines exploitations 

agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l‟installation d‟agriculteurs à la terre » (art. 

15).  

 Prenant la forme de SA, elles ne peuvent à proprement parler pas être regardées 

comme des acteurs publics de l‟action foncière. Néanmoins, par une action foncière, elles se 

voient confier un rôle essentiel dans la mise en œuvre de certaines politiques étatiques. Elles 

sont largement contrôlées par l‟Etat, tant au stade de leur création (agrément des ministres en 

charge de l‟agriculture et des finances, intervention d‟un arrêté conjoint de ces mêmes 

ministres, encadrement du contenu des statuts) que dans le cadre de leur action (par 
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l‟intermédiaire de commissaires du Gouvernement dont l‟approbation est requise pour les 

principales décisions prises par le CA, mais également au travers de l‟approbation du PPI par 

les Ministres en charge de l‟agriculture et des finances). Et le juge administratif considère que 

ces sociétés sont chargées de la « gestion d’un service public en vue de l’amélioration des 

structures agricoles» (CE, 20 novembre 1995, req. n° 147026, publié au Rec.).   

 

L‟article L. 141-1 I du CRPM, dans sa rédaction en vigueur, précise qu‟elles peuvent être 

créées pour « contribuer, en milieu rural, à la mise en oeuvre du volet foncier de la politique 

d'aménagement et de développement durable du territoire rural, dans le cadre des objectifs 

définis à l'article L. 111-2 », et qu‟elles « ont pour mission d'améliorer les structures foncières 

par l'installation ou le maintien d'exploitants agricoles ou forestiers, par l'accroissement de la 

superficie de certaines exploitations agricoles ou forestières, par la mise en valeur des sols et, 

éventuellement, par l'aménagement et le remaniement parcellaires. Elles concourent à la 

diversité des paysages, à la protection des ressources naturelles et au maintien de la diversité 

biologique. Elles assurent la transparence du marché foncier rural ». 

 

A la lecture de ce texte, il est patent que si l‟action foncière en milieu rural constitue 

initialement la principale mission des SAFER, ce pour empêcher la surenchère des prix sur les 

immeubles par les non agriculteurs, cette mission a évolué. En effet, désormais, elle n‟est plus 

seulement axée sur l‟agriculture : les immeubles acquis par les SAFER peuvent être réorienté 

vers des usages non agricoles, dès lors que cela favorise le développement rural ainsi que la 

protection de la nature et de l‟environnement. L‟article L. 143-2 8°CRPM prévoit à cette fin 

que le droit de préemption des SAFER peut être utilisé pour « La réalisation des projets de 

mise en valeur des paysages et de protection de l'environnement approuvés par l'Etat ou les 

collectivités locales et leurs établissements publics ». 

 

Par ailleurs, l‟intervention foncière n‟est plus l‟unique levier d‟action des SAFER. Leurs 

attributions se sont en effet enrichies d‟un volet opérationnel, l‟article L. 141-3 du CRPM les 

autorisant à « conduire des opérations destinées à faciliter la réorientation des terres, 

bâtiments ou exploitations vers des usages non agricoles en vue de favoriser le 

développement rural ainsi que la protection de la nature et de l'environnement ». 

Les SAFER peuvent également se positionner en tant que prestataires de service. Les 

articles L. 141-2 et L. 141-3 du CRPM leur permettent ainsi d‟apporter leur concours 

technique aux collectivités territoriales et aux EPCI ainsi qu‟à l‟Etat pour la mise en œuvre 

des opérations foncières (notamment les droits de préemption) et d‟effectuer pour le compte 

de tiers (sans limitation, ce qui inclut les personnes publiques, notamment les EPF, et les 

personnes privées) toutes études liées à l‟aménagement foncier ou à la mise en valeur des 

sols. Cette diversification des activités des SAFER contribue également à leur procurer des 

ressources financières. 
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Une limite dans l‟action foncière des Safer tient toutefois à ce que la durée du portage 

foncier est limitée à 5 ans (art. L. 142-4 CRPM). 

 

2) Le Conservatoire du Littoral 

 

Créé par la loi du 10 juillet 1975, le Conservatoire de l‟espace littoral et des rivages 

lacustres, est aux termes mêmes de l‟article L. 322-1 du code de l‟environnement « un 

établissement public de l'Etat à caractère administratif qui a pour mission de mener, après 

avis des conseils municipaux et en partenariat avec les collectivités territoriales intéressés, 

une politique foncière de sauvegarde de l'espace littoral et de respect des sites naturels et de 

l'équilibre écologique » dans les communes littorales. 

 

L‟article L. 322-2 du même code prévoit que :  

« Pour la réalisation des objectifs définis à l'article L. 322-1, le Conservatoire de l'espace 

littoral et des rivages lacustres peut procéder à toutes opérations foncières […] ».  

 L‟article 137 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l‟environnement, dite loi Grenelle II, renforce d‟ailleurs les outils juridiques permettant au 

Conservatoire de mener cette action foncière en étendant le champ d‟application du droit de 

préemption de celui-ci  « à la cession de droits indivis sur un immeuble ou une partie 

d'immeuble bâti ou non bâti ainsi qu'à la cession de la majorité des parts d'une société civile 

immobilière lorsque le patrimoine de cette société est constitué par une unité foncière, bâtie 

ou non, sur la totalité ou certaines parties des zones de préemption créées par le conseil 

général ou le conservatoire » (sous certaines conditions dans le 2
e
 cas). 

 

A la différence des autres opérateurs dédiés à l‟action foncière, la mission du 

Conservatoire dépasse le simple portage foncier. En effet, alors que les autres opérateurs 

(EPF, SAFER) acquièrent des terrains en vue de les revendre pour des utilisations conformes 

aux politiques publiques, le Conservatoire du littoral intervient pour s‟assurer la maîtrise 

foncière pérenne des espaces dont la protection s‟impose. L‟action foncière se double alors de 

la gestion et de la mise en valeur (restauration, aménagement…) des espaces ainsi acquis, en 

partenariat étroit avec les collectivités territoriales intéressées. 

 

II. L’ELARGISSEMENT DES COMPETENCES FONCIERES  

 

Certaines institutions se voient confier des missions qui peuvent impliquer une action 

foncière. Plutôt alors que de créer un opérateur foncier distinct de ces institutions ou bien de 

ne laisser à ces dernières que la possibilité de faire appel à des opérateurs fonciers existants 

(EPF, EPFL…) pour gérer le volet foncier, le législateur peut préférer attribuer auxdites 
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institutions des compétences foncières. Cela est particulièrement le cas lorsque les institutions 

concernées ont un champ d‟intervention très ciblé. En raison de leur extrême spécialisation, 

ces institutions peuvent en effet être considérées comme les mieux à même de définir et 

engager les stratégies foncières utiles à l‟accomplissement de leurs missions. Dans le même 

temps, en les investissant ces institutions du pouvoir de mener une action foncière, plutôt que 

de faire entrer ces compétences dans le domaine d‟intervention des opérateurs fonciers 

existants, le législateur évite l‟éparpillement de ces derniers.  

 

La loi Grenelle II et la loi sur le Grand Paris marquent à cet égard un élargissement des 

compétences foncières, en appui de missions environnementales dans la première, et pour 

permettre la réalisation d‟opérations d‟aménagement d‟envergure nationale dans la deuxième. 

Il est à cet égard intéressant d‟observer que, si l‟attribution de compétences foncières permet 

aux institutions qui en sont bénéficiaires d‟avoir l‟initiative et la maîtrise d‟actions, et même 

de stratégies foncières, ces institutions n‟ont pas nécessairement vocation à procéder elles-

mêmes aux acquisitions que la mise en œuvre de ces actions, stratégies, rend nécessaires. 

Elles seront en effet souvent amenées à solliciter la contribution d‟opérateurs fonciers et, de 

façon plus générale à recourir à des partenariats. 

 

A. Les compétences foncières venant en appui de missions environnementales 

 

Deux institutions ont bénéficié de l‟attribution de compétences foncières. Les agences de 

l‟eau, tout d‟abord, qui interviennent depuis longue date dans le domaine de la gestion de 

l‟eau, par une intervention financière en particulier : l‟action foncière en matière de zone 

humide apparaît en quelque sorte comme le prolongement naturel de leurs missions 

traditionnelles, non seulement parce qu‟elle se rapporte à des zones dans lesquelles l‟eau est 

un élément essentiel, mais également parce qu‟elle présente une dimension opérationnelle qui 

est l‟apanage de ces agences. L‟établissement public pour la gestion du Marais poitevin, 

ensuite, nouvelle structure mise en place par  la loi Grenelle II pour coordonner les actions de 

protection et de préservation sur cette zone humide d‟un intérêt environnemental exceptionnel 

et qui constitue également le support d‟activités économiques indispensables à sa survie.  

 

L‟attribution à cet établissement de compétences en matière d‟action foncière s‟inscrit 

clairement dans la volonté de centraliser entre ses mains l‟ensemble des instruments, des 

moyens de gestion de ce territoire. 

 

1) Les agences de l’eau  

 

 L‟eau fait depuis longue date l‟objet de réglementations spécifiques, tout d‟abord 

orientées vers des objectifs de salubrité publique (loi du 8 avril 1898), et se teintant au fil du 
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temps de préoccupations environnementales qui en sont désormais le fil conducteur
20

, sous 

l‟influence déterminante du droit communautaire (lutte contre la pollution, préservation des 

milieux, gestion quantitative de la ressource…). 

 

Outre la réglementation des usages de l‟eau, qui se rattache à une police de l‟eau, ont 

été progressivement mis en place des instruments permettant une gestion rationnelle de ce qui 

constitue tant une ressource aux usages multiples qu‟une denrée particulièrement précieuse du 

point de vue environnemental. 

 

La première loi marquant la volonté d‟instituer une véritable politique publique de 

l‟eau date du 16 décembre 1964
21

. Visant à lutter contre la pollution des eaux et à leur 

régénération pour concilier les exigences liées, d‟une part, à leur utilisation (alimentation des 

populations, activités agricoles…) et, d‟autre part, à leur protection (du point de vue de la vie 

biologique du milieu récepteur, des sites…), elle crée notamment les premiers organismes de 

bassins. L‟article 13 prévoit en effet la création, au niveau de chaque bassin ou groupement de 

bassins, d‟un comité de bassin, ayant un rôle consultatif sur les questions traitées par la loi. 

L‟article 14 complète le dispositif par l‟institution, au même niveau, des agences financières 

de bassin, EPA dotés de la personnalité civile et de l‟autonomie financière, chargés de 

« faciliter les diverses actions d’intérêt commun au bassin ou au groupe de bassins », en 

particulier par l‟octroi d‟aides financières en partie constituées par la perception de 

redevances, agences financières de bassin qui deviendront par la suite les agences de l‟eau. 

 

La structure institutionnelle de la gestion de l‟eau à  l‟échelle du bassin n‟a 

globalement pas changé depuis 1964, les comités de bassin et les agences de l‟eau ayant 

subsisté. L‟évolution dans les objectifs des politiques publiques en la matière a toutefois 

conduit à adapter sensiblement le rôle joué par ces organismes et leur mode de 

fonctionnement. 

 

Ainsi, dans chacun des sept bassins hydrographiques de la métropole coexistent un 

comité, qui, dans le cadre fixé par les politiques nationale et européenne de la gestion de 

l‟eau, définit les grandes orientations de l‟eau pour le bassin
22

 -le comité est donc désormais 

une véritable instance délibérative et non plus un simple organisme consultatif-, et une agence 

de l‟eau, qui contribue à la mise en œuvre des orientations fixées par le comité, avec pour 

objectif le bon état des eaux, principalement au moyen d‟incitations financières ; l‟agence de 

l‟eau apparaissant pratiquement comme un organisme exécutif, un instrument opérationnel de 

                                                 
20

 Les dispositions relatives à la gestion et à la protection de l‟eau figure d‟ailleurs dans le code de 

l‟environnement, au sein du Titre 1
er

 du Livre II relatif à l‟eau et aux milieux aquatiques et marins. 
21

 Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 

pollution, JO 18 déc. 1964, p. 11258. 
22

 Le Comité planifie en particulier les actions de la gestion de l‟eau du bassin hydrographique dans le cadre des 

schémas directeurs d‟aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). 
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la politique de l‟eau et qui bénéficie pour mener à bien ses missions de ressources financières 

non négligeable, procurées par le produit des redevances qu‟elle a compétence pour établir et 

percevoir
23

. 

 

Or, à côté des missions traditionnelles attribuées à ces agences de l‟eau
24

, la loi 

Grenelle II a chargé ces dernières de la mise en œuvre d‟une politique foncière de sauvegarde 

des zones humides. 

 

Le nouvel article L. 213-8-2 du code de l‟environnement prévoit en effet que : 

 

« L'agence de l'eau mène, outre les missions définies à l'article L. 213-8-1, une 

politique foncière de sauvegarde des zones humides approuvée par le comité de 

bassin. 

A ce titre, elle peut attribuer des aides à l'acquisition par des conservatoires 

régionaux d'espaces naturels, par des collectivités territoriales, leurs groupements ou 

des établissements publics de parcelles composant ces zones. 

L'agence de l'eau peut acquérir ou faire acquérir des parcelles dans les zones humides 

à des fins de lutte contre l'artificialisation des sols et de valorisation, notamment 

agricole. […] ». 

 

A la lecture de l‟exposé des motifs de la loi Grenelle II, l‟habilitation des agences à 

mener une politique d‟acquisition foncière est justifiée tant par la nécessité de renforcer la 

protection des zones humides que par l‟insuffisance des moyens d‟intervention foncière sur 

ces zones. Le constat est en effet sans appel : il reste en France environ 1,5 million d'ha de 

zones humides qui sont un « réservoir de biodiversité, et un facteur d’amélioration de la 

qualité des eaux superficielles, des zones tampons diminuant les risques d’inondation en cas 

de fortes pluviométries et des stockages importants de carbone organique dans les sols », 

mais qui « restent un des milieux les plus dégradés et les plus menacés » notamment du fait 

de « la pression à l’artificialisation, à l’urbanisation et au changement d’usage des terres ». 

Et, s‟il existe certains acteurs (Conservatoire du littoral, conservatoires d‟espaces naturels, 

départements dans le cadre de leur politique de zones naturelles sensibles, associations telles 

que la Ligue la protection des oiseaux, la Fondation habitats des chasseurs...) qui peuvent les 

acquérir et les gérer, les surfaces acquises restent trop modestes
25

. 

                                                 
23

 C. env., art. L. 213-10 s. 
24

 Aux termes de l‟article L. 213-8-1 du C. env., dans sa rédaction issue de la loi sur l‟eau et les milieux 

aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 « met en oeuvre les schémas visés aux articles L. 212-1 et L. 212-3 

[SDAGE et SAGE], en favorisant une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques, l'alimentation en eau potable, la régulation des crues et le développement durable des activités 

économiques ». 
25

 Ainsi, l‟exposé des motifs de la loi Grenelle II relève que le Conservatoire du littoral acquiert environ 1000 

hectares de zones humides par an. Il souligne également la difficulté pour les associations, au regard de leur 

statut, de garantir l‟inaliénabilité des terrains acquis. 
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Aussi, et plutôt que d‟élargir la compétence du Conservatoire du littoral à l‟ensemble 

des zones humides au risque de diluer ses interventions et compromettre son efficacité, les 

agences de l‟eau sont invitées à mener « une politique active d’acquisition foncière dans les 

zones humides non couvertes par la compétence du CELRL [Conservatoire du littoral] » mais 

comme « dernier recours, après avoir considéré les options de reconquête et de 

restauration ».  

 

Ces nouvelles dispositions appellent deux séries d‟observations. 

 

En premier lieu, si, aux termes de l‟article L. 213-8-2 du code de l‟environnement, et 

en particulier l‟emploi du mode impératif, les agences de l‟eau n‟ont pas seulement la faculté 

mais l‟obligation de mener une politique foncière de sauvegarde des zones humides, 

l‟acquisition par les agences de l‟eau directement doit rester exceptionnelle, résiduelle. Le 

législateur entend clairement privilégier l‟incitation à l‟acquisition par d‟autres opérateurs et 

les solutions partenariales.  

 

Cette logique a été bien comprise par les organismes de bassin. Ainsi, le comité de 

bassin Rhin-Meuse annonçait-il en juillet 2011, à l‟occasion de l‟examen du futur programme 

d‟intervention de l‟agence de l‟eau, que l‟étude des propositions  relatives à la politique 

foncière de l‟agence en faveur des zones humides visait à en particulier à expliciter « les 

quelques cas prioritaires » dans lesquels l‟acquisition par l‟agence elle-même pouvait être 

envisagée, « la formule privilégiée dans la grande majorité des cas restant celle du 

partenariat avec les acteurs existants (conservatoires, collectivités territoriales…) »
26

. 

 

Les premières actions mettant en place une stratégie de maîtrise foncière des zones 

humides vont d‟ailleurs en ce sens. Deux exemples sont à cet égard révélateurs. Le premier 

est celui de l‟appel à projet lancé en 2010 par l‟agence de l‟eau Adour-Garonne sur le thème : 

« Acquérir les zones humides pour mieux les préserver ». Il a abouti à la signature de treize 

conventions « zones humides », par lesquelles l‟agence apporte son soutien à treize projets 

portés par des opérateurs variés (collectivités territoriales, associations, conservatoires 

régionaux d‟espaces naturels) faisant pour la plupart eux-mêmes appel à des partenariats 

locaux, en particulier avec les SAFER. La mise en œuvre de ces projets doit aboutir à la 

préservation de 900 hectares de zones humides, dont 600 par acquisition (certains projets 

favorisant la contractualisation avec les propriétaires privés). La convention de partenariat 

signée en février 2011 entre l‟agence de l‟eau Loire-Bretagne, les SAFER  et les chambres 

d‟agriculture du bassin offre un deuxième exemple de mise en place d‟une politique foncière 

concertée des zones humides. 

                                                 
26

 Site internet de l‟agence de l‟eau Rhin-Meuse (http://www.eau-rhin-meuse.fr), rubrique presse. 
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Cela étant, en deuxième lieu, la marge de manœuvre dont disposent les agences de l‟eau 

pour définir leur politique foncière en matière de zones humides reste limitée. Cela tient bien 

sûr à leur statut d‟EPA de l‟Etat et à la tutelle qu‟il suppose
27

, même si les collectivités 

territoriales sont largement représentées au sein du Conseil d‟administration
28

. Cela tient aussi 

à ce que le pouvoir décisionnaire des agences est encadré à un double niveau. D‟une part, en 

effet, aux termes de l‟article L. 213-9-1 du code de l‟environnement, le Parlement fixe les 

orientations prioritaires du programme pluriannuel d‟intervention (PPI) des agences –

orientations avec lesquelles les délibérations des agences doivent être compatibles- et fixe le 

plafond global de leurs dépenses. Tel a été l‟objet, pour la période 2007-2012, de l‟article 83 

de la LEMA. D‟autre part, ce PPI ainsi que le taux des redevances ne peuvent être approuvés 

par les agences qu‟après avis conforme du Comité de bassin, lequel est composé de 40% de 

représentants élus des collectivités territoriales, de 40% de représentants des usagers de l‟eau 

et de 20% de représentants de l‟Etat. Les décisions des agences de l‟eau sont donc le fruit à la 

fois d‟impératifs imposés au niveau national et d‟une adhésion des acteurs du bassin dans le 

prolongement de l‟institution d‟une démocratie de l‟eau. 

 

2) L’établissement public de gestion du Marais Poitevin 

 

Créé par la loi Grenelle II, l‟établissement public de gestion du Marais Poitevin est EPA 

de l‟Etat dédié à la gestion de l‟eau et de la biodiversité du Marais Poitevin, deuxième zone 

humide de France après la Camargue, missions qui doivent être conciliées avec une activité 

économique indispensable à la vie de ce territoire. 

 

Pour l‟accomplissement de la deuxième de ces missions, la loi lui a attribué une 

compétence en matière foncière. Aux termes de l‟article L. 213-12-1 du code de 

l‟environnement, en effet :  

 

« Pour assurer la protection et la restauration de la biodiversité, l'établissement :  

2° Peut procéder, hors du périmètre d'intervention du Conservatoire de l'espace littoral et 

des rivages lacustres mentionné à l'article L. 322-1, à toutes opérations foncières pour la 

sauvegarde des zones humides et la protection des sites mentionnés à l'article L. 414-2 

[sites natura 2000] dans les conditions prévues aux articles L. 322-3 à L. 322-6 (…) » 

 

Un décret du 29 juillet 2011
29

 précise les modalités de fonctionnement de l‟établissement 

                                                 
27

 Cette tutelle a une traduction contractuelle avec la signature de contrats d‟objectifs couvrant la période 

d‟intervention. 
28

 C. env., art. L. 213-8-1 fixant la composition du conseil d‟administration des agences de l‟eau. 
29

 Décret n° 2011-912 du 29 juillet 2011 relatif à l’établissement public pour la gestion de l’eau et de la 

biodiversité du Marais poitevin, JO 31 juillet 2011, p. 13062.  
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public,  placé sous la tutelle du ministre chargé de l‟environnement. 

 

Il introduit notamment dans le code de l‟environnement un nouvel article R. 213-49-6 aux 

termes duquel : 

 

« Les opérations foncières auxquelles l'établissement procède pour la sauvegarde des 

zones humides et la protection des sites Natura 2000 définis par l'article L. 414-1 tiennent 

compte des espaces identifiés et des mesures prévues par les schémas régionaux de 

cohérence écologique mentionnés à l'article L. 371-3 ainsi que des orientations 

régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats définies en 

application de l'article L. 414-8 ». 

 

L‟action foncière de l‟établissement public trouve donc un cadre réglementaire, même si 

la contrainte ainsi imposée est limitée à une « prise en compte » des schémas et des 

orientations visées par le décret. 

 

Par ailleurs, ce décret fixe également la composition du conseil d‟administration, lequel a 

notamment compétence, en application du nouvel article R. 213-49-11 du code de 

l‟environnement, pour délibérer sur « les programmes pluriannuels et annuels d’actions ou 

d’activités de l’établissement, notamment […] les montants des acquisitions foncières » et sur 

« l’acquisition ou l’aliénation des biens immobiliers ». Le conseil est composé de 45 

membres, se répartissant en 17 représentants de l‟Etat et de ses établissements publics, 11 

représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, 11 représentants des 

usagers et des organismes intéressés, 5 personnes qualifiées dans les domaines de compétence 

de l‟établissement choisies par le Ministre chargé de l‟environnement, ainsi qu‟un membre du 

personnel (C. env., art. R. 213-49-9). De sorte que si l‟Etat a un poids important dans les 

décisions relatives à l‟activité de l‟établissement, et en particulier celles ayant trait à son 

action foncière, il n‟en demeure pas moins que ces décisions seront le fruit d‟une concertation 

entre les différents acteurs concernés, de la même manière que la gestion de l‟eau et la 

politique foncière en matière de zones humides par les agences de l‟eau relève largement 

d‟une démocratie de l‟eau. 

 

Enfin, le décret introduit dans le code de l‟environnement un article R. 213-49-23 qui 

précise les moyens financiers dont dispose l‟établissement pour mener à bien ses missions 

(emprunts, dons, legs, subventions, redevances pour service rendu, ressources tirées de 

l‟activité de l‟établissement…).  

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478028&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833751&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Les compétences foncières attachées à la réalisation d’opérations 

d’aménagement d’envergure nationale 

 

La loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris  a confié à la société du Grand 

Paris ainsi qu‟à l‟établissement public Paris-Saclay des compétences foncières dont l‟étendue 

est en rapport avec les enjeux attachés à ces deux opérations d‟aménagement. 

 

1) La Société du Grand Paris 

 

Aux termes de la loi relative au Grand Paris : 

 

« II. L'établissement public « Société du Grand Paris » a pour mission principale de 

concevoir et d'élaborer le schéma d'ensemble et les projets d'infrastructures composant le 

réseau de transport public du Grand Paris et d'en assurer la réalisation, qui comprend la 

construction des lignes, ouvrages et installations fixes, la construction et l'aménagement des 

gares, y compris d'interconnexion, ainsi que l'acquisition des matériels roulants conçus pour 

parcourir ces infrastructures et, dans les conditions de l'article 16, leur entretien et leur 

renouvellement, dans les conditions prévues par la présente loi. A cette fin, l'établissement 

public « Société du Grand Paris » peut acquérir, au besoin par voie d'expropriation ou de 

préemption, les biens de toute nature, immobiliers et mobiliers, nécessaires à la création et à 

l'exploitation des infrastructures du réseau de transport public du Grand Paris. » 

 

La société du Grand Paris dispose donc de moyens juridiques étendus pour acquérir 

les biens nécessaires à la mise en œuvre du projet du Grand Paris.  

 

Surtout, pour activer ses compétences foncières, la Société bénéficie d‟une ressource 

financière spécifique : le produit de la taxe sur la valorisation sur les terrains desservis par les 

gares, instituée par l‟article 10 de la loi (CGI, art. 1635 ter A). 

 

2) L’établissement public Paris Saclay 

 

EPIC de l‟Etat créé par l‟article 25 de la loi relative au Grand Paris, l‟établissement public 

Paris-Saclay « a pour objet l'impulsion et la coordination du développement du pôle 

scientifique et technologique du plateau de Saclay, ainsi que son rayonnement 

international », qui imprime donc à son activité une hyper spécialisation dans le domaine de 

la recherche et de l‟enseignement supérieur. 

 

L‟article 26 de la même loi lui donne entre autres missions celle de « réaliser les 

opérations d'équipement et d'aménagement prévues par l'article L. 300-1 du code de 

l'urbanisme et les acquisitions foncières nécessaires ». La loi précise que : « Il peut, en 
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dehors de son périmètre d'intervention, lorsqu'elles sont nécessaires à l'exercice de ses 

missions, réaliser des acquisitions d'immeubles bâtis ou non bâtis et, avec l'accord des 

communes intéressées, des opérations d'aménagement et d'équipement urbain. » 

 

*** 

 

Au final, l‟évolution des institutions publiques de l‟action foncière peut appeler trois 

séries d‟observations. 

 

La première, qui s‟impose d‟évidence, est que la tendance est manifestement à une 

sophistication croissante de l‟appareil institutionnel du foncier. La multiplication des 

opérateurs dédiés à l‟action foncière et l‟élargissement des compétences en la matière répond 

largement à un souci d‟efficacité : les politiques publiques que servent les interventions 

foncières sont de plus en plus nombreuses mais également de plus en plus ciblées, ce qui 

conduit les pouvoirs publics à distribuer les missions foncières entre des opérateurs de plus en 

plus spécialisés, tout en conservant des opérateurs généralistes dont les actions sont elles aussi 

dirigées vers certaines priorités (les problématiques de logement et de développement 

économique en particulier).  

 

Toutefois, le souci de l‟efficacité n‟explique pas à lui seul le phénomène ainsi observé. 

En effet, la décentralisation y a, on le sait, pris une part non négligeable, pas seulement 

d‟ailleurs en tant qu‟elle a conduit à la création d‟opérateurs fonciers au service des 

collectivités territoriales, mais également parce qu‟elle a eu une incidence notable sur la 

gouvernance des outils institutionnels du foncier. 

 

A cet égard, et telle est la deuxième observation, la place de l‟Etat en matière foncière 

reste importante et même prépondérante pour certains axes stratégiques. Preuve en est, la 

majorité des opérateurs publics fonciers, même les plus récents, sont des établissements 

publics de l‟Etat. Et, hormis le cas des EPFL et des SPLA, les autres opérateurs, même s‟ils 

prennent une forme différente, sont sous contrôle de l‟Etat également ; les SAFER en offrent 

un exemple frappant. La doctrine l‟explique notamment par le fait que : « La petite taille des 

communes françaises interdit de leur laisser entièrement la libre utilisation des outils de 

politique foncière. Après la décentralisation, les administrations de l’Etat ont d’ailleurs 

trouvé dans cette balkanisation du pouvoir communal une légitimation à conserver certains 

moyens d’intervention pour corriger les disparités, imposer une régulation entre intérêts 

communaux divergents, échafauder des systèmes incitatifs susceptibles de faire concorder les 

actions communales avec un intérêt général supracommunal dont l’Etat serait le gardien »
30

. 

Et si la décentralisation a marqué un certain retrait de l‟Etat en la matière, celui-ci est revenu 

                                                 
30

 Comby J. et Renard V., Les politiques foncières, Que sais-je ?, PUF, n° 3143, 1996, pp. 63-64 
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au  premier plan dès les années 1990. Toutefois, et si l‟Etat reste ainsi le responsable principal 

des politiques foncières, les instruments institutionnels dont il dispose pour mener à bien ces 

politiques ont été largement investis par les collectivités locales. En effet, Joseph Comby et 

Vincent Renard observaient déjà, en 1996, que « l’élaboration de la politique foncière dont 

l’opérateur est l’outil se réalise parfois, pour une large part, à l’intérieur même de ses 

organes de direction où sont représentés les pouvoirs politiques pour lesquels il agit »
31

 et 

qu‟il y a ici un facteur d‟autonomie et des responsabilisation de l‟opérateur. Or, force est de 

constater que la représentation des collectivités territoriales au sein des organes décisionnaires 

des établissements publics de l‟Etat est particulièrement forte, voire prédominante (par 

exemple dans le cas des EPF). De sorte que ces collectivités ont un rôle décisif dans la 

définition des stratégies et des actions foncières des opérateurs publics fonciers. A tel point 

que, dans la réforme des EPF, l‟Etat a estimé opportun d‟introduire un certain nombre de 

dispositions lui permettant d‟effectuer un contrôle plus effectif sur les activités de ces 

établissements
32

. 

 

Ceci n‟est pas neutre du point de vue des relations entre les opérateurs fonciers eux-

mêmes, qui amène une troisième observation. La multiplication de ces opérateurs peut en 

effet soulever des problèmes d‟articulation dans leurs interventions respectives, plusieurs 

opérateurs pouvant avoir compétence pour intervenir sur un même territoire mais pour des 

finalités différentes. Or, l‟Etat étant le trait d‟union entre la plupart d‟entre eux, ces difficultés 

pourraient être en partie évitées ou résolues par son arbitrage et un effort de coordination qui 

sont rendus malaisés par l‟exercice d‟un pouvoir décisionnaire des organes des opérateurs 

fonciers dont l‟Etat n‟a en pratique pas l‟entière maîtrise. A cette difficulté peut s‟ajouter celle 

tenant à des divergences d‟approche entre les différentes administrations de l‟Etat en charge 

des politiques foncières
33

.  

                                                 
31

 Id. p. 74 
32

 Cf. infra sur la réforme des EPF 
33

 Sur ce point, voir en particulier : Comby J. et Renard V., Les politiques foncières, préc. p. 66 
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CHAPITRE 2 : TABLEAUX DES INSTRUMENTS CLASSÉS PAR FONCTION 

 

 

 Les opérateurs ayant des compétences en matière d‟action foncière publique sont 

nombreux, aussi leur présentation sous la forme de tableau est-elle apparue la plus intelligible, 

en les classant selon les trois fonctions principales qu‟ils peuvent avoir vocation à remplir : la 

fonction de portage foncier, la fonction d‟acquisition pré-opérationnelle (englobant la 

restructuration des sols et l‟action sur les terrains pollués), et la fonction de protection 

englobant – comme cela a été souligné dans le titre 1 – la protection et l‟indemnisation  des 

propriétaires). 
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TABLEAU DES OPERATEURS FONCIERS PAR FONCTION 

 

FONCTION ACQUISITIONS STRATEGIQUES A LONG TERME (PORTAGE FONCIER) 

 EPF nationaux EPFL SPLA SAFER 

TEXTES 
Il existe plusieurs générations d’EPF (v. infra / 
objet). 
La  loi n° 2005-32 de programmation pour la 
cohésion sociale du 18 janvier 2005 distingue 
clairement les EPF des EPA en les circonscrivant 
à l’intervention foncière. 
 

Loi n° 91-662 d’orientation sur la 
ville (dite loi LOV) du 13 juillet 1991. 
 

Loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 entérinant les 
SPLA créés à titre expérimental par la loi n° 
2006-872 du 13 juillet 2006 

Loi n° 60-808 d’orientation agricole du 5 août 
1960 (article 15). 
 

STATUT EPIC dotés de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière (L. 321-2 et R. 321-2 CU) 

EPIC dotés de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière (L. 324-1 
CU) 

SA dont le capital est détenu en totalité par les 
collectivités territoriales et leurs groupements 
(L. 327-1 CU) 

SA sans but lucratif (art. 141-7 CRPM), exerçant 
des missions d’intérêt général 

OBJET/MISSIONS L’objet de chaque EPF d’Etat est fixé par le décret 
de création (L. 321-4 CU ancien, R. 321-1 CU 
dans sa rédaction issue du décret du 20 décembre 
2011). 
L’ordonnance du 8 septembre 2011 a procédé à 
une réécriture de l’article L. 321-1 CU, qui précise 
les missions des EPF ; aux termes du nouvel 
article L. 321-1 en effet : « L'Etat peut créer des 
établissements publics fonciers en considération d'enjeux 
d'intérêt général en matière d'aménagement et de 
développement durable. Les établissements publics fonciers 
mettent en place des stratégies foncières afin de mobiliser du 
foncier et de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la 
réalisation de logements, notamment de logements sociaux, 
en tenant compte des priorités définies par les programmes 
locaux de l'habitat. Dans le cadre de leurs compétences, ils 
peuvent contribuer au développement des activités 
économiques, à la politique de protection contre les risques 
technologiques et naturels ainsi qu'à titre subsidiaire, à la 
préservation des espaces naturels et agricoles ».  
 
La création des premiers EPF a été corrélative à la 
détermination de grands projets d’aménagement 
par l’Etat  (EPBS, EPML). 
La création d’un EPF a parfois répondu à 
l’existence de problématiques foncières plus 
spécifiques, liées aux crises  industrielles (EPF 
Nord Pas-de-Calais, EPORA). 

L’objet de la catégorie des EPFL 
n’est pas explicitement défini par le 
code de l’urbanisme. 
 
Les EPFL sont conçus comme des 
opérateurs fonciers au service des 
politiques foncières intercommunales. 

La loi n’attribue pas de mission particulière aux 
SPLA, outils opérationnels des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ne pouvant 
intervenir que dans le cadre des compétences 
attribuées par la loi à ces collectivités et 
groupements, en particulier en matière 
d’aménagement, au sens large, au regard des 
compétences attribuées à ces sociétés (cf. infra). 
 
La mission de chaque SPLA est définie par son 
objet social, et donc par les collectivités ou 
groupements qui en sont actionnaires, en lien 
avec les compétences de ceux-ci. 
 
Une circulaire du 29 avril relative au régime 
juridique des SPL et des SPLA précise à cet 
égard que « la création d’une SPL ou d’une SPLA 
entre un EPCI et ses communes 
membres est possible dès lors que l’objet social se 
rapporte à une compétence partagée (cf. 
notion d’intérêt communautaire). A l’inverse, en cas de 
transfert intégral d’une compétence à 
un EPCI, il ne peut être constitué une SPL ou une 
SPLA entre l’EPCI et ses communs 
membres sur ce champ de compétence » 
 
 

Les SAFER peuvent être créées pour « contribuer, 
en milieu rural, à la mise en oeuvre du volet foncier de la 
politique d'aménagement et de développement durable du 
territoire rural, dans le cadre des objectifs définis à 
l'article L. 111-2 ». 
Elles « ont pour mission d'améliorer les structures 
foncières par l'installation ou le maintien d'exploitants 
agricoles ou forestiers, par l'accroissement de la superficie 
de certaines exploitations agricoles ou forestières, par la 
mise en valeur des sols et, éventuellement, par 
l'aménagement et le remaniement parcellaires. Elles 
concourent à la diversité des paysages, à la protection des 
ressources naturelles et au maintien de la diversité 
biologique. Elles assurent la transparence du marché 
foncier rural ». 
 
 
En somme, les missions des SAFER sont de 
trois ordres : 

 
-dynamiser l’agriculture et les espaces forestiers, 
favoriser l’installation des jeunes ; 
-protéger et mettre en valeur l’environnement, 
les paysages et les ressources naturelles ; 
-accompagner le développement de l’économie 
locale 
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Les EPF les plus récents ont une vocation plus 
généraliste, répondant à des enjeux plus diversifiés 
(logement, renouvellement urbain, développement 
durable et plus généralement l’ensemble des 
préoccupations énoncées à l’article L. 110 CU), 
néanmoins principalement axés autour de la mise 
en œuvre de  la politique impulsée par l’Etat en 
matière d’habitat (ex. des EPF créés en 2006 en 
Ile-de-France, de l’EPF de Vendée (2007) ou 
encore de l’EPF Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(2001)). 
 

 EPF nationaux EPFL SPLA SAFER 

COMPETENCES L. 321-1 CU (antérieur à l’ord. 8 sept. 2011): 
« réaliser ou faire réaliser, pour  leur compte, ou avec leur 
accord, pour le compte de l’Etat, d’une collectivité locale ou 
d’un établissement public, ou faire réaliser […] les 
acquisitions foncières et les opérations immobilières et 
foncières de nature à faciliter l’aménagement ultérieur des 
terrains ». 
La loi sur le développement des territoires ruraux 
du 23 février 2005 leur a également permis de 
procéder aux « acquisitions foncières nécessaires à la 
protection des espaces agricoles et naturels périurbains » 
dans les périmètres délimités en application de 
l’article L. 143-1 CU). 

L. 321-1 CU (dans sa rédaction issue de l’ord. 8 
sept. 2011) : « réaliser toutes acquisitions foncières et 
immobilières dans le cadre de projets conduits par les 
personnes publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes 
les actions de nature à faciliter l'utilisation et 
l'aménagement ultérieur, au sens de l'article L. 300-1, des 
biens fonciers ou immobiliers acquis», et  « constituer des 
réserves foncières ». 

La loi de programmation pour la cohésion sociale 
du 18 janvier 2005 les distingue clairement les 
EPF nationaux des EPA en les circonscrivant à 
l’intervention foncière. 
Cette intervention foncière prend quatre formes 
principales : 
- un rôle de conseil, d’ingénierie et d’expertise ; 
- l’acquisition de terrains ; 
- le « proto-aménagement » (remise en état des 
terrains : dépollution, démolitions…), compétence 
consacrée par l’ordonnance du 8 septembre 2011 ; 

L. 324-1 CU : 
« réaliser, pour leur compte, pour le compte 
de leurs membres ou de toute personne 
publique, toute acquisition foncière 
ou immobilière en vue de la 
constitution de réserves foncières 
en application des articles L. 221-1 
et L. 221-2 ou de la réalisation 
d’actions ou d’opérations 
d’aménagement au sens de l’article L. 
300-1. »  
Depuis la loi sur le développement 
des territoires ruraux du 23 février 
2005, ils peuvent également procéder 
aux « acquisitions foncières nécessaires à la 
protection des espaces agricoles et naturels 
périurbains » dans les périmètres 
délimités en application de l’article L. 
143-1 CU) 
 

L. 327-1 CU : 
« Ces sociétés sont compétentes pour réaliser toute 
opération d'aménagement au sens du présent code. Elles 
sont également compétentes pour réaliser des études 
préalables, procéder à toute acquisition et 
cession d'immeubles en application des 
articles L. 221-1 et L. 221-2, procéder à toute 
opération de construction ou de réhabilitation 
immobilière en vue de la réalisation des objectifs énoncés 
à l'article L. 300-1, ou procéder à toute acquisition et 
cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou 
de fonds artisanaux dans les conditions prévues au 
chapitre IV du titre Ier du livre II du présent code » 

Les attributions des SAFER sont énumérées aux 
articles L. 141-1 II à L. 141-5 et R. 141-1 et s. du 
CRPM. Ces attributions peuvent être regroupées 
en quatre catégories : 

1° Acquérir, dans le but de les rétrocéder, des 
biens ruraux, des terres, des exploitations 
agricoles ou forestières… ; l’acquisition peut 
prendre la forme de : l’acquisition de gré-à-gré , 
l’acquisition par exercice du droit de préemption 
(depuis 1962), ou bien l’acquisition, dans le but 
d’améliorer les structures foncières, de parts de 
société civiles à objet agricole donnant vocation 
à l'attribution en propriété ou en jouissance de 
biens agricoles ou forestiers (SCEA, SCI, GFA, 
GFR… ; il semble qu’il ne puisse s’agir que 
d’une partie des parts de ces sociétés) ou 
l'intégralité des parts ou actions de sociétés ayant 
pour objet principal l'exploitation ou la propriété 
agricole (SA, SARL, GFA) (depuis 1999) ; ne 
sont concernées que les cessions volontaires de 
parts, la SAFER ne pouvant préempter ces 
dernières. 

La durée du portage foncier est limitée à 5 ans 
(L. 142-4 CRPM), sauf en cas de 
remembrement : les SAFER n’ont en principe 
vocation à porter les terrains que le temps 
nécessaire à leur aménagement et à la 
restructuration foncière. Le stock foncier est 
d’ailleurs en règle générale faible. Toutefois, 
pendant cette période, les SAFER peuvent louer 
à titre précaire (L. 142-4 et R. 142-12 CRPM) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
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- la cession des biens aux porteurs de projets.  
 
L’article L. 321-1 CU, dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance du 8 septembre 2011, élargit les 
finalités de l’action foncière des EPF : celles-ci ne 
sont plus seulement orientées vers 
« l’aménagement », mais sont plus généralement 
mises au service de projets conduits par des 
personnes publiques. 
 
 
 

2° Effectuer des échanges, faciliter le transfert 
des baux ruraux 

3° Effectuer des études ou des travaux en vue de 
faciliter la mise en valeur agricole et de favoriser 
le développement rural ainsi que la protection de 
la nature et de l’environnement 

 

 

 

EPF nationaux EPFL SPLA 
SAFER 

 
PERIMETRE  
D’INTERVENTION 

 
 
L’article R. 321-9 du code de l’urbanisme 
(désormais l’article R. 321-17 issu du décret du 20 
décembre 2011) envisage indirectement deux cas : 
celui dans lequel l’activité de l’EPF s’exerce dans 
le cadre d’un seul département, et celui dans lequel 
cette activité s’étend sur plusieurs départements. 
C’est le décret constitutif de l’établissement qui 
détermine son périmètre de compétence (R. 321-1 
CU dans sa rédaction issue du décret du 20 
décembre 2011). 
 
La pratique offre une diversité de situations : la 
zone de compétence des EPF est généralement 
régionale ;  l’intervention des EPF s’inscrit alors 
en partie dans la perspective des contrats de plan 
Etat-Région. Mais la zone de compétence peut 
être étendue à un périmètre inter-régional (comme 
l’EPF Normandie qui couvre la Haute et la Basse-
Normandie) ou limitée à un périmètre 
départemental ou supra-départemental (EPF de 
Vendée, les EPF d’Ile-de-France). 
La question de la détermination du périmètre des 
EPF, de leur calibrage, reste source d’incertitudes, 
le juge administratif n’exerçant qu’un contrôle 
limité à l’EMA sur la détermination du périmètre 
d’intervention de l’EPF (CE, 22 juillet 2009, 
Région des Pays de la Loire, req. n° 312782). 
 
Par exception, certains EPF sont habilités, sous 
certaines conditions, à procéder à des acquisitions 
hors de leur périmètre d’intervention. 

 
 
Territoire des EPCI et communes 
membres (la continuité territoriale 
n’est pas exigée). 
 
Les EPFL peuvent acquérir des 
terrains à l’extérieur de leur territoire, 
si ces acquisitions sont nécessaires à 
des actions ou opérations menées à 
l’intérieur de leur périmètre de 
compétence (art. L. 324-1 al. 2 CU) 
 
L’administration centrale préconise 
que le périmètre de l’EPFL soit d’une 
taille suffisante « en termes de population, 
de nombre et de diversité des collectivités, de 
superficie et de potentiel fiscal » et cite le 
seuil du bassin de vie de 200 000 
voire 300 000 habitants (cf. « Les outils 
de l’action foncière au service des politiques 
publiques », août 2006,  fiche n° 31) 
 

 
 
Territoire des collectivités territoriales et des 
groupements de collectivités territoriales 
actionnaires.  

 
 
Zone d’action définie dans la décision 
d’agrément (art. L. 141-6 CRPM) 
Il ne peut y avoir de superposition entre les 
territoires de plusieurs SAFER, l’art. R. 141-6 
CRPM précisant que la zone d’action est fixée 
de telle sorte que chaque société ait seule la 
responsabilité des actions sur un même 
territoire. 
 
Cette zone est en règle générale de dimension 
régionale. 
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 EPF nationaux EPFL SPLA SAFER 

MOYENS 

 Juridiques 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Financiers 

 
 
-Préemption par délégation (L. 321-4 CU) 
-Expropriation (L. 321-4 CU) 
-Droit de priorité (L. 321-4 CU) 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
-TSE (CGI, art. 1607 ter). 
- contributions de l’Etat, des collectivités 
territoriales, d’EP et d’autres personnes morales. 
- produits de gestion et de cession des biens 
fonciers et immobiliers, rémunération des 
prestations de service 
-  emprunts, subventions, produits des dons et 
legs 
- fonds d’aménagement foncier et d’urbanisme (R. 
321-22) 
 
Observations : 
En pratique, la TSE ne dépasse pas 10 euros par 
habitant (moyenne sur le produit total de la taxe 
sur l’ensemble des périmètres des EPF, ce 
montant pouvant aller jusqu’à 16 euros sur le 
périmètre de certaines EPF) 

 
 
- Préemption, par délégation (L. 324-
1 CU) 
- Expropriation (L. 324-1 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
-TSE si elle est instituée (CGI, art. 
1607 bis). 
- contribution prévue à l’article L. 
302-7 du CCH (prélèvement sur les 
ressources fiscales des communes 
visées à l’article L. 302-5 CCH dans 
lesquelles le nombre de logements 
locatifs sociaux est inférieur à 20% 
des résidences principales) 
- contributions des collectivités 
publiques et EP intéressés  
- emprunts, produits des dons et legs 
- produits de gestion et de cession 
des biens fonciers et immobiliers, 
rémunération des prestations de 
services 

 
 
-Préemption et droit de priorité par délégation 
(L. 327-1 CU) 
-Expropriation dans les conditions fixées par 
conventions conclues avec l’un de leurs 
membres –L. 327-1 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
-Apports des membres 
-Produits de l’activité 
-Emprunts… 

 
 
-Préemption  (L. 143-1 s. CRPM) : ce droit  est 
toutefois limité : d’une part, il s’exerce en 
principe « en cas d'aliénation à titre onéreux de biens 
immobiliers à utilisation agricole et de biens mobiliers qui 
leur sont attachés ou de terrains à vocation agricole » et 
en vue des objectifs énumérés à l’article L. 143-2 
CRPM ; d’autre part, d’autres droits de 
préemption sont prioritaires (L. 143-6 CRPM) 
dont le DPU des communes, le droit de 
préemption du Conservatoire du littoral ou 
encore le celui du département dans les ENS. 
 
-Subventions et prêts limités aux opérations 
d’aménagement foncier (L. 142-2 CRPM) 
-Régime des droits d’enregistrement (L. 142-2 
CRPM) 
-Produit de gestion des biens (L. 142-4 CRPM) : 
possibilité de passer des baux à certaines 
conditions  (précarité) 
 
On retrouve le souci de diversifier les ressources 
financières de ces sociétés : 
-Au travers des interventions législatives : tel a 
notamment été l’objectif poursuivi en 1990 à 
travers l’institution de la possibilité pour les 
SAFER de prêter leur concours technique aux 
collectivités territoriales et EP rattachés ; 
-Dans les pratiques développées par les SAFER 
elles-mêmes : certaines de ces sociétés jouent 
parfois un rôle d’intermédiaire entre un 
propriétaire et l’acquéreur trouvé par ce dernier 
en achetant le bien au propriétaire puis en le 
revendant à l’acquéreur moyennant le versement 
d’une « commission ». 

 
La part des subventions de l’Etat reste 
importante. 
 
En 1990, selon Roland Baud, directeur de la 
fédération des SAFER, les acquisitions de ces 
sociétés ont représenté 20% du marché agricole 
(soit 112000 ha), représentant un volume 
d’intervention d’environ 2,7 milliards ; en 1993, 
il était estimé que sur un marché de 430 000 ha, 
¼ passait par la SAFER.  
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 EPF nationaux EPFL SPLA SAFER 

GOUVERNANCE L’organe délibérant de l’EPF est le conseil 
d’administration dont la composition est fixée par 
le décret de création, à concurrence de la moitié 
au moins, des membres représentants les 
collectivités et EP concernés (art. L. 321-8 CU). 
 (v. tableau des EPF, et tableau comparatif 
EPF/EPFL). 
Certaines de ces décisions peuvent être déléguées 
au Directeur, nommé par arrêté du ministre en 
charge de l’urbanisme, après consultation du 
Préfet de région et du président du CA (R. 321-8 
CU). 

L’organe délibérant de l’EPFL est le 
conseil d’administration, dont la 
composition est fixée par les 
délibérations des EPCI et communes 
en tenant compte de l’importance de 
la population de ces EPCI et 
communes (L. 324-2 CU). 
Certaines de ses décisions peuvent 
être déléguées au directeur, 
nommé/révoqué par le CA sur 
proposition du Président (art. L. 324-
5 CU). 
 

Dirigée par un conseil d’administration 
composé des administrateurs élus des 
collectivités territoriales et/ou groupements 
actionnaires. 
Contrairement aux SPL, la présence d’un 
actionnaire majoritaire est obligatoire dans les 
SPLA : l’alinéa 2 de l’article L.327-1 du code de 
l’urbanisme prévoit en effet que 
« une des collectivités territoriales ou un des groupements 
de collectivités territoriales 
participant à une société publique locale d’aménagement 
détient au moins la majorité des 
droits de vote ». 

Les organes délibérant des Safer sont les conseils 
d’administration qui doivent être composés, 
« pour un tiers au moins de leurs membres, de 
représentants des conseils régionaux, généraux et 
municipaux de leur zone d'action » (L. 141-6 CRPM). 
Y siègent des Commissaires du Gouvernement 
représentant le Ministre des Finances et celui de 
l’agriculture et qui ont un pouvoir de contrôle 
sur les décisions du CA (R. 141-9 s. CRPM). 
Le Comité technique (R. 141-4 7° et R. 141-5 
CRPM ), organe consultatif, constitue 
également, en pratique, un élément essentiel 
dans les décisions des Safer. 

 

FONCTION ACQUISITIONS PRE OPERATIONNELLES 

 

 EPA 

 

SEM SPLA 

TEXTES La possibilité de créer un EPA a été 
initialement prévue par un décret du 10 
novembre 1954. 
La loi du 18 janvier 2005 de programmation 
pour la cohésion sociale les distingue 
clairement des EPF. 

La constitution des SEM d’aménagement avait été prévue par le 
décret du 10 novembre 1954 (comme pour les EPA) ; elles se sont 
développées à partir de l’intervention des décrets du 20 mai 1955 et 
du 5 octobre 1957 qui étend leur action dans les domaines 
économique et social. Leur régime a été sensiblement assoupli par la 
loi du 7 juillet 1983. Elles ont subi par la suite plusieurs modifications 
de leur régime, notamment par la loi du 2 janvier 2002 tendant à 
moderniser le statut des SEM locales. 

Loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 entérinant les SPLA créés à titre 
expérimental par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 

STATUT EPIC dotés de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière (L. 321-2 et R. 321-2 
CU) 

SA créées par les collectivités locales (ou leurs groupements), 
détenues majoritairement par elles mais devant comporter au moins 
un actionnaire privé (L. 1522-1 CGCT) 

SA dont le capital est détenu en totalité par les collectivités territoriales 
et leurs groupements (L. 327-1 CU) 

OBJET/MISSIONS L’objet des EPA n’est pas clairement défini par 
le code de l’urbanisme. Il est fixé par le décret 
de création (L. 321-4 CU). 
 
Le premier EPA, l’EPAD, était voué à 
l’aménagement du rond-point de La Défense. 
La formule a ensuite été utilisée pour 
l’aménagement des villes nouvelles. Puis de 
nouveaux EPA ont été créés dans les années 
1990 (EPA Euroméditerranée, EPA du 
Mantois Seine-Aval…). 

Les SEML sont créées « pour réaliser des opérations d'aménagement, de 
construction, pour exploiter des services publics à caractère industriel ou 
commercial, ou pour toute autre activité d'intérêt général » (L. 1521-1 CGCT). 
Le CGCT précise que « lorsque l'objet de sociétés d'économie mixte locales 
inclut plusieurs activités, celles-ci doivent être complémentaires. » et que «En 
outre, les sociétés d'économie mixte locales peuvent réaliser des opérations de 
conception, réalisation, entretien ou maintenance ainsi que, le cas échéant, de 
financement d'équipements hospitaliers ou médico-sociaux pour les besoins d'un 
établissement de santé, d'un établissement social ou médico-social ou d'un 
groupement de coopération sanitaire ». 

La loi n’attribue pas de mission particulière aux SPLA, outils 
opérationnels des collectivités territoriales et de leurs groupements ne 
pouvant intervenir que dans le cadre des compétences attribuées par la 
loi à ces collectivités et groupements, en particulier en matière 
d’aménagement, au sens large, au regard des compétences attribuées à 
ces sociétés (cf. infra). 
 
La mission de chaque SPLA est définie par son objet social, et donc 
par les collectivités ou groupements qui en sont actionnaires, en lien 
avec les compétences de ceux-ci. 
 
Une circulaire du 29 avril relative au régime juridique des SPL et des 
SPLA précise à cet égard que « la création d’une SPL ou d’une SPLA entre 
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un EPCI et ses communes 
membres est possible dès lors que l’objet social se rapporte à une compétence partagée 
(cf. 
notion d’intérêt communautaire). A l’inverse, en cas de transfert intégral d’une 
compétence à 
un EPCI, il ne peut être constitué une SPL ou une SPLA entre l’EPCI et ses 
communs 
membres sur ce champ de compétence » 

 EPA SEM SPLA 

COMPETENCES L. 321-1 CU : « réaliser, pour leur compte ou, avec 
leur accord, pour le compte de l’Etat, d’une collectivité 
locale ou d’un autre établissement public, ou faire 
réaliser […] toutes les opérations d’aménagement 
prévues par le présent code et les acquisitions nécessaires 
aux opérations qu’ils réalisent ». 
 
La vocation d’aménageur des EPA est 
clairement affichée mais ces établissements 
disposent aussi de la compétence foncière pour 
les acquisitions nécessaires aux opérations qu’ils 
réalisent. 

Les textes ne précisent pas les compétences des SEML, qui se 
confondent en conséquence avec leur objet : elles sont compétentes 
pour mener toute action entrant dans cet objet, y compris donc les 
actions foncières s’y rattachant (ce qui a conduit dans les années 1990 
à des tentatives de mise en place de SEML foncières).  
 
Les SEML peuvent intervenir pour des personnes qui ne participent 
pas à leur capital, dans les conditions fixées à l’article 1523-1 CGCT. 

L. 327-1 CU : 
« Ces sociétés sont compétentes pour réaliser toute opération d'aménagement au sens 
du présent code. Elles sont également compétentes pour réaliser des études préalables, 
procéder à toute acquisition et cession d'immeubles en 
application des articles L. 221-1 et L. 221-2, procéder à toute opération de 
construction ou de réhabilitation immobilière en vue de la réalisation des objectifs 
énoncés à l'article L. 300-1, ou procéder à toute acquisition et cession de baux 
commerciaux, de fonds de commerce ou de fonds artisanaux dans les conditions 
prévues au chapitre IV du titre Ier du livre II du présent code » 

PERIMETRE  
D’INTERVENTION 

Il est défini par le décret de création de 
l’établissement. Comme pour les EPF, leur 
activité peut s’étendre sur un seul ou sur 
plusieurs départements (R. 321-9 CU). 

Le périmètre d’intervention des SEML dépend des personnes pour 
lesquelles elles agissent (territoire de collectivités locales, propriétés de 
personnes privées…).  

Territoire des collectivités territoriales et des groupements de 
collectivités territoriales actionnaires.  

MOYENS 

 Juridiques 
 
 
 
 
 

 Financiers 
 

 
 
-Préemption, en tant que titulaire (ZAD) ou par 
délégation (ZAD, DPU : L. 212-2 et L. 213-3 
CU). 
-Expropriation (les EPA peuvent en particulier 
se voir attribuer le pouvoir d’exproprier en 
qualité de titulaire d’une concession 
d’aménagement (L. 300-4 CU). 
 
-contributions de l’Etat, des collectivités 
territoriales, d’EP et d’autres personnes 
morales. 
-produits de l’activité d’aménageur. 
-fonds d’aménagement foncier et d’urbanisme. 

 
 
-Possibilité de préemption ou expropriation uniquement dans 
l’hypothèse où la SEML est titulaire d’une concession d’aménagement 
(L. 300-4 CU). 
 
 
 
 
 
-apports des membres 
-produits de l’activité 
-emprunts… 

 
 
-Préemption et droit de priorité par délégation (L. 327-1 CU) 
-Expropriation dans les conditions fixées par conventions conclues 
avec l’un de leurs membres –L. 327-1 CU). 
 
 
 
 
 
-apports des membres 
-produits de l’activité 
-emprunts… 

GOUVERNANCE L’organe délibérant de l’EPF est le conseil 
d’administration dont la composition est fixée 
par le décret de création, à concurrence de la 
moitié au moins, des membres représentants les 
collectivités et EP concernés (art. L. 321-6 CU). 
 

Les collectivités territoriales et leurs groupements actionnaires 
doivent détenir plus de la moitié des voix dans les organes délibérants 
de la SEML (L. 1522-1 CGCT) 

Dirigée par un conseil d’administration composé des administrateurs 
élus des collectivités territoriales et/ou groupements actionnaires. 
Contrairement aux SPL, la présence d’un actionnaire majoritaire est 
obligatoire dans les SPLA : l’alinéa 2 de l’article L.327-1 du code de 
l’urbanisme prévoit en effet que 
« une des collectivités territoriales ou un des groupements de collectivités territoriales 
participant à une société publique locale d’aménagement détient au moins la 
majorité des droits de vote ». 
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FONCTION DE PROTECTION 

 

 Conservatoire de l’espace littoral et des 

rivages lacustres 

Safer Agences de l’eau EP Marais Poitevin 

TEXTES Loi du 10 juillet 1975 Loi n° 60-808 d’orientation agricole du 5 
août 1960 (article 15). 
 

Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 
relative au régime et à la répartition des eaux 
et à la lutte contre leur pollution, créant 
notamment les agences financières de bassin 
qui deviendront les agences de l’eau. 
L’intervention foncière des agences de l’eau 
n’a toutefois été introduite que par la loi 
Grenelle II,, en matière de zones humides. 
 

Loi n° 2010-788 portant engagement 
national pour l’environnement dite loi 
Grenelle II. 

STATUT EPA de l’Etat SA sans but lucratif (art. 141-7 CRPM), 
exerçant des missions d’intérêt général 
 

EPA de l’Etat EPA de l’Etat 

OBJET/MISSIONS L. 322-1 C. env. : « mener, après avis des conseils municipaux et 
en partenariat avec les collectivités territoriales intéressés, une politique 
foncière de sauvegarde de l'espace littoral et de respect des sites naturels 
et de l'équilibre écologique ». 
 
Le Conservatoire a donc vocation à acquérir des terrains 
littoraux et à rendre ceux-ci par principe inaliénables, ce 
qui induit une mission de gestion des espaces ainsi acquis. 
Cette activité est donc de nature foncière, en ce sens qu’elle 
se rattache à du foncier que l’on entend protéger. Cette 
protection peut certes inclure une protection des espèces 
dont les terrains constituent le milieu (et en ce sens le 
Conservatoire peut contribuer à la protection de la 
biodiversité) mais son action porte sur des espaces. Le 
Conservatoire s’est fixé 4 objectifs principaux : 
-lutter contre l’urbanisation 
-privilégier l’ouverture au public 
-intervenir sur des terrains menacés par des usages qui 
détruisent la qualité même des terrains (ces usages étant 
parfois liés d’ailleurs à l’existence de règles de protection ; 
ex. certains grands milieux dunaires sont envahis par le 
motocross, faute pour les propriétaires de pouvoir 
consacrer leurs terrains à d’autres utilisations) 
-constituer le support à des activités agricoles extensives 
(ex. le Conservatoire a le monopole de la production de sel 
sur l’Ile de la Réunion ; également, nombre de ses terrains 
sont voués à des activités viticoles).  

En autres missions (cf. supra) les Safer 
« concourent à la diversité des paysages, à la 
protection des ressources naturelles et au maintien 
de la diversité biologique » (L. 141-1 CRPM). 
 
 
Les Safer interviennent sur le marché pour 
l’orienter, mais non pour stocker des 
biens. 
 

Le nouvel article L. 213-8-2 du code de 
l’environnement prévoit que : 
« L'agence de l'eau mène, outre les missions définies 
à l'article L. 213-8-1, une politique foncière de 
sauvegarde des zones humides approuvée par le 
comité de bassin […] ». 
 

Dédié à la gestion de l’eau et de la 
biodiversité du Marais poitevin, ses 
missions sont énumérées à l’article L. 
213-12-1 C. env. 
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 Conservatoire Safer Agences de l’eau EP Marais Poitevin 

COMPETENCES Aux termes de l’art. L. 322-3 C. env. « le Conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres peut procéder à toutes 
opérations foncières » pour la réalisation des objectifs définis à  
l’article L. 322-1. 

Cf. supra 
Le CRPM prévoit que, outre les 
compétences qui sont attribuées aux Safer 
par l’article L. 141-1 CRPM, ces sociétés 
« peuvent aussi conduire des opérations destinées à 
faciliter la réorientation des terres, bâtiments ou 
exploitations vers des usages non agricoles en vue 
de favoriser le développement rural ainsi que la 
protection de la nature et de l'environnement » (L. 
141-3 CRPM). L’article R. 141-1 CRPM 
précise que les Safer peuvent « Réaliser, sur 
des immeubles leur appartenant, des études et des 
travaux, en vue de faciliter la mise en valeur 
agricole et de favoriser le développement rural ainsi 
que la protection de la nature et de 
l'environnement » 

L’article L. 213-8-2 du code de 
l’environnement prévoit qu’au titre de la 
politique foncière en matière de zones 
humides, chaque agence de l’eau « peut 
attribuer des aides à l'acquisition par des 
conservatoires régionaux d'espaces naturels, par des 
collectivités territoriales, leurs groupements ou des 
établissements publics de parcelles composant ces 
zones. 
L'agence de l'eau peut acquérir ou faire acquérir des 
parcelles dans les zones humides à des fins de lutte 
contre l'artificialisation des sols et de valorisation, 
notamment agricole. [ …]». 

 

Aux termes de l’article L. 213-12-1 du 
code de l’environnement :  
« Pour assurer la protection et la restauration 
de la biodiversité, l'établissement : […] 
2° Peut procéder, hors du périmètre 
d'intervention du Conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres mentionné à 
l'article L. 322-1, à toutes opérations 
foncières pour la sauvegarde des zones 
humides et la protection des sites mentionnés 
à l'article L. 414-2 [sites natura 2000] 
dans les conditions prévues aux articles L. 
322-3 à L. 322-6 ;[…] » 

 

PERIMETRE  
D’INTERVENTION 

 
L. 322-1 C. env. : 
-les cantons côtiers délimités au 10 juillet 1975, les 
communes riverains des mers, des océans, des étangs salés 
ou des plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure à 1 
000 hectares, et les communes riveraines des estuaires et 
des deltas lorsque tout ou partie de leurs rives sont situées 
en aval de la limite de salure des eaux ; 
- sur décision prise par arrêté préfectoral après avis du CA 
du Conservatoire : secteurs géographiquement limitrophes 
de ces cantons et communes et constituant avec eux une 
unité écologique ou paysagère ainsi que les zones humides 
situées dans les départements côtiers  
 
Il convient d’observer que l’idée selon  laquelle le 
Conservatoire interviendrait en  large partie sur des espaces 
naturels (est parfois évoqué un objectif de « tiers sauvage » 
ou « tiers naturel » maîtrisé) est erronée. La majeure partie 
des espaces dont le Conservatoire se rend propriétaire est 
en effet humanisée, transformée par l’homme. 
 
Le périmètre d’intervention décidé par le CA est de 
250 000 ha à acquérir. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cf. supra 
 
Les Safer interviennent sur les espaces 
naturels et périurbains, agricoles et 
forestiers. On estime que ce sont les terres 
agricoles d’un département français qui 
sont urbanisées tous les 4 ans (86 000 ha 
par an) 

 
Chaque agence a vocation, en matière 
foncière, à intervenir sur les zones humides 
situées dans le bassin, non couvertes par la 
compétence du Conservatoire du littoral. 
 
 

L’EP intervient sur « le périmètre des 
bassins hydrographiques du marais poitevin 
et de leurs aquifères » (L. 213-2-1 C. 
env.), ce périmètre étant arrêté par le 
ministre chargé de l’environnement 
(R. 213-49-1 et R. 213-49-2 C. env.). 
 
L’article R. 213-49-6 (issu du décret 
d’application du 29 juillet 2011) 
précise toutefois que : 
« Les opérations foncières auxquelles 
l'établissement procède pour la sauvegarde des 
zones humides et la protection des sites 
Natura 2000 définis par l'article L. 414-1 
tiennent compte des espaces identifiés et des 
mesures prévues par les schémas régionaux de 
cohérence écologique mentionnés à l'article L. 
371-3 ainsi que des orientations régionales 
de gestion et de conservation de la faune 
sauvage et de ses habitats définies en 
application de l'article L. 414-8 ». 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478028&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478028&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833751&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Conservatoire Safer Agences de l’eau EP Marais Poitevin 

MOYENS 

 Juridiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Financiers 

 
Cf . L. 322-4 C. env. 
-Préemption (à défaut du Département) : 
60% du périmètre d’intervention décidé par le CA du 
Conservatoire sont couverts par les zones de préemption. 
Depuis 2002 (loi sur la démocratie de proximité) le 
Conservatoire peut instituer, contre l’avis des communes, 
des zones de préemption qui lui sont spécifiques, en-
dehors des espaces naturels sensibles. Par ce moyen, le 
Conservatoire souhaite mettre en place un dispositif de 
préemption généralisé sur l’ensemble de ses périmètres 
d’intervention. 
L’existence de zones de préemption paraît en effet faciliter 
les acquisitions ; si 87% de ces acquisitions se font à 
l’amiable, la moitié concerne des terrains en zone de 
préemption. 
L’article 137 de la loi Grenelle II renforce d’ailleurs cet 
outil en étendant le champ d’application du droit de 
préemption du Conservatoire « à la cession de droits indivis sur 
un immeuble ou une partie d'immeuble bâti ou non bâti ainsi qu'à la 
cession de la majorité des parts d'une société civile immobilière lorsque 
le patrimoine de cette société est constitué par une unité foncière, bâtie 
ou non, sur la totalité ou certaines parties des zones de préemption 
créées par le conseil général ou le conservatoire » (sous certaines 
conditions dans le 2e cas) 
-Expropriation : concerne 17% des acquisitions. 
 
 
-Depuis 2005, 75% du budget du Conservatoire provient 
de l’affectation du Droit Annuel de Francisation et de 
Navigation (DAFN), droit payé par les plaisanciers pour 
les bateaux de plus de 7m ; ce qui représente environ 38 
millions d’euros. 
-Subventions de l’Etat, des collectivités locales et de 
l’Union européenne 
-Dons et legs exonérés des droits de mutation à titre gratuit 
(L. 322-8 C. env.) 
En 2009, le montant des legs s’élevait à 2,4 millions 
d’euros. 
-Mécénat 
-Produits issus de la TDENS (par délégation). 
 
Le budget du Conservatoire est de 54 millions d’euros (la 
moitié est consacrée aux acquisitions). 
 
 

 
Cf. supra 
 
Pour rappel, l’article L. 143-2 8°CRPM 
prévoit que le droit de préemption des 
SAFER peut être utilisé pour « La 
réalisation des projets de mise en valeur des 
paysages et de protection de l'environnement 
approuvés par l'Etat ou les collectivités locales et 
leurs établissements publics ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cf. supra 

 
Préemption, dans les conditions définies à 
l’art. L. 213-8-2 C. env. (droit de préemption 
Safer ou Conservatoire du Littoral) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
-Les agences financières de l’eau tirent 
principalement leurs ressources des 
redevances perçues auprès des usagers (C. 
env., art. L. 213-10 s.), qui représentent 1,8 
milliards d’euros par an. 
 
-Subventions. 
 

 
Par renvoi aux dispositions relatives 
au Conservatoire du littoral, l’EP 
peut préempter, à défaut du 
Département, et recourir à 
l’expropriation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aux termes de l’article L. 213-12 C. 
env., les ressources de l’EP se 
composent : 
-des contributions de ses membres 
-de redevances pour services rendus 
-de subventions et de prêts 
des sommes perçues par l'agence de 
l'eau à la demande de l'établissement 
en application de l'article L. 213-10-9 
(redevances pour prélèvement sur la 
ressource en eau). 



90 

 

 Conservatoire Safer Agences de l’eau EP Marais Poitevin 

GOUVERNANCE CA composé « en nombre égal de représentants de l'Etat, de 
personnalités qualifiées et d'un représentant du personnel, d'une part, 
de membres du Parlement ainsi que de membres des assemblées 
délibérantes des collectivités locales concernées par l'activité du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, d'autre 
part. » (L. 322-11 C. env.) 

Cf. supra CA dont la composition est fixée à l’art. L. 
213-8-1 C. env. (Président nommé par 
décret, des représentants des conseils 
régionaux, des conseils généraux, des 
communes et de leurs groupements 
compétents dans le domaine de l’eau, des 
représentants de l’Etat ou de ses EP 
concernés, des représentants des usagers de 
l’eau, des organisations socio 
professionnelles, des associations agréées de 
protection de l’environnement et de défense 
des consommateurs, des instances 
représentatives de la pêche et des personnes 
qualifiées, un représentant du personnel de 
l’établissement) 

Aux termes de l’article L. 213-12-1 C. 
env., l'établissement est administré par 
un conseil d'administration composé : 
  
1° De représentants de l'Etat, dont le 
président du conseil d'administration, 
et de ses établissements publics 
intéressés ; 
  
2° De représentants des collectivités 
territoriales et de leurs groupements;  
3° De représentants des usagers de 
l'eau, des établissements publics ayant 
compétence sur les ouvrages 
hydrauliques du marais, des 
associations concernées, des chambres 
d'agriculture et des organisations 
professionnelles ;  
 
4° De personnalités qualifiées.  
L’article R.. 213-49-9 du C. env. 
précise la composition du CA, dont le 
nombre de membres est fixé à 45. 
 
Le président du conseil 
d'administration est nommé par 
décret.  
 
Un représentant du personnel de 
l'établissement siège au conseil 
d'administration avec voix 
consultative.  
Un bureau exécutif prépare les 
décisions du conseil d'administration. 
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CHAPITRE 3 : CONCURRENCE ET COMPLÉMENTARITÉ ENTRE LES 

OPERATEURS FONCIERS : L’EXEMPLE DES RELATIONS AVEC  LES SAFER 

 

 

 Ce qui frappe, lorsque l‟on observe l‟évolution des acteurs spécialisés dans l‟action 

foncière publique, c‟est que l‟on constate un mouvement général d‟élargissement et de 

diversification des missions de chaque opérateur foncier (cf. supra). 

 

Le cas des SAFER est symptomatique de cette tendance. Initialement créées pour 

acquérir des immeubles agricoles, dans le but d‟empêcher la surenchère sur les prix des terres 

par les non agriculteurs, leur action n‟est aujourd‟hui plus seulement orientée vers 

l‟agriculture ; depuis les années 90, en effet, elle comporte désormais des missions permettant 

de réorienter des immeubles agricoles vers des usages non agricoles (dès lors que cela 

favorise le développement rural ainsi que la protection de la nature et de l‟environnement) 

ainsi que des missions axées vers la protection de la nature et de l‟environnement (l‟article L. 

143-2 8°CRPM prévoit d‟ailleurs que le droit de préemption des SAFER peut être utilisé pour 

« La réalisation des projets de mise en valeur des paysages et de protection de 

l'environnement approuvés par l'Etat ou les collectivités locales et leurs établissements 

publics »). Ainsi, dès 1993, était constatée une augmentation des surfaces mutées dont la 

destination était autre qu‟agricole, même si 87% des surfaces revendues sont à usage agricole 

(cf. site internet safer.fr). 

 

Ce mouvement suit d‟ailleurs l‟évolution du droit de l‟urbanisme dont les finalités se 

sont considérablement accrues et diversifiées au fil des réformes intervenues au cours de la 

dernière décennie.  

 

Or, ce mouvement conduit à multiplier les hypothèses de concurrence dans 

l‟intervention de ces différents acteurs. 

 

- d‟une part parce que les compétences de ces acteurs viennent à se recouper : 

plusieurs opérateurs ont des compétences orientées vers la production de 

logements, la protection des espaces naturels, le développement économique, la 

réalisation d‟équipements ; à titre d‟exemple, l‟examen des PPI des EPF d‟Etat et 

des EPFL montre que les thématiques d‟intervention sont souvent très proches 

avec, pour chacune de ces catégories d‟EP, une priorité donnée aux actions 

foncières orientées vers la production de logements ; 

 

- d‟autre part parce que les territoires d‟intervention se superposent : sur un même 

territoire, plusieurs opérateurs sont susceptibles d‟intervenir, dans les mêmes 
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domaines ; rien n‟empêche par exemple qu‟un EPF d‟Etat soit créé sur un territoire 

où existe déjà un EPFL : le Conseil d‟Etat l‟admet, dès lors qu‟aucun texte 

n‟exclut cette situation (CE, 18 novembre 2009, Communauté d’agglomération 

Perpignan Méditerranée, req. n° 320465, relatif à l‟EPF du Languedoc-

Roussillon). 

 

 

De la même façon, l‟intervention foncière sur le littoral n‟est pas l‟apanage que du seul 

Conservatoire du littoral, puisque les départements peuvent également y exercer un droit de 

préemption dans les zones délimitées comme espaces naturels sensibles. Si, dans cette 

hypothèse, l‟objectif poursuivi reste en tout état de cause la préservation des espaces littoraux, 

il est des espaces qui cristallisent à eux seuls la confrontation entre les intérêts divergents 

voire contradictoire de la politique foncière, comme les espaces péri-urbains. Ces espaces, 

dont on estime qu‟ils couvrent plus d‟un tiers du territoire métropolitain
34

, sont en effet au 

cœur d‟une lutte entre, d‟une part, une pression forte en faveur de l‟urbanisation, sous l‟effet à 

la fois d‟une situation attractive et d‟une offre importante de terrains, et, d‟autre part, la 

volonté de lutter contre l‟étalement urbain et de préserver les espaces naturels et agricoles. 

  

L‟exercice de compétences communes sur des territoires d‟intervention communs 

n‟est pas nécessairement un obstacle à l‟efficacité de l‟action foncière. La coexistence de 

plusieurs acteurs fonciers sur des territoires communs peut néanmoins soulever la question 

d‟éventuelles concurrences entre ces acteurs spécialisés (cf. infra Titre 4 Chap. 2 sur les 

relations entre EPF d‟Etat et EPFL), ce d‟autant que les opérateurs ne sont pas tous à égalité, 

leur force de frappe dépendant des outils dont chacun dispose pour agir, et en notamment de 

leurs moyens financiers. 

 

Le tableau qui suit, tout en présentant de manière détaillée les Safer, met en évidence 

les « points de contact » entre ces sociétés et les autres opérateurs publics fonciers. Il se 

trouve, en effet, que les Safer, de par leurs missions et leur périmètre d‟intervention, sont les 

opérateurs fonciers pour lesquels on constate les plus nombreuses interactions avec les autres 

opérateurs qui interviennent en la matière. 

 

  

                                                 
34

 CHARMES Eric, L’explosion péri-urbaine, Etudes Foncières n° 138, mars-avril 2009, Dossier « Le 

périurbain », p. 26 
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TABLEAU SAFER/AUTRES OPERATEURS FONCIERS 

 

 

 

 

 

SAFER 

 

 

OBSERVATIONS 
 

RAPPORTS AVEC LES AUTRES 

OPERATEURS FONCIERS 

ORIGINE Créées par la loi d‟orientation agricole 

du 5 août 1960. 

Les SAFER ont ensuite été affectées 

principalement par les réformes 

suivantes :  

- la loi du 8 août 1962 dite 

complémentaire d‟orientation 

agricole, dont l‟article 7 

accorde le droit de préemption 

aux SAFER (lequel art. 7 fut 

ensuite précisé et complété par 

une loi du 29 décembre 

1977) ; 

- la loi d‟orientation agricole du 

23 janvier 1990 et son décret 

d‟application du 9 janvier 

1991, précisé par un décret du 

18 août 1993 (notamment par 

l‟ouverture des SAFER au 

monde non agricole, avec 

notamment la possibilité pour 

les SAFER de conduire des 

opérations destinées à faciliter 

la réorientation des terres vers 

des usages non agricoles); 

- la loi d‟orientation pour 

l‟aménagement et le 

La loi de 1960 a créé les SAFER en vue « d’améliorer 

les structures agraires, d’accroître la superficie de 

certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise 

en culture du sol et l’installation d’agriculteurs à la 

terre » (art. 15). Comme l‟a rappelé Roland Baud, 

directeur de la fédération des SAFER, il s‟agissait alors 

principalement de « favoriser le modèle d’exploitations 

familiales équilibrées » : « on encourageait le départ 

des tout petits exploitants qui ne pouvaient pas 

s’adapter aux conditions nouvelles de production et, en 

même temps, on limitait la croissance excessive des 

plus grandes exploitations », en particulier en 

favorisant l‟installation de jeunes agriculteurs. Pour ce 

faire, et dans un contexte de forte hausse des prix du 

foncier agricole, les SAFER devaient également jouer 

un rôle de régulation du marché et de lutte contre la 

spéculation. 

Cette société avait déjà été imaginée par les syndicats 

agricoles, en particulier le CNJA, qui appelait de ses 

vœux la création d‟une société d‟intervention foncière, 

gérée par les organisations professionnelles mais avec 

des représentants majoritaires de petits exploitants ; le 

but était déjà, pour les syndicats agricoles, de permettre 

la création d‟entreprises agricoles viables, notamment 

en conférant à ces sociétés un droit de préemption.  

Les missions des SAFER ont considérablement évolué 

avec le temps, dans un sens différent de ce qu‟avait 
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développement durable du 

territoire du 25 juin 1999 (dite 

loi Voynet), permettant aux 

SAFER de contribuer à la 

mise en œuvre du volet 

foncier des Schémas de 

services collectifs et espaces 

naturels ; 

- la loi d‟orientation agricole de 

1999, conférant aux SAFER 

un objectif de préemption 

pour des motifs 

environnementaux et la 

possibilité d‟acquérir à 

l‟amiable des biens ruraux non 

naturels ; 

- la loi du 23 février 2005 

relative au développement des 

territoires ruraux qui renforce 

les missions des SAFER 

(notamment l‟appui aux 

départements dans la 

protection des espaces 

agricoles naturels 

périurbains) ;  

- la loi d‟Orientation du 5 

janvier 2006 prévoyant 

l‟information des élus sur les 

mouvements fonciers de leur 

commune. 

préconisé le CNJA en 1960 (cf. infra). 

 

NATURE SA sans but lucratif (art. 141-7 

CRPM), exerçant des missions 

d‟intérêt général 

L‟article L. 141-7 CRPM explicite ce qu‟implique 

l‟absence de but lucratif (en particulier concernant 

l‟affectation des éventuels excédents réalisés)  et 

l‟article L. 141-8 du même code en déduit les 

conséquences en cas de dissolution de la société. 

Il existe 28 SAFER en France 
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OBJET/ 

MISSIONS 

(art. L. 141-1 I 

CRPM) 

Les SAFER peuvent être créées pour 

« contribuer, en milieu rural, à la mise 

en oeuvre du volet foncier de la 

politique d'aménagement et de 

développement durable du territoire 

rural, dans le cadre des objectifs 

définis à l'article L. 111-2 ». 

Elles « ont pour mission d'améliorer 

les structures foncières par 

l'installation ou le maintien 

d'exploitants agricoles ou forestiers, 

par l'accroissement de la superficie de 

certaines exploitations agricoles ou 

forestières, par la mise en valeur des 

sols et, éventuellement, par 

l'aménagement et le remaniement 

parcellaires. Elles concourent à la 

diversité des paysages, à la protection 

des ressources naturelles et au 

maintien de la diversité biologique. 

Elles assurent la transparence du 

marché foncier rural ». 

 

 

En somme, les missions des SAFER 

sont de trois ordres : 

- dynamiser l‟agriculture et les 

espaces forestiers, favoriser 

l‟installation des jeunes ; 

- protéger et mettre en valeur 

l‟environnement, les paysages 

et les ressources naturelles ; 

- accompagner le 

développement de l‟économie 

locale 

 

 

 

Les SAFER sont des organismes de droit privé 

chargés de la gestion d’un SP. 

Le CE, saisi de la question de l‟applicabilité des 

dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 

l‟accès aux documents administratifs aux documents et 

dossiers des SAFER, a en effet considéré que « les 

SAFER sont des organismes chargés, sous le contrôle 

de l’administration, de la gestion d’un service public 

en vue de l’amélioration des structures agricoles, qui, 

au plan de la communication de leurs dossiers et 

documents sont traités comme les administrations 

publiques » (CE, 20 novembre 1995, req. n° 147026, 

publié au Rec.). La Haute Assemblée a en conséquence 

jugé que la SAFER était tenue de communiquer au 

requérant le dossier de rétrocession de terres que celui-

ci avait souhaité consulter. 

L‟article R. 141-12 CRPM, dans sa rédaction issue du 

décret n° 2000-671 du 10 juillet 2000, fait d‟ailleurs 

référence aux « missions de SP des SAFER ».  

Les tribunaux de l‟ordre judiciaire sont compétents 

pour statuer sur la validité des décisions des SAFER 

(décision de préemption, de rétrocession), sauf si la 

contestation porte sur la régularité du comportement 

des commissaires du Gouvernement (le TGI peut, à 

l‟occasion d‟un recours contre une décision de 

préemption, être conduit à surseoir à statuer sur un 

moyen tiré par exemple de l‟absence d‟avis des 

commissaires du Gouvernement) : TC, 8 décembre 

1969, AJDA 1970 p. 92 (décision de préemption) et 

TC, 15 juin 1970, Rec. 893 (décision de rétrocession). 

 

Il n‟y a pas de structure équivalente en Europe même si 

on retrouve des structures proches  (société terrienne en 

Belgique, sociétés d‟aménagement dans les Land 

allemands). 

 

Les SAFER sont des opérateurs fonciers. 

Elles peuvent désormais apporter leur concours 

technique aux collectivités territoriales et aux EPF. 

 

Leurs missions sont tournées vers la lutte contre la 

spéculation foncière, et ont été élargies à des 

interventions  en milieu rural et péri urbain mais 

aussi à des interventions visant à la protection de 

l'environnement. Dans ces conditions, leur activité 

peut recouper celle d‟autres opérateurs fonciers 

intervenant sur des territoires communs avec les 

mêmes préoccupations (par ex. le Conservatoire du 

littoral). 

 

Elles concourent également au développement  

local :  développement économique rural et 

aménagement du territoire ( Acquisitions et 

rétrocessions de terrains). Là encore, la perspective 

dans laquelle elles peuvent intervenir les rapproche 

d‟autres opérateurs fonciers (par ex. les EPF qui 

eux aussi peuvent, dans le cadre de leurs 

compétences, contribuer au « développement des 

activités économiques, à la politique de protection 

contre les risques technologiques et naturels ainsi 

qu'à titre subsidiaire, à la préservation des espaces 

naturels et agricoles » ; cf. art. L. 321-1 C.urb. dans 

sa rédaction issue de l‟ordonnance du 8 septembre 

2011). 
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ATTRIBUTIONS 

(art. L. 141-1 II 

CRPM) 

Les attributions des SAFER sont 

énumérées aux articles L. 141-1 II à L. 

141-5 et R. 141-1 et s. du CRPM. 

Ces attributions peuvent être 

regroupées en quatre catégories : 

1° Acquérir, dans le but de les 

rétrocéder, des biens ruraux, des terres, 

des exploitations agricoles ou 

forestières… ; l‟acquisition peut 

prendre la forme de : 

-l‟acquisition de gré-à-gré ; 

-l‟acquisition par exercice du droit de 

préemption (depuis 1962), 

-l‟acquisition, dans le but d‟améliorer 

les structures foncières, de parts de 

société civiles à objet agricole donnant 

vocation à l'attribution en propriété ou 

en jouissance de biens agricoles ou 

forestiers (SCEA, SCI, GFA, GFR… ; 

il semble qu‟il ne puisse s‟agir que 

d‟une partie des parts de ces sociétés) 

ou l'intégralité des parts ou actions de 

sociétés ayant pour objet principal 

l'exploitation ou la propriété agricole 

(SA, SARL, GFA) (depuis 1999) ; ne 

sont concernées que les cessions 

volontaires de parts, la SAFER ne 

pouvant préempter ces dernières. 

La durée du portage foncier est limitée 

à 5 ans (L. 142-4 CRPM), sauf en cas 

de remembrement : les SAFER n‟ont 

Les attributions des SAFER ont sensiblement évolué 

depuis leur création, en lien avec l‟évolution des 

missions qui leur sont confiées. 

Initialement créées pour acquérir des immeubles 

agricoles, dans le but d‟empêcher la surenchère sur les 

prix des terres par les non agriculteurs, elles se sont 

vues confier de nouvelles attributions et de nouveaux 

objectifs : 

-de nouvelles missions : les SAFER ne sont plus 

cantonnées à l‟action foncière (acquisition en vue de la 

revente). Leurs missions comportent d‟une part un 

volet opérationnel, car les SAFER peuvent également 

conduire des « opérations » destinées à faciliter la 

réorientation des terres, bâtiments ou exploitations vers 

des usages non agricoles en vue de favoriser le 

développement rural ainsi que la protection de la nature 

et de l'environnement (la notion d‟opérations n‟est pas 

précisée par les textes, elle est donc particulièrement 

large).Ces missions s‟étendent, d‟autre part, à la 

prestation de service, le CRPM prévoyant que les 

SAFER peuvent apporter leur concours technique aux 

collectivités territoriales et aux EPCI ainsi qu‟à l‟Etat 

pour la mise en œuvre des opérations foncières 

(notamment les droits de préemption) et effectuer pour 

le compte de tiers (sans limitation : personnes 

publiques – ce qui inclut les EPF- , personnes privées) 

toutes études liées à l‟aménagement foncier ou à la 

mise en valeur des sols ; ces missions de service 

doivent notamment permettre aux SAFER de 

diversifier et augmenter leurs ressources financières ; 

-de nouveaux objectifs : l‟action des SAFER n‟est plus 

seulement orientée vers l‟agriculture ; elle comporte 

désormais des missions permettant de réorienter des 

immeubles agricoles vers des usages non agricoles (dès 

lors que cela favorise le développement rural ainsi que 

la protection de la nature et de l‟environnement) ainsi 

que des missions axées vers la protection de la nature 

et de l‟environnement. (l‟article L. 143-2 8°CRPM 

prévoit d‟ailleurs que le droit de préemption des 

L‟élargissement progressif des missions attribuées 

aux SAFER conduit à une multiplication des 

partenariats avec d’autres opérateurs fonciers 
intervenant dans des domaines identiques. 

Ainsi, les SAFER sont-elles parfois amenées à 

collaborer avec le Conservatoire du Littoral pour 

des actions en faveur de l‟environnement. 

Ce type d‟action peut aussi être mené dans le cadre 

de conventions avec le Ministère chargé de 

l‟environnement ou avec des sociétés privées (ex. 

de partenariat SAFER – société des Eaux de Vittel 

pour protéger les périmètres de captage de cette 

dernière face aux risques de pollution induits par 

l‟intensification de la production agricole). 

S‟agissant  plus spécifiquement des liens entre les 

SAFER et les EPF, la complémentarité entre ces 

institutions (compétence pour des interventions 

foncières sur les espaces agricoles et naturels, bien 

que les deuxièmes aient davantage vocation à 

intervenir sur le foncier urbain) produit également 

des partenariats entre ces institutions (ex. : 

protocole de partenariat entre l‟EPF Languedoc-

Roussillon et la SAFER LR en 2009). Les 

modalités de la coopération avec les EPF d‟Etat 

varient. Dans certains cas, les SAFER signent des 

conventions avec  ces établissements pour faciliter 

des réserves foncières ou organiser des opérations 

de compensations. Parfois elles ne sont que 

gestionnaires temporaires pour des biens agricoles 

(EPF Yvelines) ou elles préemptent des cessions 

pour le compte de l'EPF (ex du Pardigon en 

PACA).  

Un certain nombre d'EPFL oeuvrent également, ou 

ont oeuvré avec la SAFER dans un contexte de 

pression foncière forte et d'implication du monde 

agricole. Ainsi, l‟EPFL de Haute Savoie a inscrit 

dans son PPI un objectif de protection des espaces 

naturels et des espaces agricoles. De même, l'EPFL 

du Pays basque gère avec la SAFER les zones 
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en principe vocation à porter les 

terrains que le temps nécessaire à leur 

aménagement et à la restructuration 

foncière. Le stock foncier est d‟ailleurs 

en règle générale faible. 

Toutefois, pendant cette période, les 

SAFER peuvent louer à titre précaire 

(L. 142-4 et R. 142-12 CRPM) 

2° Effectuer des échanges, faciliter le 

transfert des baux ruraux 

3° Effectuer des études ou des travaux 

en vue de faciliter la mise en valeur 

agricole et de favoriser le 

développement rural ainsi que la 

protection de la nature et de 

l‟environnement 

 

SAFER peut être utilisé pour « La réalisation des 

projets de mise en valeur des paysages et de protection 

de l'environnement approuvés par l'Etat ou les 

collectivités locales et leurs établissements publics »). 

Ainsi, dès 1993, était constatée une augmentation des 

surfaces mutées dont la destination était autre 

qu‟agricole. Toutefois, 87% des surfaces revendues 

sont à usage agricole (cf. site internet safer.fr). 

 

En définitive, au cours du temps, les missions des 

SAFER se sont diversifiées, s‟agissant à la fois de leur 

nature, des objectifs dans le cadre desquelles elles 

s‟exercent, et des personnes susceptibles de bénéficier 

de l‟intervention de ces sociétés. 

rurales les plus sensibles.  

 

 

Le développement du partenariat des SAFER 

avec les collectivités locales constitue également 

une évolution importante : d‟un outil de défense du 

foncier agricole aux mains de la profession 

agricole, les SAFER sont également devenues des 

prestataires de service au bénéfice des collectivités 

locales. 

De  sorte que ces collectivités, lorsqu‟elles décident 

d‟engager des opérations foncières autrement qu‟en 

régie, ont le choix entre différents opérateurs 

fonciers : SEM, EPF ou SAFER. 

Le choix de la SAFER suppose la conclusion d‟une 

convention prévoyant un certain nombre de 

prescriptions relatives à son objet et au rôle de 

acteurs (art D. 141-2 CRPM). 

Une étude publiée en 2005 dans la revue Etudes 

Foncières précise que les SAFER géraient à cette 

date 2079 conventions toujours actives fin 2003 et 

que 500 nouvelles conventions avaient été passées 

cette même année. Les signataires de cette 

convention étaient principalement des collectivités 

territoriales : régions, départements, et surtout les 

communes et intercommunalités. 

La même étude révèle que l‟objet de ces 

conventions porte pour la majorité (35%) sur la 

constitution de réserves foncières ou le stockage de 

terres de compensation pour les agriculteurs 

touchés par des extensions urbaines ou des 

infrastructures. 

Viennent ensuite la fonction d‟observation foncière 

(aux alentours de 20%), la gestion du patrimoine 

foncier (dans les mêmes proportions), les 

négociations d‟acquisitions (plus de 10%), la 

réalisation d‟études foncières préalablement à la 

réalisation d‟un document d‟urbanisme ou d‟un 

projet, et enfin, de manière marginale, la gestion du 
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droit de préemption (1%). 

Aujourd‟hui, on compte plus de 3700 conventions 

entre les SAFER et les collectivités (cf. site internet 

safer.fr). 

 

 

 

CREATION 

 Initiative 

 

 

 

 

 Procédure 

 

 

 

 

 

 Conditions 

de fond 

 

-Agrément par le ministre chargé de 

l‟agriculture et le ministre chargé de 

l‟économie et des finances (art. L. 141-

6 CRPM) 

 

 

-Arrêté conjoint du ministre de 

l‟agriculture et du ministre chargé des 

finances après consultations des 

chambres d‟agriculture des 

départements intéressés et avis des 

CDOA concernées (R. 141-3 CRPM) 

 

-Que les statuts de la SAFER prévoient 

un certain nombre de dispositions 

énumérées à l‟article R. 141-4 CRPM 

 

 

 

Certains auteurs évoquent une création « spontanée » 

des SAFER (J. Lachaud : « SAFER », Ed. France 

Agricole, 2
e
 éd., 2006, p. 26) 

 

 

 

L‟agrément peut être donné pour un temps limité (R. 

141-3 CRPM) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PERIMETRE 

D’INTERVEN-

TION 

-Zone d‟action définie dans la décision 

d‟agrément (art. L. 141-6 CRPM) 

Il ne peut y avoir de superposition entre 

les territoires de plusieurs SAFER, 

l‟art. R. 141-6 CRPM précisant que la 

zone d‟action est fixée de telle sorte 

que chaque société ait seule la 

responsabilité des actions sur un même 

territoire. 

 

Cette zone est en règle générale de dimension 

régionale. 

La zone d‟intervention des SAFER est souvent 

identique à celle d‟autres opérateurs fonciers (ex. 

EPF locaux).  

Cette circonstance peut être regardée comme un 

atout, dès lors qu‟elle peut faciliter la coordination 

entre les actions menées par ces différents 

opérateurs.  

GOUVERNANCE 

 CA 

 

Un tiers au moins des membres doivent 

être des représentants des conseils 

 

La fixation d‟un quota de représentants des 

collectivités locales au CA résulte d‟un amendement à 

 

Bien que soumises au contrôle de l'Etat (contrôle 

d'opportunité par la DRAF et sur les prix 
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 Comité 

technique 

(art. R. 141-5 

CRPM) 

 

 

 

 

régionaux, généraux et municipaux de 

la zone d'action (art. L. 141-6 CRPM). 

 

Les statuts de la SAFER doivent 

prévoir qu‟une majorité de sièges est 

assurée au sein du conseil 

d'administration aux représentants des 

collectivités publiques et aux 

établissements publics, aux 

organisations représentatives du monde 

agricole et rural à caractère 

professionnel et social et à vocation 

générale, ou à des sociétés constituées 

sur le plan national avec la 

participation de ces organisations ; à 

défaut, la SAFER ne peut être agréée 

(R . 141-4 CRPM) 

 

Les commissaires du Gouvernement 

(cf. infra) assistent aux réunions du 

CA ; ils y sont convoqués et reçoivent 

les ordres du jour (art. R. 141-9 

CRPM) 

Chacun d‟eux peut demander une 

nouvelle délibération sur le sujet traité 

(même article) 

 

 

 

-La mise en place d‟un comité 

technique consultatif dans chaque 

département figurant dans le champ 

d‟action de la SAFER doit être prévue 

par les statuts de la SAFER (art. R. 

141-4 7° CRPM) 

 

-Il est présidé par le président de la 

SAFER et composé des actionnaires de 

la SAFER, de représentants de 

la loi de 1990. (dans ce texte, la proportion de ces 

représentants était fixée à ¼ des membres du conseil ; 

il a été porté à 1/3 par la loi de 2005 sur le 

développement rural). L‟objectif poursuivi était de 

renforcer le contrôle des représentants des collectivités 

locales sur les SAFER, en contrepartie à l‟ouverture de 

ces sociétés au monde non agricole (concours 

technique aux collectivités et aux EP pour la mise en 

œuvre de leurs opérations foncières, opérations 

destinées à faciliter la réorientation des terres vers des 

usages non agricoles) (cf. supra : attributions). 

 

 

De par la composition du CA, les organismes agricoles 

y sont largement représentés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jusqu‟au décret du 10 juillet 2000, le comité technique 

n‟avait aucune existence légale et ne résultait que des 

statuts de la société (Rép. min. JO 18 octobre 1999 p. 

6021). 

 

Le comité technique est composé quasiment des 

mêmes personnes que celles faisant partie du CA. 

 

Les décisions de préemption ne sont pas mentionnées 

parmi les décisions soumises pour avis au comité. 

d'acquisition par le DSF, les SAFER restent 

dirigées et leur action pilotée par la profession 

agricole peu encline à se dessaisir du contrôle du 

foncier agricole. 

 

Cette spécificité de leur gouvernance peut 

engendrer des conflits avec les autres opérateurs 

fonciers, par exemple sur le choix des bénéficiaires 

de l‟intervention foncière. 
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 Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

syndicats agricole non actionnaires, du 

représentant d‟une association 

départementale des maires, du directeur 

de la DDAF, du directeur des services 

fiscaux, du directeur de la SAFER. 

 

- Il donne son avis sur les projets 

d‟attribution par cession ou 

substitution, les projets de louage et sur 

toute question qui lui est soumise par le 

président de la SAFER 

 

-Un règlement intérieur fixant la 

composition et le fonctionnement des 

comités techniques départementaux est 

établi par la SAFER et agréé par son 

CA. 

Ce règlement doit notamment prévoir 

le caractère confidentiel des 

informations portées à la connaissance 

des membres du comité technique et 

des débats qui s‟y tiennent. 

 

 

-Président : les statuts de la SAFER 

doivent prévoir que le choix du 

président élu est approuvé par le 

ministre chargé de l‟agriculture et que 

cette approbation peut, en cas de 

carence ou de faute, être retirée (R. 

141-4 5° CRPM) ; les mêmes statuts 

doivent également prévoir, en cas de 

refus ou de retrait d‟approbation, 

l‟élection d‟un autre président dans un 

délai déterminé par le ministre de 

l‟agriculture (R. 141-4 6° CRPM) 

 

 

 

 

 

Il existe un comité technique par département. Une 

SAFER dont le champ d‟action couvre plusieurs 

départements fonctionne donc avec plusieurs comités 

techniques.  
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 Direction 

 

-Directeur : les statuts de la SAFER 

doivent prévoir que sa nomination est 

approuvée par le ministre chargé de 

l‟agriculture et que cette approbation 

peut, en cas de carence ou de faute, être 

retirée (R. 141-4 5° CRPM) ; les 

mêmes statuts doivent également 

prévoir, en cas de refus ou de retrait 

d‟approbation, la nomination d‟un 

autre directeur dans un délai déterminé 

par le ministre de l‟agriculture (R. 141-

4 6° CRPM) 

 
 

CADRE DE 

L’ACTION 

FONCIERE 

-Programme pluriannuel d‟intervention 

(PPI) soumis à l‟approbation du 

ministre de l‟agriculture et du ministre 

chargé des finances et compte rendu 

annuel d‟activité transmis aux mêmes 

autorités : R. 141-7 

-L‟absence de mise en oeuvre du PPI 

peut conduire au retrait de l‟agrément 

(R. 141-8). 

  

CONTROLE Le contrôle des SAFER est assuré à 

deux niveaux : 

-Principalement par les Commissaires 

du Gouvernement (R. 141-9 CRPM) :  

*les positions prises par le CA en 

matière de préemption et de 

rétrocession doivent leur être 

communiquées 

*ils ont le pouvoir d‟obliger à une 2
e
 

délibération sur le sujet traité 

*leur approbation est nécessaire 

préalablement aux décisions 

d‟acquisitions dépassant un montant 

fixé par arrêté conjoint du ministre de 

l‟agriculture et du ministre chargé des 

finances, les CG pouvant décider à tout 

moment que certaines acquisitions, 

En pratique, les commissaires du Gouvernement sont le 

directeur départemental de l‟agriculture et le directeur 

général des impôts. 

Certains estiment que leur contrôle est insuffisant voire 

inexistant (cf. Lachaud p. 26) 
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inférieures à ce montant, doivent 

également être soumises à leur 

approbation (R. 141-10 CRPM). 

 

-Par les Ministres : au travers de 

l‟approbation du PPI (R. 141-7 CRPM) 

MOYENS 

 Juridiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Droit de préemption (L. 143-1 et s. 

CRPM) 

Attribué sur demande de la SAFER : le 

préfet détermine, après avis motivés de 

la CDOA et de la Chambre 

d‟agriculture, les zones où se justifie 

l‟octroi d‟un droit de préemption et la 

surface minimale à laquelle il est 

susceptible de s‟appliquer 

(art. L. 143-7 CRPM) 

Le droit de préemption est conféré, 

pour une durée limitée, par décret : R. 

143-1, sur proposition du ministre de 

l‟agriculture. 

L‟objet et le champ d‟application du 

droit de préemption de la SAFER sont 

déterminés aux articles L. 143-1 et s. 

CRPM. De manière générale, le droit 

de préemption  ne peut s‟exercer que 

sur des biens agricoles, ou des 

bâtiments habitation faisant partie 

d‟une exploitation agricole. Quant aux 

finalités de l‟exercice de ce droit, elles 

sont d‟ordre agricole (installation 

d‟agriculteurs…), foncier (lutte contre 

la spéculation), sylvicole et 

environnemental (mise en valeur des 

paysages, protection de 

l‟environnement, protection et mise en 

valeur des espaces agricoles et naturels 

périurbains). 

 

 

Le droit de préemption n‟a été accordé aux SAFER 

qu‟à compter de 1962, par l‟article 7 de la loi du 8 août 

dite complémentaire d‟orientation agricole. 

 

En pratique, la part d‟acquisitions réalisées par voie de 

préemption est très faible (les acquisitions se sont 

généralement par gré à gré). Ainsi, en 1991, Roland 

Baud, directeur de la fédération des SAFER, estimait 

que les acquisitions par préemption  ne représentaient 

que 10% des acquisitions. 

Cela s‟explique notamment par le fait que, 

financièrement, la SAFER ne peut préempter que si 

elle a  la certitude de revendre le bien. 

Egalement, les textes, d‟une part, excluent certains 

aliénations du champ d‟application du droit de 

préemption de la SAFER (L. 143-4 CRPM : 

acquisitions réalisées par des salariés agricoles, sous 

certaines conditions tenant à leur expérience 

professionnelle et à la superficie de l‟exploitation 

définitive ainsi constituée, acquisitions de surfaces 

boisées sauf exceptions énumérées…) et, d‟autre part, 

instituent des droits de préemption prioritaires à celui 

de la SAFER (L. 143-6 CRPM : droits de préemption 

des collectivités publiques, droit de préemption du 

preneur en place depuis 3 ans). 
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 Financiers 

 

-Aide financière de l‟Etat (subventions 

et prêts limités aux opérations 

d‟aménagement foncier : art. L. 142-2 

CRPM) 

-Régime des droits d‟enregistrement 

(L. 142-2) 

-Produit de gestion des biens (cf : art. 

L. 142-4 possibilité de passer des baux 

à certaines conditions, baux qui ne sont 

pas soumis au régime des baux ruraux : 

précarité). 

 

L‟insuffisance des moyens financiers des SAFER a 

souvent été considérée comme l‟une des principales 

causes des difficultés rencontrées par ces sociétés. 

On retrouve le souci de diversifier les ressources 

financières de ces sociétés : 

-Au travers des interventions législatives : tel a 

notamment été l‟objectif poursuivi en 1990 à travers 

l‟institution de la possibilité pour les SAFER de prêter 

leur concours technique aux collectivités territoriales et 

EP rattachés ; 

-Dans les pratiques développées par les SAFER elles-

mêmes : certaines de ces sociétés jouent parfois un rôle 

d‟intermédiaire entre un propriétaire et l‟acquéreur 

trouvé par ce dernier en achetant le bien au propriétaire 

puis en le revendant à l‟acquéreur moyennant le 

versement d‟une « commission ». 

 

La part des subventions de l‟Etat reste importante. 

 

En 1990, selon Roland Baud, directeur de la fédération 

des SAFER, les acquisitions de ces sociétés ont 

représenté 20% du marché agricole (soit 112000 ha), 

représentant un volume d‟intervention d‟environ 2,7 

milliards ; en 1993, il était estimé que sur un marché de 

430 000 ha, ¼ passait par la SAFER.  

 

Lors du Congrès annuel des SAFER de 2009, il 

avait été estimé que, les EPF étant largement 

comparables aux SAFER (mission de service 

public, intervention sur le foncier, travail avec les 

collectivités territoriales), le financement des 

SAFER devrait être comparable à celui des EP 

« pour éviter toute concurrence déloyale par-

rapport aux collectivités territoriales » ; les 

organisateurs du Congrès considéraient en effet 

qu‟il existait de ce point de vue une grande 

inégalité, au détriment des SAFER. Ces réflexions 

allaient dans le sens d‟un financement des SAFER  

par une taxe additionnelle aux impôts locaux 

plafonnée à 2 ou 3 euros par habitant. 

SUPPRESSION/ 

DISSOLUTION 

L‟agrément peut être donné pour un 

temps limité : donc la suppression de la 

SAFER peut correspondre à 

l‟expiration de ce délai. 
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TITRE 4 : LES ETABLISSEMENTS PUBLICS FONCIERS 

 

 

Ainsi qu‟il ressort de la présentation de l‟évolution des institutions de l‟action foncière 

(cf. supra), les établissements publics fonciers sont le principal outil institutionnel de l‟action 

foncière à vocation généraliste. Il en existe deux catégories, déjà mentionnées dans ladite 

présentation, les EPF d‟Etat et les EPFL. Ceux-ci présentent un élément commun essentiel : 

ils sont les seuls, parmi les opérateurs fonciers publics, à bénéficier d‟une ressource fiscale 

propre, la taxe spéciale d‟équipement (TSE), taxe additionnelle aux taxes locales, plafonnée à 

20 euros par personne résidant dans le périmètre de compétence de l‟EPF. L‟institution de 

cette taxe, dont le produit représente une capacité financière non négligeable, est tout à fait 

révélatrice du rôle stratégique majeur que les pouvoirs publics ont entendu leur confier en 

matière foncière. 

 

La distinction entre les deux catégories d‟EPF a parfois pu être brouillée. Institutions 

ayant la même vocation d‟intervention foncière, bénéficiant toutes deux d‟une même 

ressource fiscale, menant des actions répondant fréquemment à des objectifs similaires 

(réalisation de logements, promotion du développement économique…), et au sein desquelles 

les collectivités territoriales jouent un rôle essentiel, la présence de l‟une de ces catégories 

d‟établissement sur un territoire peut sembler exclure la présence de l‟autre, comme 

superfétatoire ou surabondante. La question se pose donc de savoir dans quelle mesure ces 

deux types d‟EPF peuvent coexister, s‟il y a des avantages ou bien, au contraire, des 

inconvénients à cette coexistence, que le législateur autorise expressément.  

 

La réforme des EPF d‟Etat peut apporter des éléments de réponse à ces interrogations, 

par les précisions qu‟elle apporte quant aux compétences et aux missions de ces 

établissements et par les innovations qu‟elle introduit dans leur mode de gouvernance. Cette 

réforme doit par ailleurs être appréciée au regard des interrogations que soulève l‟application 

éventuelle du droit de la concurrence à leurs activités. 
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CHAPITRE 1 : PANORAMA DES EPF 

 

 

 

 

Les EPF d‟Etat et les EPFL présentent d‟évidentes similitudes, ce qui ne surprend 

guère dès lors que, même si l‟institution des EPFL est directement inspirée du succès du 

Syndicat mixte d‟action foncière du département du Puy-de-Dôme (SMAF),  le modèle des 

EPFL est calqué sur celui des EPF d‟Etat. Le rapprochement entre les deux formes 

d‟établissements, sous la forme d‟un tableau, met en évidence ces similitudes mais permet 

également de mettre l‟accent, de manière apparente, sur ce qui les distingue. Ce tableau 

comparatif pose ainsi les bases de l‟analyse des rapports entre les deux types d‟EPF.
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TABLEAU COMPARATIF EPF D’ETAT / EPFL 

 

 

 

 

 

EPF nationaux 

 

 

EPFL 

 

Analyse comparative 

ORIGINE Il existe plusieurs générations d‟EPF (v. infra / 

objet). 

La  loi de programmation pour la cohésion sociale 

du 18 janvier 2005 distingue clairement les EPF des 

EPA en les circonscrivant à l‟intervention foncière. 

Toutefois, les EPF créés précédemment peuvent 

décider d‟être soumis au régime des EPF tel qu‟issu 

de la loi du 18 janvier 2005. Dans ce cas, ils 

peuvent alors mener des actions d‟aménagement, de 

manière accessoire (art. L. 321-1 CU). 

Loi LOV du 13 juillet 1991, modifiée par la loi 

SRU 

 

Observations : 
Les établissements publics fonciers locaux furent 

initialement créés avec pour seule vocation les 

acquisitions foncières et immobilières pour le 

compte de leurs membres en vue de la constitution 

de réserves foncières en prévision d‟opérations et 

d‟actions d‟aménagement. 

L‟article L. 324-1 CU en vigueur prévoit d‟ailleurs 

toujours que : « Les établissements publics fonciers 

[…] sont compétents pour réaliser […] toute 

acquisition foncière ou immobilière en vue de la 

constitution de réserves foncières en application 

des articles L. 221-1 et L. 221-2 ou de la réalisation 

d'actions ou d'opérations d'aménagement au sens 

de l'article L. 300-1 ». 

La loi SRU a eu pour objectif de relancer cet outil, 

qui n‟a pas eu le succès escompté. 

Elle a notamment permis aux régions et 

départements d‟adhérer aux EPFL dès leur création, 

et a permis aux EPFL d‟agir non plus seulement 

pour leur compte ou pour le compte de leurs 

membres mais également pour le compte,  de 

« toute personne publique » et d‟intervenir « à titre 

exceptionnel » hors de leur périmètre « pour des 

acquisitions nécessaires à des actions ou 

Les EPF d‟Etat ont, pour les premières 

générations, été créés à l‟appui de politiques 

foncières de l‟Etat rattachées à des territoires 

déterminés et présentant des enjeux fonciers 

particuliers (EPF agissant dans le périmètre 

de schémas d‟aménagement, EPF ayant 

vocation à gérer les friches industrielles). 

La décentralisation, avec en corollaire la 

disparition des grandes politiques foncières 

soutenues par l‟Etat, devait se traduire par 

une mise en sommeil des EPF nationaux. 

Toutefois, à la fin des années 80, la reprise 

de la croissance économique et la « bulle 

immobilière », conjuguées au processus de 

métropolisation, ont conduit à instituer les 

EPFL, transposition au niveau local du 

modèle de l‟EPF national.  

Les nouvelles politiques poursuivies par 

l‟Etat dans la période actuelle (logement…) 

se sont néanmoins accompagnées d‟une 

renaissance des EPF d‟Etat. L‟ordonnance 

du 8 septembre 2011 marque d‟ailleurs une 

réaffirmation du rôle de l‟Etat dans leur 

fonctionnement, en même temps qu‟elle 

entérine le rôle majeur des EPF dans la 

politique du logement. 
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opérations menées à l'intérieur de celui-ci » (art. L. 

324-1 CU). 
Le dispositif de la loi d‟orientation pour 

l‟aménagement et le développement durable du 

territoire du 25 juin 1999, en introduisant 

l‟obligation d‟un volet foncier dans les contrats 

d‟agglomération, a également incité à créer des 

EPFL pour ces agglomérations.  

 
La partie réglementaire du CU relative aux EPFL a 

été toilettée par le décret n° 2011-696 du 20 juin 

2011 relatif aux établissements publics fonciers 

locaux. Il est en effet apparu qu‟en modifiant les 

articles L. 324-1 et suivants du CU relatifs à ces EP, 

la loi SRU avait rendu inapplicables les articles 

réglementaires R. 324-1 à R. 324-15 du même 

code. Ces articles réglementaires ont donc été 

supprimés et remplacés. Ce décret est d‟entrée en 

vigueur immédiate. 
 

NATURE EPIC dotés de la personnalité morale et de 

l‟autonomie financière (L. 321-2 et R. 321-2 CU) 

EPIC dotés de la personnalité morale et de 

l‟autonomie financière (L. 324-1 CU) 

 

OBJET L‟objet de chaque EPF d‟Etat est fixé par le décret 

de création (L. 321-4 CU ancien, R. 321-1 CU dans 

sa rédaction issue du décret du 20 décembre 2011). 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 a procédé à une 

réécriture de l‟article L. 321-1 CU, qui précise les 

missions des EPF ; aux termes du nouvel article L. 

321-1 en effet : « L'Etat peut créer des 

établissements publics fonciers en considération 

d'enjeux d'intérêt général en matière 

d'aménagement et de développement durable. Les 

établissements publics fonciers mettent en place des 

stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 

de favoriser le développement durable et la lutte 

contre l'étalement urbain. Ces stratégies 

contribuent à la réalisation de logements, 

L‟objet de la catégorie des EPFL n‟est pas 

explicitement défini par le code de l‟urbanisme.  
 
Observations : 
Les EPFL sont conçus comme des opérateurs 

fonciers au service des politiques foncières 

intercommunales 

Les EPF d‟Etat comme les EPFL ont 

vocation à mener des actions foncières en 

vue de l‟aménagement futur des terrains 

qu‟ils acquièrent et gèrent (cet 

« aménagement » devant, pour les EPF 

d‟Etat, être entendus au sens large depuis 

l‟ordonnance du 8 septembre 2011). 
 

Toutefois, la différence essentielle entre ces 

deux catégories d‟EP paraît résider dans le 

but poursuivi à travers l‟action foncière. 
En effet, la création d‟un EPF d‟Etat 

suppose l‟identification préalable, sur le 

territoire concerné, d‟enjeux fonciers 

spécifiques, en lien avec les politiques 

poursuivies par l‟Etat –bien que 
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notamment de logements sociaux, en tenant compte 

des priorités définies par les programmes locaux de 

l'habitat. Dans le cadre de leurs compétences, ils 

peuvent contribuer au développement des activités 

économiques, à la politique de protection contre les 

risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre 

subsidiaire, à la préservation des espaces naturels 

et agricoles ».  

 

 
Observations : 
La création des premiers EPF a été corrélative à la 

détermination de grands projets d‟aménagement par 

l‟Etat  (EPBS, EPML). 

La création d‟un EPF a parfois répondu à 

l‟existence de problématiques foncières plus 

spécifiques, liées aux crises  industrielles (EPF 

Nord Pas-de-Calais, EPORA). 
Les EPF les plus récents ont une vocation plus 

généraliste, répondant à des enjeux plus diversifiés 

(logement, renouvellement urbain, développement 

durable et plus généralement l‟ensemble des 

préoccupations énoncées à l‟article L. 110 CU), 

néanmoins principalement axés autour de la mise 

en œuvre de  la politique impulsée par l‟Etat en 

matière d‟habitat (ex. des EPF créés en 2006 en Ile-

de-France, de l‟EPF de Vendée (2007) ou encore de 

l‟EPF Provence-Alpes-Côte d‟Azur (2001)). 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 confirme, pour 

l‟avenir, la vocation des EPF à contribuer à la 

réalisation de logements et la possibilité qu‟ils 

agissent dans la perspective du développement 

économique, de la protection contre les risques et, 

dans une moindre mesure, pour la préservation des 

espaces naturels et agricoles. 

 
 

l‟ordonnance du 8 septembre 2011 se borne 

à mentionner des enjeux d‟intérêt général en 

matière d‟aménagement et de 

développement durable-  et d‟une 

importance telle que l‟intervention d‟un 

organisme d‟Etat se justifie. L‟EPF 

intervient sur des territoires stratégiques au 

regard des politiques nationales. 
A l‟inverse, la création d‟un EPFL répond 

principalement à une logique de 

mutualisation des moyens humains et 

financiers, ce qui n‟exclut pas que leur 

création soit le fruit d‟une réflexion foncière 

sur le territoire concerné, étant précisé qu‟en 

tout état de cause, une fois l‟EPFL créé, son 

action sera rationalisée, structurée, autour du 

PPI et des priorités que celui-ci fixe. 
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ATTRIBUTION

S 

L. 321-1 CU (antérieur à l‟ord. 8 sept. 2011): 

« réaliser ou faire réaliser, pour  leur compte, ou 

avec leur accord, pour le compte de l’Etat, d’une 

collectivité locale ou d’un établissement public, ou 

faire réaliser […] les acquisitions foncières et les 

opérations immobilières et foncières de nature à 

faciliter l’aménagement ultérieur des terrains ». 
La loi sur le développement des territoires ruraux 

du 23 février 2005 leur a également permis de 

procéder aux « acquisitions foncières nécessaires à 

la protection des espaces agricoles et naturels péri-

urbains » dans les périmètres délimités en 

application de l‟article L. 143-1 CU). 

L. 321-1 CU (dans sa rédaction issue de l‟ord. 8 

sept. 2011) : « réaliser toutes acquisitions foncières 

et immobilières dans le cadre de projets conduits 

par les personnes publiques et pour réaliser ou 

faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter 

l'utilisation et l'aménagement ultérieur, au sens de 

l'article L. 300-1 , des biens fonciers ou 

immobiliers acquis», et  « constituer des réserves 

foncières ». 

 

Observations : 
La loi de programmation pour la cohésion sociale 

du 18 janvier 2005 les distingue clairement les EPF 

nationaux des EPA en les circonscrivant à 

l‟intervention foncière. 

Cette intervention foncière prend quatre formes 

principales : 
- un rôle de conseil, d‟ingénierie et d‟expertise ; 
- l‟acquisition de terrains ; 
- le « proto-aménagement » (remise en état des 

terrains : dépollution, démolitions…), compétence 

consacrée par l‟ordonnance du 8 septembre 2011 ; 
- la cession des biens aux porteurs de projets.  

L. 324-1 CU : 

« réaliser, pour leur compte, pour le compte de 

leurs membres ou de toute personne publique, toute 

acquisition foncière ou immobilière en vue de la 

constitution de réserves foncières en application 

des articles L. 221-1 et L. 221-2 ou de la réalisation 

d’actions ou d’opérations d’aménagement au sens 

de l’article L. 300-1. »  
Depuis la loi sur le développement des territoires 

ruraux du 23 février 2005, ils peuvent également 

procéder aux « acquisitions foncières nécessaires à 

la protection des espaces agricoles et naturels 

périurbains » dans les périmètres délimités en 

application de l‟article L. 143-1 CU) 
 

 

Les EPF nationaux (depuis 2005) et les 

EPFL ont une vocation exclusivement 

foncière. 

 

L‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme 

prévoit expressément que les EPF peuvent 

mettre en œuvre leurs compétences pour le 

compte d‟une collectivité locale, avec 

l‟accord de celle-ci. 
L‟EPF paraît dans ce cas jouer le rôle 

d‟accompagnateur des politiques foncières 

locales. 
La question peut toutefois se poser de savoir 

si ce rôle est compatible avec les objectifs 

que l‟EPF a pour vocation de poursuivre, en 

particulier si  le projet d‟aménagement 

concerné n‟a pas vocation à participer à la 

mise en œuvre des politiques poursuivies par 

l‟Etat mais présente un intérêt strictement 

local, auquel cas il relève alors davantage de 

l‟action d‟un EPFL. 

Au-delà, cette possibilité pour les EPF 

d‟Etat d‟intervenir au soutien des politiques 

foncières locales peut conduire à ce que les 

collectivités locales détournent l‟institution 

EPF d‟Etat qui devient un EPFL de fait créé 

à la demande des collectivités territoriales 

pour leur permettre de vaincre la réticence 

de quelques collectivités et dépasser 

l‟obstacle de l‟unanimité pour la création 

d‟un EPFL. Ce d‟autant plus que les 

collectivités territoriales, de par leur 

importante représentation au CA, ont une 

large maîtrise des décisions prises par l‟EPF 

et notamment relativement au contenu du 

PPI. 
L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son 

décret d‟application du 20 décembre 2011 

contribuent toutefois à clarifier le rôle de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
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L‟article L. 321-1 CU, dans sa rédaction issue de 

l‟ordonnance du 8 septembre 2011, élargit les 

finalités de l‟action foncière des EPF : celles-ci ne 

sont plus seulement orientées vers 

« l‟aménagement », mais sont plus généralement 

mises au service de projets conduits par des 

personnes publiques. 
 

chaque type d‟établissement. Il apparaît en 

effet que les EPF d‟Etat interviennent pour 

la mise en œuvre des politiques de l‟Etat, 

que celui-ci a désormais les moyens de 

traduire dans le PPI (cf.infra). Et, la 

signature de conventions entre les EPF 

d‟Etat paraissent ainsi davantage constituer 

une modalité nécessaire à l‟accomplissement 

des missions de l‟EPF que traduire une 

intervention au service des collectivités 

territoriales. 

CREATION 

 Initiative 

 

 

 

 

 

 

 Procédure 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les textes ne comportent pas de disposition 

explicite quant à l‟initiative de la création d‟un EPF 

d‟Etat. Mais, en tant qu‟EPF d‟Etat, l‟initiative de 

leur création revient normalement à l‟Etat.  
 

 

 
Avis des conseils régionaux, des conseils généraux 

et des organes délibérants des EPCI compétents en 

matière de PLU (et non plus d‟aménagement de 

l‟espace communautaire, d‟équilibre social de 

l‟habitat et de développement économique, comme 

c‟était le cas avant l‟ordonnance du 8 septembre 

2011), et des conseils municipaux des communes 

de + 20000 habitants non membres des EPCI et 

situés dans le périmètre (avis favorable au-delà de 3 

mois). 
 

Observations :  
Juridiquement, rien n‟empêche le pouvoir central 

de passer outre l‟avis défavorable des collectivités 

pour créer un EPF.  
En pratique, toutefois, l‟opposition des collectivités 

territoriales à la création d‟un EPF y fera obstacle, 

ou conduira soit à réduire le champ de compétences 

 

 

EPCI compétents en matière de SCOT, de 

réalisation de ZAC et de PLH (les trois 

compétences sont requises) et communes non 

membres de l‟un de ces établissements (L 324-2 

CU). 
 

 
- Unanimité des EPCI et communes concernées 

requise 
- Possibilité pour la région et le département de 

participer à la création de l‟EPFL ou d‟y adhérer (L. 

324-2 CU) 
- Accord du préfet requis (accord tacite à 

l‟expiration d‟un délai de 3 mois à compter de la 

transmission des délibérations de organes 

délibérants) (L. 324-2 CU). 
 

 

 
Observations : 
- Avant la loi SRU, la création de l‟EPFL était 

décidée à une majorité qualifiée des 2/3. 

- La seule condition posée à la création d‟un EPFL 

réside dans l‟unanimité des collectivités 

concernées. 

 

 

La règle de l‟unanimité pour la création d‟un 

EPFL doit traduire l‟adhésion de l‟ensemble 

des collectivités à cette création, ce qui la 

distingue du caractère unilatéral  
(en droit du moins) de la procédure de 

création des EPF nationaux. 

Toutefois, cette règle a pu conduire à ce que 

les collectivités territoriales qui souhaitaient 

la création d‟un EPFL mais ne parvenaient 

pas à obtenir l‟unanimité sollicitent de l‟Etat 

la création d‟un EPF national, lorsque la 

continuité territoriale était exigée. Cette 

situation soulevait alors la question du bien 

fondé de la création d‟un EPF d‟Etat. 

Toutefois, la suppression de la règle de la 

continuité territoriale, et la 

possibilité subséquente de constituer des 

EPFL sur des périmètres « à trous », devrait 

désormais empêcher la survenance de ce cas 

de figure. 
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 Forme 

 

 

 Conditions 

de fond 

de l‟EPF de sorte d‟exclure les collectivités 

défavorables (exemple de l‟EPF de Vendée), soit à 

fractionner les périmètres des EPF (exemple des 

EPF d‟Ile-de-France). 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décret en Conseil d‟Etat (L. 321-3). 
 

 
Depuis l‟ordonnance du 8 septembre 2011, l‟article 

L. 321-21 CU précise que les EPF sont créés « en 

considération d'enjeux d'intérêt général en matière 

d'aménagement et de développement durable ».  
 

Observations :  
Il ressort implicitement de l‟arrêt CE, 22 juillet 

2009, Région des Pays de la Loire (req. n° 312782) 

que la création d‟un EPF doit être justifiée par 

Dès lors, le préfet ne paraît pouvoir s‟opposer à la 

création de l‟EPFL que si les conditions requises à 

l‟article L. 324-2 CU ne sont pas satisfaites 

(unanimité, compétences des EPCI). L‟ancien 

article R. 324-1 prévoyait à cet égard, sous la forme 

impérative, que, si ces condition sont réunies, le 

préfet « crée » l‟EPFL.  
Toutefois, le décret du 20 juin 2011 relatif aux 

EPFL a supprimé les dispositions de cet article R. 

324-1 ; il n‟est en conséquence plus expressément 

demandé au préfet de vérifier que les conditions de 

l‟article L. 324-2 sont réunies (il est considéré que 

cette disposition n‟avait de sens que lorsque qu‟il 

convenait de s‟assurer que la majorité des 2/3 était 

bien acquise). Reste que l‟article L. 324-2 prévoit 

bien, sous la forme impérative, que l‟EPFL « est 

créé » au vu des délibérations concordantes et que 

le même article prévoit également un mécanisme 

d‟arrêté tacite de création de l‟EP en cas de silence 

du préfet 3 mois après transmission des 

délibérations concordantes. De sorte que le préfet 

apparaît bien comme ayant compétence liée pour 

créer  l‟EP si les conditions prévues à l‟article L. 

324-2 sont remplies. 
 

 
Arrêté préfectoral (L. 324-2 CU). 
 

 
Les textes n‟imposent aucune condition de fond à la 

création d‟un EPFL, en particulier s‟agissant des 

motifs la justifiant. 
 

 
Observations : 
La création d‟un EPFL s‟inscrivant dans une 

logique de mutualisation et résultant de l‟accord 

unanime des collectivités concernées, il ne paraît 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
V. supra (objet) 
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l‟existence, sur le territoire concerné, de 

problématiques foncières spécifiques et 

d‟importance (zones de forte pression foncière 

comme le littoral, zones frontalières, zones 

comportant des espaces dégradés en volume 

importants, tels que friches industrielles), qui 

parfois se cumulent. 

pas nécessaire que cette création doive être justifiée 

par l‟existence d‟enjeux fonciers particuliers, même 

si, une fois créé, l‟EPFL se fixe des objectifs à 

travers le PPI (cf. infra). 

L‟ancien article R. 324-3 prévoyait toutefois que : 

« la décision institutive précise […] les actions ou 

opérations d’aménagement au sens de l’article L. 

300-1 du code de l’urbanisme, en prévision 

desquelles l’établissement public foncier est créé ». 
Mais cette disposition a été supprimée et non 

remplacée par le décret du 20 juin 2011. En 

conséquence, et si l‟article L. 324-1 reprend la 

notion de réalisation d‟actions ou d‟opérations 

d‟aménagement pour définir les compétences des 

EPFL, la décision institutive n‟aura plus à préciser 

quelles actions ou opérations d‟aménagement en 

particulier justifient la création de l‟EPFL. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PERIMETRE 

D’INTERVEN-

TION 

L‟article R. 321-9 du code de l‟urbanisme 

(désormais l‟article R. 321-17 issu du décret du 20 

décembre 2011) envisage indirectement deux cas : 

celui dans lequel l‟activité de l‟EPF s‟exerce dans 

le cadre d‟un seul département, et celui dans lequel 

cette activité s‟étend sur plusieurs départements. 
C‟est le décret constitutif de l‟établissement qui 

détermine son périmètre de compétence (R. 321-1 

CU dans sa rédaction issue du décret du 20 

décembre 2011). 

 

 
Observations : 
La pratique offre une diversité de situations : la 

zone de compétence des EPF est généralement 

régionale ;  l‟intervention des EPF s‟inscrit alors en 

partie dans la perspective des contrats de plan Etat-

Région. Mais la zone de compétence peut être 

étendue à un périmètre interrégional (comme l‟EPF 

Normandie qui couvre la Haute et la Basse-

Normandie) ou limitée à un périmètre 

Territoire des EPCI et communes membres (la 

continuité territoriale n‟est pas exigée). 

Les EPFL peuvent acquérir des terrains à 

l‟extérieur de leur territoire, si ces acquisitions sont 

nécessaires à des actions ou opérations menées à 

l‟intérieur de leur périmètre de compétence (art. L. 

324-1 al. 2 CU) 
 

Observations : 
- L‟administration centrale préconise que le 

périmètre de l‟EPFL soit d‟une taille suffisante « en 

termes de population, de nombre et de diversité des 

collectivités, de superficie et de potentiel fiscal » et 

cite le seuil du bassin de vie de 200 000 voire 300 

000 habitants (cf. « Les outils de l’action 

foncière au service des politiques publiques », août 

2006,  fiche n° 31) 
 

 

 

Pour des raisons à la fois stratégiques et 

fiscales, les EPF nationaux comme les EPFL 

supposent une échelle suffisamment large 

leur permettant un volume d‟intervention 

propre à faciliter l‟amortissement des frais 

de structure et la reconstitution de leur 

volant foncier. 

 

Le périmètre d‟intervention des EPFL reste 

en pratique bien inférieur à celui des EPF 

d‟Etat. 
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départemental ou supra-départemental (EPF de 

Vendée, les EPF d‟Ile-de-France). 

La question de la détermination du périmètre des 

EPF, de leur calibrage, reste source d‟incertitudes, 

le juge administratif n‟exerçant qu‟un contrôle 

limité à l‟EMA sur la détermination du périmètre 

d‟intervention de l‟EPF (CE, 22 juillet 2009, 

Région des Pays de la Loire, req. n° 312782). 

GOUVERNAN

CE 

 CA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- La composition et les pouvoirs du CA sont 

déterminés par le décret créant l‟EPF (art. L. 321-4 

CU ancien, R. 321-1 CU dans sa rédaction issue du 

décret du 20 décembre 2011). 
 

- Le CA doit être composé, à concurrence de la 

moitié au moins, des membres représentants les 

collectivités et EP concernés (art. L. 321-6 CU 

ancien), principe confirmé par l‟ordonnance du 8 

septembre 2011 qui vise, toujours pour une 

proportion d‟au moins la moitié des membres du 

conseil, les représentants des collectivités 

territoriales et d‟EPCI à fiscalité propre (C. urb., 

art. L. 321-8 nouveau). 
 

-L‟ordonnance du 8 septembre 2011 impose 

désormais la présence de représentants de l‟Etat (L. 

321-8 CU). 
 
-Avant l‟ordonnance du 8 septembre 2011, les 

modalités de la représentation des collectivités 

territoriales au CA étaient définies de la façon 

suivante : 
-*Les collectivités locales et établissement publics 

concernés qui ne pouvaient être directement 

représentés au CA étaient regroupés dans une 

assemblée spéciale qui élisait ses représentants au 

CA (représentation indirecte) (L. 321-5 CU ancien). 

Les conditions de cette représentation à l‟assemblée 

spéciale étaient fixées par le décret institutif (L. 

 

- La composition du CA (ou de l‟AG) est fixée par 

les délibérations des EPCI et communes en tenant 

compte de l‟importance de la population de ces 

EPCI et communes (L. 324-2 CU). 

 
- L‟ancien article R. 324-2 prévoyait que l‟arrêté 

institutif devait fixer le nombre de sièges au CA et 

les modalités de représentation au CA ou à 

l‟assemblée spéciale, proportionnellement à la 

population des membres de l‟EPFL.  
Toutefois, ces dispositions ont été supprimées et 

non remplacées dans le décret du 20 juin 2011 dès 

lors que, depuis la loi SRU, l‟avant-dernier dernier 

alinéa de l‟article L. 324-2 précise que ce sont les 

délibérations concordantes qui fixent la liste des 

membres de l‟établissement, les modalités  de 

fonctionnement, la durée, le siège et la composition 

de l‟AG ou du CA et que le dernier alinéa précise 

que « la décision de création comporte les éléments 

mentionnés à l‟alinéa précédent ». 
- Chaque EPCI ou commune membre de l‟EPFL est 

représenté dans une assemblée générale qui élit les 

représentants au CA, lequel exerce lui-même les 

attributions dévolues à l‟AG si tous les membres 

sont représentés dans ce conseil (art. L. 324-3 CU). 

 
- Les membres du CA ne peuvent prendre, 

conserver aucun intérêt, occuper aucune fonction 

dans les entreprises privées traitant avec l‟EPF ni 

 

Le mode de gouvernance des EPFL est 

calqué sur celui des EPF d‟Etat. 

 

Toutefois, le poids des EPCI est 

beaucoup plus important dans les EPFL. 

Ce qui peut inciter ces structures 

intercommunales à créer un EPFL, même 

s‟il existe un EPF d‟Etat sur le territoire 

concerné, l‟EPFL mobilisant alors ses 

capacités financières exclusivement au 

bénéfice des politiques intercommunales 

et indépendamment de considérations 

liées à des enjeux fonciers de dimension 

nationale. 
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321-4 CU ancien). 
*Pour les EPF dont la zone d‟activité territoriale 

s‟étend sur plus de 100 communes, le décret de 

création pouvait déroger aux dispositions relatives à 

la constitution de l‟assemblée spéciale et à la 

désignation des représentants des collectivités 

locales au CA (L. 321-8 CU ancien). 
 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son décret 

d‟application du 20 décembre 2011 précisent les 

conditions dans lesquelles est assurée la 

représentation directe ou indirecte des collectivités 

territoriales, selon des principes similaires (L. 321-9 

CU 

 
-Les membres du CA ne peuvent prendre, conserver 

aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les 

entreprises privées traitant avec l‟EPF ni prêter leur 

concours à titre onéreux à l‟établissement (R. 321-6 

CU ancien, R  321-5 CU dans sa rédaction issue du 

décret du 20 décembre 2011). 
 

 
Observations : 
 

En pratique, il existe de grandes disparités au sein 

des différents EPF existants. 

Le nombre de membres du CA peut aller de 16 

(EPF Yvelines, EPF Hauts de Seine…) jusqu‟à 47 

membres (EPF de Bretagne par exemple) ; étant 

précisé qu‟il existe généralement une corrélation 

entre le nombre de membres et l‟étendue de l‟aire 

géographique de compétence de l‟EPF concerné. 
Il existe néanmoins une constante : les collectivités 

territoriales y sont très majoritairement représentées 

(mais là encore, selon les cas, il peut s‟agir d‟une 

représentation majoritaire des représentants du 

conseil régional,  

prêter leur concours à titre onéreux à 

l‟établissement (R. 324-3 CU).  
 

Observations : 
 

-L‟ancien article R. 324-2 CU prévoyait que le 

Préfet pouvait, dans la décision institutive, fixer, 

pour un quart au plus des sièges, le nombre de 

sièges réservés aux personnes qualifiées. 
Toutefois, depuis la loi SRU, compte tenu du mode 

de désignation des membres du CA (CA élu au sein 

de l‟AG qui représente chaque « membre » de 

l‟EPFL), il ne semblait plus possible que des 

personnes qualifiées soient présentes dans ce 

conseil.  
Cette incohérence a donc été levée par la 

suppression des dispositions de l‟article R. 324-2 

par le décret du 20 juin 2011. 
 

-L‟ancien article R. 324-2 était également le seul 

dans lequel été évoquée l‟assemblée spéciale. 

Aucune autre disposition ne précisait la 

composition et le rôle de cette assemblée. Dans 

certains EPFL, il était opéré une distinction entre 

l‟AG dont les membres sont les représentants des 

EPCI, et l‟Assemblée spéciale, dont les membres 

sont les représentants des communes adhérentes à 

l‟EPFL mais non membres d‟un EPCI (V. statuts de 

l‟EPFL de Haute-Savoie, règlement intérieur de 

l‟EPFL du Bas-Rhin). La suppression de l‟article R. 

324-2 dans le décret du 20 juin 2011 devrait 

toutefois conduire à la suppression de l‟assemblée 

spéciale qui n‟apparaît désormais plus dans le code 

de l‟urbanisme.  
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 Décisions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

du conseil général ou des EPCI). A l‟inverse, les 

représentants de l‟Etat y sont généralement peu 

nombreux ; plus encore, pour un certain nombre 

d‟EPF, le CA ne comporte aucun représentant 

de l‟Etat. De sorte que les collectivités 

territoriales ont une large maîtrise sur les 

décisions prises au sein du CA.  

 

 
Les conditions dans lesquelles le CA délibère sont 

fixées par le décret qui crée l‟EPF 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
-Règle de quorum : l‟AG et le CA ne peuvent 

valablement délibérer que lorsque la majorité de 

leurs membres sont présents ou représentés (art. L. 

324-8) 
 
-La TSE ne peut être votée qu‟à une majorité de 

l‟AG comprenant plus de la moitié des délégués 

présents ou représentés des communes ou des EPCI 

(art. L. 324-4 CU). 
 

-les statuts de l‟établissement peuvent quant à eux 

être modifiés en AG à la majorité des 2/3 des 

délégués des membres de l‟établissement présents 

ou représentés (art. L. 324-2-1 CU). 
 
- Aucune opération ne peut être réalisée sans l‟avis 

favorable de la commune sur le territoire de 

laquelle l‟opération est prévue (avis réputé 

favorable 2 mois après la saisine de la commune) 

(L. 324-1 CU). L‟ancien article R. 324-4 prévoyait 

que, lorsque l‟EPFL intervient pour une commune 

dans le cadre d‟une convention passée avec cette 

dernière, la convention valait avis favorable de la 

commune pour les actions foncières sur lesquelles 

elle portait. Le décret du 20  juin 2011 a supprimé 

ces dispositions, en considération, d‟une part, de ce 

qu‟elles étaient en contradiction avec celles de 

l‟article L. 324-1 imposant un avis favorable de la 

commune et, d‟autre part, de ce que la loi SRU n‟a 
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 Direction 

 

 

 

 

 

 

 

- Directeur nommé par arrêté du ministre en charge 

de l‟urbanisme, après consultation du Préfet de 

région et du président du CA (L. 321-4 CU ancien, 

R. 321-8 dans sa rédaction issue du décret du 20 

décembre 2011). L‟ancien article L. 321-4 CU 

précisait que ses pouvoirs étaient déterminés par le 

décret de création. L‟article L. 321-11, dans sa 

rédaction issue de l‟ordonnance du 8 septembre 

2011 prévoit désormais qu‟il « est chargé de 

l'administration de l'établissement ». Et l‟article R. 

321-9 dans sa rédaction issue du décret du 20 

décembre 2011 précise ses compétences, le nouvel 

article R. 321-10 précisant en outre que le CA peut 

lui déléguer l‟exercice des droits de préemption 

et/ou du droit de priorité). 

 

 

- Président dont les modalités de désignation sont 

fixées par le décret de création de l‟EPF (L. 321-4 

CU). Le Président est élu parmi les administrateurs. 

- Ses pouvoirs sont également déterminés par le 

prévu aucune convention d‟intervention entre 

l‟EPFL et ses membres. De sorte que, au regard des 

modifications apportées par ce décret, non 

seulement la possibilité de conclure des 

conventions paraît remise en cause, mais encore, 

même dans l‟hypothèse où l‟EPFL interviendrait 

dans le cadre d‟une telle convention, l‟avis 

favorable de la commune serait en tout état de 

cause exigé. 
 

 

 
- Directeur nommé/révoqué par le CA de l‟EPFL 

sur proposition du Président (art. L. 324-5 CU). 
 

- Compétences (L. 324-6 CU) : ordonnateur des 

dépenses et des recettes, représentation de l‟EPFL 

(en justice, signature des contrats et actes au nom 

de l‟EP), préparation et exécution des décisions du 

CA et de l‟AG, recrutement du personnel) 

 Le décret du 20 juin 2011 introduit un nouvel 

article R. 324-2 aux termes duquel le CA peut 

déléguer au directeur certains de ses pouvoirs de 

décision (notamment relativement à l‟exercice du 

droit de préemption), et que le directeur rend 

compte de ces décisions au CA à chacune de ses 

réunions. Un nouvel article R. 324-4 prévoit en 

outre que la fonction de directeur est incompatible 

avec celle de délégué à l‟AG et de membre du CA. 
 

 

 
- Président et vice-président(s) élus par le CA en 

son sein (art. L. 324-5 CU) 
 

- Compétences du Président : préparation et 

présentation des orientations de l‟EP, présentation 

du budget et du programme annuel d‟intervention, 
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décret de création (L. 321-4 CU) 

 

 

ordonnateur des dépenses et des recettes, 

représentation de l‟EPFL (en justice, signature des 

contrats et actes au nom de l‟EP), convocation du 

CA, fixation de l‟ordre du jour et direction des 

débats (R. 324-9 CU). 

 
Observations : 
Le décret du 20 juin 2011 a clarifié la répartition 

des compétences entre le Directeur et le Président, 

dans le prolongement de la loi SRU, pour prendre 

acte de ce que les fonctions du président du CA 

sont désormais attribuées au directeur (art. L. 324-

6). 

 

CADRE DE 

L’ACTION 

FONCIERE 

- Les acquisitions et opérations sont réalisées dans 

le cadre d‟un programme pluriannuel d‟intervention 

(PPI) (art. L. 321-1 CU) qui détermine les objectifs 

d‟acquisitions destinés notamment à la réalisation 

de logements locatifs sociaux et à la production de 

foncier (activité, équipements collectifs…), avec 

l‟obligation, pour les EPF créés après 2005,  de 

tenir compte des priorités définies dans les PLH 

dans la détermination des objectifs d‟acquisition. 

Le PPI, précédemment mentionné à l‟article L. 321-

1 CU, est, depuis l‟ordonnance du 8 septembre 

2011, régi par l‟article L. 321-5 CU, qui prévoit que 

le PPI de l‟EPF « 1°Définit ses actions, leurs 

modalités et les moyens mis en œuvre ; 2° Précise 

les conditions de cession du foncier propres à 

garantir un usage conforme aux missions de 

l'établissement ». En outre, le même article précise 

que le PPI « tient compte : 1° Des orientations 

stratégiques définies par l'autorité administrative 

compétente de l'Etat ; 2° Des priorités énoncées 

dans les documents d'urbanisme ainsi que des 

objectifs de réalisation de logements précisés par 

les programmes locaux de l'habitat. » 

-Le CA détermine l‟orientation de la politique à 

suivre et fixe le programme pluriannuel 

d‟intervention (PPI, sorte de « feuille de route » de 

l‟EP) et les tranches annuelles (art. L. 324-5 1° CU) 
 

- Antérieurement au décret du 20 juin 2011, l‟EPFL 

pouvait intervenir dans une commune dans le cadre 

d‟une convention passée avec cette dernière ; dans 

ce cas, cette convention valait avis de la commune 

pour les actions foncières sur lesquelles elle portait 

(ancien R. 324-4 CU). Toutefois, ainsi qu‟il a été 

signalé plus haut, le décret a supprimé ces 

dispositions. 
 

 
Observations : 
- Le règlement intérieur peut comporter des « volets 

thématiques de l’action de l’EP », qui sont ensuite 

déclinés dans le PPI (v. par ex. le règlement de 

l‟EPFL Haute-Savoie déterminant 4 volets 

d‟action : logement, équipements publics, activités 

économiques et agricoles, espaces naturels, les 

durées de portage étant fixées par volet ; v. 

également le règlement d‟intervention de l‟EPFL du 

Doubs, fixant 6 catégories d‟acquisitions, dont la 

L‟encadrement des interventions de chaque 

catégorie d‟EPF est réalisé selon des 

modalités similaires.  
Le décret du 20 juin 2011 relatif aux EPFL 

laisse toutefois posée la question de la 

possibilité, à l‟avenir, pour ces 

établissements, de passer des conventions 

avec leurs membres, alors que les 

collectivités territoriales et leurs 

groupements ont cette possibilité avec les 

EPF nationaux. 
 

On observe par ailleurs que, parmi les axes 

d‟intervention déterminés dans les PPI des 

EPFL et des EPF d‟Etat, on retrouve de 

manière constante la priorité donnée aux 

problématiques liées à l‟habitat (notamment 

en termes de mobilisation des capacités 

financières). De ce point de vue, la 

spécificité de chaque catégorie d‟EPF est 

floue. 
 
L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son 

décret d‟application du 20 décembre 2011 

marquent toutefois un repositionnement de 
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Le PPI est approuvé et révisé par le CA (L. 321-6 

CU, dans sa rédaction issue de l‟ordonnance du 8 

septembre 2011). 

 

- L‟Etat, les collectivités et les EP peuvent, par 

convention passée avec l‟EPF, lui confier le soin de 

procéder, en leur nom et pour leur compte à la 

réalisation d‟études, à des acquisitions foncières, à 

l‟exécution de travaux et à la construction 

d‟ouvrages ou de bâtiments de toute nature (R. 321-

21 CU ancien, L. 321-1 CU dans sa rédaction issue 

de l‟ordonnance du 8 septembre 2011) 
 

 

 
Observations : 
Dans un souci de sécurité juridique et financière, il 

ressort des statuts des EPF d‟Etat créés qu‟aucune 

acquisition ne peut être opérée sans engagement 

d‟achat ultérieur par la collectivité ou la personne 

publique membre ni sans l‟avis favorable de la 

commune où le terrain se situe. 

principale concernant l‟habitat et le renouvellement 

urbain). Les thématiques d‟intervention sont 

sensiblement les mêmes d‟un EPFL à l‟autre. 
 

- Le PPI est le reflet des sollicitations des 

collectivités en matière de portage foncier. 
 
- Le règlement intérieur des EPFL prévoit 

généralement que lorsque l‟EP intervient non pour 

son compte mais à la demande d‟une collectivité 

territoriale adhérente, cette demande doit 

s‟accompagner de l‟engagement du respect de 

conditions et modalités de portage fixées par le 

même règlement, notamment l‟obligation de 

garantir le rachat des biens concernés en fin de 

portage (V. par ex. le règlement intérieur de l‟EPFL 

Haute-Savoie, le règlement d‟intervention de l‟EPF 

du Doubs, ou encore le règlement intérieur de 

l‟EPFL du Bas-Rhin). Cela étant, la question pourra 

se poser de savoir sous quelle forme cet 

engagement sera pris, dès lors que le décret du 20 

juin 2011 ne prévoit plus expressément la 

possibilité de passer des conventions entre les 

EPFL et leurs membres. 

l‟Etat dans la définition du contenu du PPI, 

qui doit désormais tenir compte des 

orientations stratégiques arrêtés par le 

Ministre chargé de l‟urbanisme. A cette fin, 

est mis en place un dispositif de contrôle 

permettant au préfet d‟assurer que cette 

obligation de prise en compte est respectée. 

CONTROLE - Contrôle déconcentré (préfet/préfet désigné par le 

décret institutif si l‟activité s‟étend sur plusieurs 

départements) (R. 321-9 ancien, R. 321-17 dans sa 

rédaction issue de l‟ordonnance du 8 septembre 

2011), a posteriori, en particulier au travers 

de l‟approbation des prévisions budgétaires, de 

l‟approbation des délibérations  relatives aux 

prévisions budgétaires, projets d‟emprunt,  des 

délibérations déterminant les opérations à 

entreprendre par l‟établissement ou fixant les 

conditions générales de leur réalisation.  
la liste des décisions soumises à approbation du 

préfet est allongée par le décret du 20 décembre 

2011, pour tenir compte il est vrai, pour partie, de 

nouvelles attributions reconnues aux EPF : le 

- Contrôle de légalité du préfet. 

 

- Contrôle de la chambre régionale des comptes. 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son 

décret d‟application du 20 décembre 2011 

instituent des mécanismes permettant à 

l‟Etat de mieux contrôler l‟activité des EPF 

d‟Etat, telle que définie dans le PPI. 

Outre l‟enrichissement de la liste des 

décisions du CA soumises à l‟approbation, a 

postériori, du Préfet, la réforme comporte en 

effet un dispositif comportant, en amont de 

l‟élaboration du PPI, la définition par le 

Ministre chargé de l‟urbanisme des 

orientations stratégiques de l‟Etat qui 

devront être prises en compte dans le PPI, 

ainsi, qu‟en aval, des moyens de contrainte, 

entre les mains du Préfet, pour garantir que 
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nouvel article R. 321-18 soumet désormais 

également à cette approbation les délibérations 

relatives aux créations de filiales, aux acquisitions 

de participations, aux procédures de transaction, 

aux procédures d‟arbitrage, à l‟exercice du droit de 

préemption ou de priorité ainsi que les décisions du 

directeur général prises pour l‟exercice de ce droit. 

 

L‟approbation détermine le caractère exécutoire de 

ces délibérations dans des conditions précisées 

désormais à l‟article R. 321-19 CU. 
 

-L‟innovation la plus marquante de l‟ordonnance du 

8 septembre 2011 réside dans l‟institution, à côté de 

ce contrôle a posteriori, d‟un pouvoir de définir, en 

amont, les orientations de l‟Etat qui doivent être 

prises en compte dans le PPI élaboré par le conseil 

d‟administration, selon des modalités précisées par 

le décret du 20 décembre 2011 :  
*il appartient à l‟autorité administrative compétente 

de l‟Etat, c‟est-à-dire le ministre chargé de 

l‟urbanisme (C. urb., art. R. 321-13), de définir 

« les orientations stratégiques de l‟Etat ». 

*ces orientations stratégiques doivent être « prises 

en compte » pour l‟élaboration du PPI, lequel 

définit les actions de l‟établissement, leurs 

modalités et les moyens mis en œuvre, et précise les 

conditions de cession du foncier propres à garantir 

un usage conforme aux missions de l‟établissement 

(C.urb., art. L. 321-5-I). 
*à cette fin, elles sont notifiées au président du 

conseil d‟administration, au directeur général ainsi 

qu‟au préfet, chargé précisément de veiller à leur 

prise en compte (C. urb., art. R. 321-13). 
*si le préfet estime, lorsque la délibération 

approuvant le PPI lui est transmise, que ce 

document n‟est pas compatible avec les orientations 

stratégiques de l‟Etat, il peut, dans le délai de trois 

mois suivant cette transmission, demander au 

le PPI approuvé respecte cette obligation 

(notamment par l‟attribution d‟un pouvoir de 

substitution). 
 

L‟Etat peut à tout moment redéfinir ses 

orientations stratégiques, ce qui entraîne 

l‟obligation de réviser, au besoin, le PPI (C. 

urb., arts. L.321-6 et R. 321-15-I). 
 

Par ailleurs, un bilan des actions de 

l‟établissement, de leurs modalités et des 

moyens mis en œuvre définis dans le 

PPI doit être transmis au préfet chaque 

année (C. urb., art. R. 321-16). 
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président de l‟établissement, d‟y apporter les 

modifications qu‟il estime nécessaire. Et, selon un 

mécanisme déjà connu en matière de plan local 

d‟urbanisme, le PPI ne devient exécutoire qu‟une 

fois les modifications demandées transmises au 

préfet (C. urb., art. R. 321-15). 
 

Les mêmes principes s‟appliquent en cas de 

révision du PPI ou de modification des orientations 

stratégiques de l‟Etat avant cette révision, dans des 

conditions précisées aux articles L. 321-6, L. 321-7, 

R. 321-15 et R. 321-16 CU), et, pour la mise en 

œuvre de ces principes, est d‟ailleurs consacré un 

pouvoir de substitution entre les mains du Préfet. 

 

 
- Contrôle économique et financier par le 

Contrôleur général du ministère de l‟Economie 
 
- Contrôle de la Cour des Comptes. 
 

 
Observations : 
Le contrôle déconcentré du préfet est un contrôle a 

posteriori. 

Les textes ne donnent pas les moyens au préfet 

d‟affirmer le rôle de l‟Etat dans la définition par 

l‟EPF des objectifs qu‟il s‟assigne, en particulier au 

travers de la rédaction du PPI. 
 

 

 

MOYENS 

 Juridiques 

 

 

 

 

 

-Préemption par délégation (L. 321-4 CU) 
-Expropriation (L. 321-4 CU) 
-Droit de priorité (L. 321-4 CU) 

 

 

 

- Préemption, par délégation (L. 324-1 CU) 

- Expropriation (L. 324-1 CU) 
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 Financiers 

 

 
-TSE (CGI, art. 1607 ter). 

- contributions de l‟Etat, des collectivités 

territoriales, d‟EP et d‟autres personnes morales. 

- produits de gestion et de cession des biens 

fonciers et immobiliers, rémunération des 

prestations de service 
-  emprunts, subventions, produits des dons et legs 
- fonds d‟aménagement foncier et d‟urbanisme (R. 

321-22) 
 
Observations : 
En pratique, le produit total de la TSE sur 

l‟ensemble des périmètres des EPF représente 

moins de 10 euros par habitant. Mais dans le 

périmètre de certains EPF, la TSE peut dépasser 

cette moyenne, jusqu‟à 16 euros par habitant. 

 

 

 

 

 
-TSE si elle est instituée (CGI, art. 1607 bis). 

- contribution prévue à l‟article L. 302-7 du CCH 

(prélèvement sur les ressources fiscales des 

communes visées à l‟article L. 302-5 CCH dans 

lesquelles le nombre de logements locatifs sociaux 

est inférieur à 20% des résidences principales) 

- contributions des collectivités publiques et EP 

intéressés  
- emprunts, produits des dons et legs 
- produits de gestion et de cession des biens 

fonciers et immobiliers, rémunération des 

prestations de services 

 

 

 

 

En cas de superposition d‟un EPF d‟Etat et 

d‟un EPFL, l‟article 1607 bis du CGI (issu 

de la loi Boutin du 25 mars 2009)  prévoit 

que, par principe, la TSE est perçue par 

l‟établissement qui a exercé en premier ses 

compétences sur le territoire concerné, 

lequel reverse 50% du produit de la taxe 

perçue sur le territoire commun à l‟autre 

EPF.  

De ce fait, le montant de la TSE est en tout 

état de cause plafonnée à 20 euros par 

habitant pour les deux EPF. 

 
Cela étant, les moyens dont dispose chaque 

catégorie d‟EPF pour l‟action foncière sont 

sensiblement les mêmes. 

 

SUPPRESSION/ 

DISSOLUTION 

Le code de l‟urbanisme ne comporte aucune 

disposition relative à l‟évolution et à la suppression 

des EPF d‟Etat. 

 

La règle du parallélisme des formes et des 

compétences s‟applique donc (modification du 

décret de création). 
 
L‟article R. 321-1 CU dans sa rédaction issue du 

décret du 20 décembre 2011 prévoit que le décret 

constitutif de l‟établissement peur prévoir sa durée. 

- L‟ancien article R. 324-12 CU prévoyait que la 

décision institutive précisait les conditions dans  

lesquelles l‟admission de nouveaux membres 

modifiait la composition de l‟assemblée spéciale et 

celle du CA.  
Cette disposition a toutefois été supprimée par le 

décret du 20 juin 2011 dès lors, d‟une part, que la 

loi SRU a supprimé l‟assemblée spéciale et que, 

d‟autre part, compte tenu de ce que ce sont les 

délibérations spéciales qui désormais fixent la 

composition du CA, les conditions dans lesquelles 

l‟admission de nouveaux membres modifie la 

composition du CA doivent être fixées par les 

statuts. 
 

- Le décret a également supprimé les dispositions 

de l‟ancien article R. 324-13 selon lesquelles la 
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modification des conditions institutives, autre que 

l‟admission ou le retrait, était prise par le préfet 

après avis du CA et sur délibérations concordantes 

des conseils municipaux et des organes délibérants 

des EPCI. Par application du parallélisme des 

formes en effet, la décision de créer un EPFL mais 

également les caractéristiques de cet EPFL visées à 

l‟article L. 324-2 étant fixées par les délibérations 

concordantes (et non déterminées par le préfet), 

seules des délibérations concordantes des membres 

de l‟EP peuvent décider de la dissolution de 

l‟établissement ou des modifications de ses 

caractéristiques principales (membres, modalités de 

fonctionnement, durée, siège et composition de 

l‟AG ou du CA). L‟arrêté préfectoral ne fait que 

constater les décisions et délibérations prises. 
 

- Pour cette même raison, le décret a supprimé 

l‟ancien article R. 324-15 aux termes duquel 

l‟EPFL était dissous soit de plein droit à 

l‟expiration de la durée déterminée par la décision 

institutive soit à la demande d‟une majorité 

qualifiée des membres de l‟EP. Cela étant, deux 

questions se posent. 
D‟une part, les délibérations doivent-elles fixer une 

durée de l‟EPFL ou bien n‟est-ce qu‟une faculté ? 

Les termes dans lesquels l‟article L. 324-2 sont 

rédigés inclineraient plutôt à penser que cette durée 

doit être obligatoirement fixée (« les délibérations 

fixent […] la durée »). 
D‟autre part, lorsque les délibérations concordantes 

fixent effectivement la durée de l‟EPFL, la question 

peut se poser d‟une dissolution de plein droit dès 

lors que les textes ne le prévoiront plus. Toutefois, 

cette dissolution de plein droit pourrait être 

regardée comme étant une conséquence nécessaire 

des conditions fixées par les délibérations quant à la 

durée de l‟établissement. Dans ces conditions, si 

l‟on considère par ailleurs que la fixation d‟une 
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durée de l‟EP doit obligatoirement être prévue dans 

les délibérations concordantes, la dissolution de 

l‟établissement ne se réaliserait à l‟avenir plus, en 

pratique, que de plein droit, à l‟expiration de cette 

durée. 
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CHAPITRE 2 : LA COEXISTENCE DES EPF NATIONAUX ET LOCAUX 

 

 

 

Les premiers EPF à avoir vu le jour ont été des EPF d‟Etat, créés pour accompagner 

des grandes politiques de l‟Etat. La décentralisation devait ensuite se traduire par une mise en 

sommeil de ces EPF d‟Etat dont le succès inspira néanmoins l‟institution des établissements 

publics fonciers locaux (EPFL), transposition au niveau local de la formule de l‟EPF d‟Etat. 

La création des EPFL, dont la mise en route s‟est avérée difficile, n‟a pas pour autant marqué 

la fin des EPF d‟Etat : on observe en effet, dans la période actuelle, une renaissance de ces 

derniers, en lien avec les nouvelles politiques poursuivies par l‟Etat, en particulier en matière 

de logement. La situation des EPF est à cet égard un cas symptomatique de la dialectique du 

national et du local en droit de l‟urbanisme : les collectivités territoriales disposent de la 

compétence en matière d‟urbanisme sur leur territoire mais, parce que, comme l‟énonce 

l‟article L.110 du code de l‟urbanisme, « le territoire français est le patrimoine commun de la 

nation », l‟Etat est aussi le garant de la prise en compte au niveau local des enjeux nationaux 

en matière d‟aménagement. 

 

Cette dialectique conduit donc à la coexistence, dans la boîte à outils de l‟intervention 

foncière, de deux types d‟établissements publics fonciers. L‟examen de leurs caractéristiques 

permet d‟observer que, si les traits communs sont nombreux, les interventions des EPF d‟Etat 

et des EPFL répondent, en principe, à des ambitions différentes (I). La question se pose de 

savoir si, compte tenu de ce qui les rapproche mais aussi les distingue, ces deux types 

d‟établissements publics fonciers peuvent coexister, non plus seulement dans le code de 

l‟urbanisme, mais sur le terrain, ou bien si la présence de l‟un sur un territoire rend la 

présence de l‟autre inutile, ou inopportune (II).  

 

I. CARACTERISTIQUES DES EPF D’ETAT ET DES EPFL 

 

Les EPF d‟Etat comme les EPFL sont des opérateurs fonciers de structure similaire. Ce 

qui les distingue tient principalement à ce que, intervenant sur des territoires d‟envergure 

différente, ils répondent à des enjeux également différents. 

 

A. Les EPF d’Etat ou la volonté de répondre à des enjeux nationaux sur des 

territoires locaux stratégiques 

 

Les EPF d‟Etat ont un caractère industriel et commercial et sont dotés de la 

personnalité morale et de l‟autonomie financière. Créés par décret en Conseil d‟Etat, l‟article 
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L. 321-1 du code de l‟urbanisme, dans sa rédaction antérieure à l‟ordonnance du 8 septembre 

2011, prévoyaient qu‟ils étaient compétents pour « réaliser, pour leur compte ou, avec leur 

accord, pour le compte de l’Etat, d’une collectivité locale ou d’un autre établissement public, 

ou faire réaliser […] les acquisitions foncières et les opérations foncières et immobilières de 

nature à faciliter l’aménagement ultérieur des terrains » et, depuis la loi sur le 

développement des territoires ruraux du 23 février 2005, également pour procéder aux 

« acquisitions foncières nécessaires à la protection des espaces agricoles et naturels péri-

urbains ». 

 

La loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 les distingue 

clairement des établissements publics d‟aménagement (EPA) en les circonscrivant à 

l‟intervention foncière. Cette intervention foncière prend quatre formes principales : 

 

- un rôle de conseil, d‟ingénierie et d‟expertise ; 

- l‟acquisition de terrains ; 

- le « proto-aménagement » (remise en état des terrains : dépollution, 

démolitions…) ; 

- la cession des biens aux porteurs de projets.  

 

En somme, les EPF sont compétents pour acquérir des terrains en vue de faciliter leur 

aménagement ultérieur, éventuellement les remettre en état à cette fin, et les revendre ensuite 

aux personnes qui mettront en œuvre les projets d‟aménagement. 

 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 ne modifie pas fondamentalement ces 

compétences des EPF d‟Etat. Aux termes du nouvel article L. 321-1 du code de l‟urbanisme, 

en effet, « Les établissements publics fonciers sont compétents pour réaliser toutes 

acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets conduits par les personnes 

publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l'utilisation 

et l'aménagement ultérieur, au sens de l'article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers 

acquis. Ils sont compétents pour constituer des réserves foncières. Les biens acquis par les 

établissements publics fonciers ont vocation à être cédés. » Les EPF d‟Etat demeurent donc 

des opérateurs fonciers. La nouvelle rédaction de l‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme est 

toutefois remarquable à deux points de vue. D‟une part, elle abandonne le critère finaliste des 

acquisitions réalisées par les EPF tiré de « l’aménagement ultérieur des terrains », pour 

consacrer la mission de portage foncier au service de projets conduits par les personnes 

publiques. Ces projets peuvent être des projets « d’aménagement », mais pas nécessairement : 

il suffit que ces projets soient conduits par des personnes publiques, ce qui présume de leur 

caractère d‟intérêt général. Ces dispositions vont ainsi dans le sens d‟un élargissement des 

compétences des EPF. D‟autre part, la nouvelle rédaction donne un fondement légal au 

« proto-aménagement » par les EPF : ces établissements se voient en effet habilités à réaliser 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
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ou faire réaliser « toutes les actions de nature à faciliter l’utilisation et l’aménagement 

ultérieur », au sens de l‟article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis. 

 

L‟intérêt de la formule est multiple. Elle rend possible un portage foncier sur le long 

terme, l‟acteur foncier étant doté des moyens, en particulier financiers, d‟assurer ce portage. 

Dans le même temps, parce que l‟action foncière s‟inscrit dans la durée et comprend une large 

part d‟anticipation, elle contribue à une régulation du marché foncier, en particulier dans les 

zones où la pression foncière est forte. Elle permet aussi d‟oxygéner ce marché en y 

réintroduisant des terrains après dépollution, démolition…, terrains qui pourront alors être 

mobilisés pour la mise en œuvre de différents projets d‟aménagement. 

 

Leur spécialisation et l‟expertise qui en découle ne justifient toutefois pas, à elles-

seules, la création d‟un EPF d‟Etat. Certes, si la loi définit bien les missions attribuées aux 

EPF d‟Etat, en revanche elle n‟impose aucune condition de fond à leur création, en particulier 

s‟agissant des motifs de  cette création. Néanmoins, la création de tels EPF répond 

implicitement à l‟existence d‟enjeux particuliers sur leur périmètre d‟intervention. En ce sens, 

l‟administration centrale (DGUHC) a précisé, dans un guide publié en 2006, que les EPF ont 

« vocation à agir sur les territoires à fort enjeu en terme d’aménagement du territoire »
35

. La 

création d‟un EPF d‟Etat doit donc répondre à des enjeux spécifiques d‟importance et qui sont 

territorialisés puisqu‟ils sont rattachés à un périmètre d‟intervention. 

 

La tendance à une diversification des enjeux (1) entraîne toutefois des difficultés 

d‟identification, de détermination du périmètre d‟intervention de l‟EPF (2). 

 

1) La diversification des enjeux auxquels répond la 

création d’un EPF 

 

Dans les faits, l‟identification d‟un tel enjeu résulte de critères variables. 

 

La création des premiers EPF a été corrélative à la détermination de grands projets 

d‟aménagement par l‟Etat. Ainsi l‟établissement public de la Basse-Seine (EPBS) devait-il 

constituer, en 1968, l‟outil d‟action foncière dédié à la préparation des grands projets de 

développement économique que l‟Etat avait programmé dans le schéma d‟aménagement de 

l‟estuaire de la Seine. De même, l‟établissement public de la métropole lorraine (EPML) avait 

pour vocation, lors de sa création en 1973, à faciliter la mise en œuvre du schéma 

d‟aménagement de la métropole lorraine, mais aussi à accompagner la crise sidérurgique et la 

reconversion du bassin lorrain et plus particulièrement à mener les actions foncières 

nécessaires à la réalisation des projets structurants de la métropole Nancy-Metz. Les enjeux 

attachés à la création de l‟EPF étaient alors clairement identifiés dans les schémas 

                                                 
35

 « Les outils de l’action foncière », Guide du CERTU, fiche n° 30 
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d‟aménagement. 

 

Par la suite, la création d‟un EPF a souvent répondu à l‟existence de problématiques 

foncières plus spécifiques, liées aux crises  industrielles. Tel a été le cas de l‟EPF Nord Pas-

de-Calais, créé en 1990 particulièrement en vue de la requalification des friches industrielles. 

De la même manière, le démantèlement de l‟industrielle de l‟armement a conduit à la création 

de l‟EPORA (Etablissement Public de l‟Ouest Rhône-Alpes) en 1998. Dans les deux cas, 

comme l‟a rappelé une réponse ministérielle publiée en 2008
36

, la création d‟un EPF reposait 

sur le constat de ce que « le nombre de friches avait atteint en volume la masse suffisante pour 

justifier le bien-fondé du dispositif », les EPF ayant pour mission de traiter les espaces 

dégradés (dépollution, restauration de l‟image des sites…) et d‟en assurer le portage jusqu‟à 

leur remise sur le marché. La création des EPF était donc justifiée à la fois par le potentiel de 

développement ou de redéveloppement de ces territoires et par l‟incapacité des collectivités 

locales à gérer, seules, le traitement des espaces concernés compte tenu de leur importance en 

volume. 

 

La tendance a toutefois été vers la création d‟EPF à vocation plus généraliste, 

répondant à des enjeux plus diversifiés (logement, renouvellement urbain, développement 

durable et plus généralement l‟ensemble des préoccupations énoncées à l‟article L. 110 du 

code de l‟urbanisme), exprimant néanmoins une préoccupation majeure pour les EPF les plus 

récents : celle de mettre en œuvre la politique impulsée par l‟Etat en matière d‟habitat, 

préoccupation vers laquelle a été notamment orientée l‟action des quatre EPF créés en 2006 

en Ile-de-France
37

 ainsi que celle de l‟EPF de Vendée
38

 et de l‟EPF Provence-Alpes-Côte 

d‟Azur
39

 ; cette préoccupation se traduisant notamment par l‟obligation de tenir compte des 

priorités définies dans les PLH dans la détermination des objectifs d‟acquisition inscrits dans 

les programmes pluriannuels d‟intervention (PPI). 

 

2) L’identification des territoires présentant des enjeux 

forts : la détermination du périmètre d’intervention 

des EPF 

 

Pourquoi créer un EPF d‟Etat sur un territoire plutôt qu‟un autre ? Comment identifier un 

territoire présentant des enjeux majeurs en matière d‟aménagement du territoire, c‟est-à-dire 

des enjeux pour l‟Etat, des enjeux qui dépassent l‟intérêt local ? La question de la 

détermination du périmètre d‟intervention d‟un EPF d‟Etat peut s‟avérer délicate. 

 

                                                 
36

 Rép. min. n° 03603, JO Sénat Q 26 juin 2008, p. 1284 
37

 L‟EPF Ile-de-France, l‟EPF des Yvelines, l‟EPF des Hauts de Seine et l‟EPF du Val d‟Oise, créés par quatre 

décrets du 13 septembre 2006.  
38

 Décret n°2007-1709 du 5 décembre 2007. 
39

 Décret n°2001-1234 du 20 décembre 2001. 
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Ce périmètre est fixé par le décret de création de l‟établissement. En l‟absence de critère 

dans les textes, la délimitation de la zone d‟activité territoriale de l‟EPF relève du pouvoir 

discrétionnaire de l‟autorité compétente. 

 

Pour les premiers EPF, cette question ne soulevait pas de difficulté. En effet, ces EPF 

ayant vocation à faciliter la mise en œuvre des schémas d‟aménagement sur des territoires que 

l‟Etat avait désignés comme relevant de ses priorités, leur périmètre d‟intervention était 

naturellement calqué sur celui des territoires couverts par lesdits schémas. De même, l‟aire 

d‟intervention des EPF dédiés au traitement des friches industrielles pouvait facilement être 

délimitée.  

 

En revanche, dès lors que, d‟une part, les missions assignées aux EPF sont devenues plus 

vastes et sont susceptibles de concerner l‟ensemble du territoire national (poursuite des 

politiques de renouvellement urbain, de logement, de préservation des espaces naturels…), et 

que, d‟autre part, les missions ainsi poursuivies recoupent des compétences des collectivités 

locales, notamment au travers de l‟élaboration des documents d‟urbanisme, la question se 

pose de savoir à partir de quels critères peut être déterminée l‟aire de compétence d‟un EPF.  

L‟article R. 321-9 du code de l‟urbanisme envisage deux cas : celui dans lequel l‟activité de 

l‟EPF s‟exerce dans le cadre d‟un seul département, et celui dans lequel cette activité s‟étend 

sur plusieurs départements. 

 

La pratique offre une diversité de situations. La zone de compétence des EPF est 

généralement régionale et l‟intervention des EPF s‟inscrit alors parfois en partie dans la 

perspective des contrats de plan Etat-Région. Mais cette zone d‟intervention peut être étendue 

à un périmètre interrégional (comme l‟EPF Normandie qui couvre la Haute et la Basse-

Normandie) ou limitée à un périmètre départemental ou supra-départemental (ce qui est le cas 

de l‟EPF de Vendée et des quatre EPF d‟Ile-de-France). 

 

La question du dimensionnement des EPF est ainsi posée, et c‟est de cette question 

que le Conseil d‟Etat a été saisi à l‟occasion d‟un recours en annulation contre le décret de 

création de l‟EPF de Vendée en date du 5 décembre 2009. Ce décret a en effet fixé l‟aire de 

compétence de l‟EPF dans les limites du département de Vendée. Le choix d‟un périmètre 

correspondant au département et non à la région a en grande partie résulté de ce que le projet 

d‟un EPF couvrant l‟ensemble de la région des Pays de la Loire, à la demande même de cette 

région, n‟avait pas recueilli l‟accord de l‟ensemble des départements concernés. Du désaccord 

entre la proposition de la Région et la décision finalement prise par l‟Etat devait naître un 

contentieux, initié par la première, portant en particulier sur le « calibrage » de l‟action 

foncière de l‟EPF. Bien que limité dans son contrôle à la recherche d‟une simple erreur 

manifeste d‟appréciation, compte tenu du caractère discrétionnaire de la détermination du 

périmètre d‟intervention de l‟EPF, le Conseil d‟Etat apporte d‟utiles précisions quant aux 
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conditions entourant la fixation de ce périmètre. Il juge en effet, dans un arrêt du 22 juillet 

2009, « qu'il existe dans le département de Vendée des besoins fonciers d'une importance 

particulière, liés tant à une augmentation de la population supérieure à la moyenne nationale 

qu'à une forte demande en terrains pour des résidences secondaires et pour l'activité 

économique ; que la circonstance que d'autres parties de la région des Pays de la Loire 

connaissent des besoins au moins aussi importants ne fait pas obstacle à la création d'un 

établissement public foncier en Vendée, dès lors qu'il est loisible au pouvoir réglementaire 

d'étendre par un décret ultérieur la zone d'activité de ce dernier ou de créer d'autres 

établissements publics fonciers dans la même région ; que le moyen tiré de ce que le conseil 

général n'exercerait pas de compétences en matière d'aménagement et de logement n'est pas 

opérant, dès lors que l'établissement public foncier est un établissement public national ; qu'il 

résulte de ce qui précède que les auteurs du décret n'ont pas commis d'erreur manifeste 

d'appréciation en retenant le département de Vendée comme zone d'activité territoriale de 

l'établissement public »
40

. 

 

De cet arrêt, deux enseignements peuvent être tirés. D‟une part, le Conseil d‟Etat se 

borne à constater que, dans le périmètre fixé, des besoins fonciers d‟une importance 

particulière existent pour justifier la création de l‟EPF. Une lecture a contrario de cet arrêt 

conduit donc à considérer que la création d‟un EPF d‟Etat n‟est fondée que si le territoire 

concerné présente des problématiques foncières spécifiques et d‟importance, en lien avec les 

missions assignées à l‟EPF. Il peut s‟agir de zones de forte pression foncière en particulier sur 

le littoral, de territoires stratégiques compte tenu de leur positionnement géographique tels 

que les zones frontalières  (par exemple la Lorraine) ou  les plateformes régionales (comme le 

Languedoc-Roussillon, zone de passage entre le nord et le sud de l‟Europe), ou d‟espaces 

dégradés en nombre et dont le recyclage peut contribuer à la mise en œuvre des politiques 

nationales ; en somme, des territoires dans lesquels l‟EPF joue un rôle de régulation de l‟offre 

et de la demande. Cela étant, d‟autre part, la Haute Assemblée se refuse à sanctionner 

l‟absence de prise en considération de besoins similaires existant autour du périmètre fixé. Le 

contrôle minimum rend la définition des périmètres d‟intervention très incertaine, de sorte que 

la question de l‟étendue de la zone d‟intervention de l‟EPF paraît secondaire par-rapport à 

celle de l‟existence de considérations spécifiques au territoire justifiant la création d‟un EPF. 

 

En d‟autres termes, si l‟existence de difficultés foncières particulières et d‟importance 

permet de justifier la création d‟un EPF, elle ne rend nullement la création de cet EPF 

obligatoire. 
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 CE, 22 juillet 2009, Région des Pays de la Loire, req. n° 312782 
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B. Les EPFL : la mutualisation et la coordination, au niveau local, de l’action 

foncière 

 

Les EPFL ont été institués par la loi d‟orientation pour la ville du 13 juillet 1991, leur 

régime ayant été sensiblement modifié par la loi SRU.  

 

Créé par arrêté préfectoral à l‟initiative des EPCI compétents en matière de SCOT, de 

ZAC et de PLH ainsi que, le cas échéant, des communes non membres de ces EPCI, l‟EPFL 

est compétent pour « réaliser, pour son compte ou celui des communes membres ou de toute 

personne publique, toute acquisition foncière ou immobilière en vue de constituer des 

réserves foncières ou de réaliser des actions et opérations d’aménagement » (C. urb., art. L. 

324-1). 

 

Ainsi, comme les EPF d‟Etat (depuis 2005), l‟action des EPFL est uniquement de 

nature foncière, à l‟exclusion donc de toute activité d‟aménageur, même si cette action est 

orientée, à terme, vers l‟aménagement. Comme les EPF d‟Etat également, ils peuvent 

disposer, pour mener à bien leurs missions, de l‟expropriation et du droit de préemption, mais 

aussi du produit de la TSE si elle est instituée (CGI, art. 1607 bis). 

 

Bien que calqués sur le modèle des EPF d‟Etat, ils s‟en distinguent toutefois par leur 

échelle et leurs ambitions. Leur échelle, tout d‟abord, est uniquement pluri-intercommunale. 

Le champ de compétence des EPFL est donc nettement plus réduit que celui des EPF d‟Etat. 

Leurs ambitions, ensuite, sont également plus modestes puisque ces EPFL sont conçus 

comme un outil des collectivités, au service de leurs politiques intercommunales, dans une 

démarche volontariste (ou, pour le moins, d‟adhésion), la création de l‟EPFL ne pouvant 

résulter que de délibérations « concordantes » des assemblées des EPCI et des communes 

concernées, ce qui signifie donc que la création suppose l‟unanimité. 

 

La volonté des collectivités locales de créer un EPF local répond à diverses 

motivations, notamment : 

 

- pallier l‟insuffisance de moyens (techniques, financiers) de chaque collectivité 

prise isolément pour mener une politique foncière efficace ; 

- rendre la politique foncière neutre politiquement, les acquisitions étant négociées 

et réalisées par un organisme extérieur à la collectivité ; 

- permettre un portage foncier sur le long terme.  
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II. LA COEXISTENCE ENTRE EPF D’ETAT ET EPFL 

 

Les EPF d‟Etat et les EPFL coexistent dans le code de l‟urbanisme mais ils sont 

également susceptibles de coexister sur le terrain. L‟article 1607 bis du code général des 

impôts relatif à la TSE perçue au profit des EPFL, issu de la loi de mobilisation pour le 

logement du 25 mars 2009 prévoit, en effet, à son deuxième alinéa que : « Lorsqu'un 

établissement mentionné au premier alinéa [EPFL] est compétent sur le même territoire qu'un 

établissement visé au troisième ou quatrième alinéa de l'article L. 321-1 du code de 

l'urbanisme [EPF d‟Etat], la taxe spéciale d'équipement est perçue sur ce territoire 

exclusivement par l'établissement qui y a exercé en premier ses compétences et selon les 

modalités prévues pour cet établissement. L'établissement bénéficiaire du produit de la taxe 

reverse à l'établissement compétent sur le même territoire 50 % du produit perçu sur le 

territoire commun. Les établissements concernés peuvent toutefois, par convention, déroger à 

ces dispositions en désignant l'établissement bénéficiaire de la taxe ou en fixant des modalités 

de reversement différentes». Le législateur envisage donc expressément l‟hypothèse de la 

superposition, sur un même territoire, d‟un EPF d‟Etat et d‟un EPFL, et, ce faisant, l‟admet 

implicitement.  

 

Le Conseil d‟Etat a d‟ailleurs eu l‟occasion de juger, le 18 novembre 2009, que la 

préexistence d‟un EPFL ne fait pas obstacle à la création d‟un EPF d‟Etat, validant ainsi la 

seule situation rencontrée actuellement, de superposition entre un EPF d‟Etat et un (ou 

plusieurs) EPFL, dans la région du Languedoc-Roussillon, couverte par l‟EPF Languedoc-

Roussillon et l‟EPFL Perpignan-Méditerranée compétent sur le territoire de la communauté 

d‟agglomération du même nom. Cette solution est fondée sur le fait que les dispositions du 

code de l‟urbanisme relatives aux EPF d‟Etat « ne conditionnent pas la création d’un 

établissement public foncier d’aménagement à l’absence d’établissement public foncier local 

intervenant sur un périmètre commun »
41

. Le même raisonnement doit valoir en cas de 

préexistence d‟un EPF d‟Etat, au regard notamment des dispositions de l‟article 1607 bis du 

code général des impôts. 

 

La question n‟est donc pas de savoir si la coexistence d‟un EPF d‟Etat et d‟un EPFL sur 

un même territoire est possible mais bien de savoir, si elle est souhaitable, opportune, utile.  

 

Les éléments de réponse à cette question sont étroitement liés à l‟intérêt que peuvent avoir 

les collectivités territoriales à la création de l‟un ou l‟autre de ces établissements, car la 

création d‟un EPFL comme celle d‟un EPF d‟Etat ne peut se faire sans elles. Cela est une 

évidence s‟agissant des EPFL, puisqu‟ils ne peuvent être créés que par délibérations 

concordantes des collectivités qui en sont membres. Mais cela vaut également pour la création 

                                                 
41

 CE, 18 novembre 2009, Communauté d’agglomération Perpignan Méditerranée, req. n° 320465, relatif à 

l‟EPF du Languedoc-Roussillon. 



132 

 

d‟un EPF d‟Etat. Le code de l‟urbanisme impose en effet à l‟Etat de recueillir l‟avis des 

conseils régionaux, des conseils généraux, des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre 

compétents en matière de PLU, et des conseils municipaux des communes de plus de 20 000 

habitants non membres de ces EPCI et situés dans le champ de compétence (C. urb., art. L. 

321-2, dans sa rédaction issue de l‟ordonnance du 8 septembre 2011). Certes, juridiquement, 

rien n‟empêche le pouvoir central de passer outre l‟avis défavorable de ces collectivités. En 

pratique, toutefois, l‟opposition des collectivités territoriales à la création d‟un EPF y fera 

obstacle, ou conduira, comme l‟expérience l‟a montré avec la création de l‟EPF de Vendée, à 

réduire le périmètre d‟intervention de l‟EPF de sorte d‟exclure les collectivités défavorables. 

 

Deux hypothèses peuvent être envisagées : la première est celle où un EPF d‟Etat existe 

déjà et où la question peut donc se poser de l‟opportunité de la création d‟un ou de plusieurs 

EPFL sur le même territoire. La deuxième est celle, inverse, de la création d‟un EPF d‟Etat en 

cas de  préexistence d‟un ou de plusieurs EPFL. 

 

A. Existence d’un EPF d’Etat et création d’un EPFL 

 

La pratique montre que la création de certains EPF d‟Etat a parfois été sollicitée par les 

collectivités territoriales elles-mêmes. Ainsi la création de l‟EPORA en 1998 a-t-elle été, dans 

les faits, initiée par le Conseil général de la Loire, confronté au démantèlement de 

l‟industrielle de l‟armement. Il est même advenu que la création d‟un EPF d‟Etat soit une 

réponse à l‟impossibilité de créer un EPF local faute d‟accord des collectivités concernées, 

permettant ainsi de dépasser l‟obstacle de la règle de l‟unanimité, lorsque la continuité 

territoriale était exigée
42

. Ces exemples montrent qu‟il y a un intérêt manifeste, pour les 

collectivités territoriales, à la création d‟un EPF d‟Etat. Dès lors, l‟existence d‟un tel 

établissement fait-elle perdre son intérêt à la création d‟un EPFL ? 

 

a) Intérêt des collectivités territoriales à la création d’un EPF d’Etat 

 

Créés pour mener une action foncière au service des politiques impulsées par l‟Etat en 

matière d‟aménagement du territoire, les EPF constituent en quelque sorte le bras foncier de 

l‟Etat. Pour autant, les collectivités territoriales prennent une part importante dans le 

fonctionnement de ces établissements. Il n‟y a là rien de surprenant : dès lors que l‟action 

foncière de ces EPF est menée sur des territoires où ces collectivités, depuis la 

décentralisation, ont la compétence en matière d‟aménagement et en matière d‟élaboration des 

documents d‟urbanisme , il est indispensable que cette action soit relayée par l‟adoption, au 

niveau des collectivités territoriales, des décisions qui permettront la réalisation des projets en 

                                                 
42

 L‟ancien article R. 324-1 du Code de l‟urbanisme, dans sa rédaction issue du décret n° 92-1000 du 17 septembre 1992, 

prévoyait en effet que l‟arrêté préfectoral institutif  « précise la liste des communes limitrophes » comprises dans le périmètre 

de création. Le décret n° 2011-696 du 20 juin 2011 relatif aux établissements publics fonciers locaux a supprimé cette 

disposition et donc l‟obligation de continuité territoriale. 
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vue desquels les interventions foncières de l‟établissement sont engagées et qu‟au-delà, les 

objectifs poursuivis par les EPF soient partagés par les collectivités territoriales, et même 

plus, que ces dernières adhèrent à la politique foncière de l‟EPF menée sur leur territoire. 

 

Cela justifie que les collectivités incluses dans le périmètre de l‟établissement aient un 

rôle essentiel dans sa gouvernance, par leur présence au sein du conseil d‟administration, 

organe décisionnaire de l‟EPF. La composition du conseil est en effet déterminée par le décret 

créant l‟EPF.  Or, les textes ont prévu qu‟au moins la moitié des membres de ce conseil 

doivent être des représentants des collectivités territoriales et établissements publics 

intéressés ; et ce principe n‟est pas remis en cause par l‟ordonnance du 8 septembre 2011 qui 

vise, toujours pour une proportion d‟au moins la moitié des membres du conseil, les 

représentants des collectivités territoriales et d‟EPCI à fiscalité propre (C. urb., art. L. 321-8 

nouveau). En pratique, il existe de grandes disparités au sein des différents EPF existants. Le 

nombre de membres du conseil d‟administration peut aller de seize (dans les EPF des 

Yvelines et des Hauts de Seine notamment) jusqu‟à quarante-sept membres (EPF de 

Bretagne) ; étant précisé qu‟il existe généralement une corrélation entre le nombre de 

membres du conseil d‟administration et l‟étendue de l‟aire géographique de compétence de 

l‟EPF concerné. Mais les conseils d‟administration des différents  EPF présentent une 

caractéristique commune marquante : les collectivités territoriales y sont très majoritairement 

représentées, même si, là encore, selon les cas, il peut s‟agir d‟une représentation majoritaire 

des représentants du conseil régional, du conseil général ou des EPCI. A l‟inverse, les 

représentants de l‟Etat y sont généralement peu nombreux. Plus encore, pour un certain 

nombre d‟EPF existants, le conseil d‟administration ne comporte aucun représentant de l‟Etat. 

De sorte que les collectivités territoriales ont une large maîtrise sur les décisions prises par 

l‟établissement, au premier rang desquelles celles concernant les actions de l‟EPF. Il convient, 

en effet, de rappeler que l‟EPF d‟Etat intervient en effet dans le cadre d‟un programme 

pluriannuel d‟interventions (PPI), qui constitue en quelque sorte la « feuille de route » de 

l‟EPF, puisqu‟il fixe les objectifs poursuivis par l‟établissement, détermine les actions 

envisagées et prévoit les moyens consacrés à ces actions, et que ce PPI est élaboré et approuvé 

par le conseil d‟administration de l‟établissement. Les collectivités territoriales participent 

donc directement à la définition de la politique foncière de l‟établissement sur leurs territoires 

et à la détermination de ses interventions.  

 

Plus encore, elles peuvent être les bénéficiaires directs de ces interventions. En effet, 

l‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme prévoit expressément que les EPF peuvent mettre en 

œuvre leurs compétences pour le compte d‟une collectivité territoriale, avec l‟accord de celle-

ci. L‟ordonnance du 8 septembre 2011 est venue préciser que les actions menées par les EPF 

pour le compte, notamment, des collectivités territoriales et de leurs groupements, « s’inscrit 

dans le cadre de conventions », ce qui était déjà le cas en pratique. 
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b) La création d’un EPF d’Etat suffit-elle à faire perdre son intérêt à la 

création d’un EPFL ? 

 

La création d‟un EPF d‟Etat permet certes une intervention foncière à laquelle les 

collectivités territoriales incluses dans le périmètre de l‟établissement sont, pour les raisons 

exposées plus haut, partie prenante. 

 

Cela n‟exclut toutefois pas que certaines de ces collectivités souhaitent créer un EPFL sur 

tout ou partie du périmètre de l‟EPF d‟Etat, ce pour trois séries de raisons. 

 

En termes de gouvernance, tout d‟abord, la création d‟un EPFL permet une entière 

maîtrise par les structures communales et intercommunales de l‟intervention foncière sur leur 

territoire. En effet, la représentation des EPCI et des communes non membres d‟EPCI au 

conseil d‟administration des EPF d‟Etat est souvent indirecte (C. urb., art. L. 321-9), alors que 

les EPCI et les communes à l‟initiative de la création d‟un EPFL sont tous membres de 

l‟établissement et chacun est représenté dans une assemblée générale qui élit les représentants 

au conseil d‟administration, lequel exerce lui-même les attributions dévolues à l‟assemblée 

générale si tous les membres de l‟établissement y sont représentés (C. urb., art. L. 324-3). Les 

régions et les départements peuvent certes participer à la création de l‟EPFL ou y adhérer (C. 

urb., art. L. 324-2). Mais le poids des structures communales et intercommunales sera 

logiquement plus important dans les EPFL qu‟il ne l‟est dans les EPF d‟Etat. La création d‟un 

EPFL peut, dans ces conditions, être motivée par la volonté des communes et des 

intercommunalités d‟être plus directement en prise avec la définition des politiques foncières 

locales. 

 

A plus forte raison dès lors que, ensuite, l‟ordonnance du 8 septembre marque un 

repositionnement de l‟Etat (cf. infra), en particulier dans la définition des priorités de 

l‟intervention des EPF d‟Etat. Aux termes du nouvel article L. 321-5 du code de l‟urbanisme, 

en effet, il appartient à l‟autorité administrative compétente de l‟Etat, c‟est-à-dire le ministre 

chargé de l‟urbanisme (C. urb., art. R. 321-13), de définir « les orientations stratégiques de 

l‟Etat ». Ces orientations stratégiques doivent être « prises en compte » pour l‟élaboration du 

PPI. A cette fin, elles sont notifiées au président du conseil d‟administration, au directeur 

général ainsi qu‟au préfet, chargé précisément de veiller à leur prise en compte (C. urb., art. 

R. 321-13). Et si le préfet estime, lorsque la délibération approuvant le PPI lui est transmise, 

que ce document n‟est pas compatible avec les orientations stratégiques de l‟Etat, il peut, dans 

le délai de trois mois suivant cette transmission, demander au président de l‟établissement, 

d‟y apporter les modifications qu‟il estime nécessaire. Et, selon un mécanisme déjà connu en 

matière de plan local d‟urbanisme, le PPI ne devient exécutoire qu‟une fois les modifications 

demandées transmises au préfet (C. urb., art. R. 321-15). Aucune contrainte de cet ordre 
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n‟existe s‟agissant de la détermination du contenu des EPFL, laissé à l‟entière discrétion des 

communes et intercommunalités membres. La création d‟un EPFL peut en conséquence 

résulter de la volonté des structures communales et intercommunales de mener en commun 

des actions foncières purement locales, affranchies de toute considération tirée des politiques 

étatiques, ce qui n‟exclut d‟ailleurs pas que ces EPFL contribuent à la mise en œuvre de ces 

politiques, les convergences d‟intérêt étant nombreuses.  

 

Enfin, la question se pose également de savoir s‟il n‟existe pas des limites à la possibilité 

pour les EPF d‟Etat d‟intervenir pour le compte des collectivités territoriales, et qui  

pourraient également conduire les communes et intercommunalités à se doter d‟un instrument 

d‟intervention foncière qui leur soit propre. Certes, le code de l‟urbanisme ne comporte 

aucune restriction expresse à ce que des EPF d‟Etat fournissent des prestations aux EPFL. 

Toutefois, deux séries de considérations pourraient limiter la liberté des EPF d‟Etat de 

conclure des conventions organisant des interventions pour le compte de collectivités 

territoriales. La première a trait à la raison d‟être des EPF d‟Etat. Comme il a été souligné 

précédemment, en effet, la création d‟un EPF est normalement justifiée par la volonté de 

l‟Etat de permettre, sur les territoires présentant des enjeux particuliers, la mise en œuvre des 

politiques dont il fait une priorité en matière d‟aménagement, au sens large. La question peut 

donc se poser de savoir dans quelle mesure l‟intervention des EPF d‟Etat pour le compte des 

collectivités territoriales se limiterait aux seules opérations qui contribueraient à la mise en 

oeuvre des politiques de l‟Etat, c‟est-à-dire aux seuls cas dans lesquels l‟intervention, si elle 

profite certes à la collectivité concernée, profite aussi à l‟Etat en ce qu‟elle sert ses politiques.  

 

 En d‟autres termes, peut-on admettre que l‟EPF agisse pour le compte d‟une 

collectivité territoriale dans la perspective d‟un projet d‟intérêt strictement local –avec, 

précisément, la difficulté qu‟il peut y avoir à caractériser l‟intérêt strictement local- ? Une 

deuxième raison semble l‟exclure. C‟est que, en tout état de cause, les actions de l‟EPF, ses 

modalités et les moyens mis en œuvre sont définis dans le PPI, élaboré par le conseil 

d‟administration, en prenant en compte, désormais, les orientations stratégiques de l‟Etat. De 

sorte que, même lorsqu‟il agit pour le compte d‟une collectivité territoriale, l‟EPF paraît tenu 

par le PPI et donc, indirectement, par les orientations stratégiques de l‟Etat. En pratique, il 

semble d‟ailleurs que la signature d‟une convention entre un EPF d‟Etat et une collectivité 

territoriale s‟inscrive fréquemment dans un processus où l‟EPF a un rôle d‟impulsion, où il 

propose une intervention à cette collectivité, sur son territoire, intervention qui s‟inscrit donc 

nécessairement dans le cadre des orientations de l‟établissement, et qui est donc présumée 

répondre aux enjeux auxquels la création de l‟EPF a répondu. Mais cette intervention, initiée 

par l‟EPF, ne pourra être engagée et menée à son terme que si la collectivité accepte 

d‟apporter sa contribution. Il y a deux raisons à cela. D‟une part, en effet, les acquisitions 

foncières des établissements ne sont pas une fin en elles-mêmes : comme le précise désormais 

le code de l‟urbanisme, elles s‟inscrivent « dans le cadre de projets conduits par les 
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personnes publiques », ces personnes publiques étant généralement les collectivités 

territoriales situés dans le périmètre de l‟établissement, et à qui les immeubles acquis ont donc 

vocation à être cédés. Ce qui, d‟autre part, conforte également financièrement l‟intervention 

de l‟établissement : la signature d‟une convention avec la collectivité garantit, en particulier 

auprès des banques, la revente des immeubles portés par l‟établissement et dans des 

conditions prévues par la convention. L‟intérêt de l‟EPF d‟Etat, qui justifie son intervention 

sur le territoire d‟une collectivité territoriale, est donc un intérêt qui doit être partagé par la 

collectivité territoriale elle-même. Et la signature d‟une convention, si elle peut être la 

traduction d‟une intervention que l‟EPF d‟Etat accepte de réaliser pour une collectivité qui lui 

en fait la demande, formalise aussi, souvent, en fait, l‟adhésion et la contribution de la 

collectivité à cette intervention qui en tout état de cause s‟inscrira dans le cadre des politiques 

conduites par l‟EPF et qui sont orientées par l‟Etat. 

 

L‟existence d‟un EPF d‟Etat ne rend donc pas sans intérêt, voire sans objet, la création, 

sur un même territoire, d‟un EPFL. Et un élément déterminant peut jouer en ce sens : sur le 

terrain des moyens, les EPF d‟Etat et les EPFL sont « à armes égales » car, dans cette 

hypothèse, les EPFL peuvent aussi bénéficier de la TSE. 

 

B. Existence d’un EPFL et création d’un EPF d’Etat 

 

Plusieurs raisons peuvent justifier la création d‟un EPF d‟Etat là où existe déjà un (ou 

plusieurs) EPFL.  

 

La première tient à  l‟échelle territoriale d‟intervention d‟un EPF d‟Etat, sensiblement 

plus importante que celle d‟un EPFL. L‟Etat peut en effet estimer utile de créer un EPF qui 

appréhende les problématiques foncières affectant non pas seulement un ensemble de 

communes et d‟intercommunalités mais un département ou une région.  

 

La deuxième tient à ce que les priorités de l‟Etat en matière de politique foncière ne 

coïncident pas nécessairement avec les objectifs poursuivis par les collectivités territoriales à 

travers la création d‟un EPFL. La création d‟un EPF d‟Etat constitue le seul moyen, pour 

l‟Etat, d‟orienter l‟action foncière dans le sens de ses priorités, même si cette action foncière 

requiert la collaboration des collectivités territoriales. La réforme des EPF d‟Etat, en 

renforçant le rôle de l‟Etat dans la gouvernance et dans  la définition des axes d‟intervention 

de ses établissements, donne encore plus de poids à cet argument (de la même manière 

d‟ailleurs qu‟elle peut, plus qu‟auparavant, inciter les collectivités territoriales à créer des 

EPFL dans le périmètre d‟un EPF d‟Etat). 

 

En outre, la création d‟un EPF d‟Etat sur un territoire où existe déjà un EPFL peut 

comporter des avantages. La prise en charge, par l‟EPFL, d‟un certain nombre d‟opérations 



137 

 

locales peut permettre à l‟EPF d‟Etat de concentrer ses moyens sur des interventions de plus 

grande envergure, répondant à des enjeux qui dépassent le cadre intercommunal. Cette 

complémentarité suppose toutefois une coordination dans l‟action de chaque EPF, 

pratiquement sous la forme d‟une répartition des tâches. Faute de quoi la coexistence pourrait 

se traduire par une concurrence. 

 

La superposition d‟un EPF d‟Etat et d‟un (ou plusieurs EPFL) sur un même territoire n‟est 

donc pas nécessairement inopportune ou inutile. Elle comporte toutefois un inconvénient 

d‟ordre financier. En effet, il résulte de l‟article 1607 bis du code général des impôts, précité, 

que dans cette hypothèse, la TSE est perçue par l‟établissement dont la création est la plus 

ancienne, qui reverse ensuite la moitié du produit de cette taxe à l‟EPF institué 

postérieurement sur le même territoire. Il en résulte que, sur le territoire commun à un EPF 

d‟Etat et à un EPFL, le plafond de 20 euros par habitant s‟applique non plus à un seul EPF 

mais à la TSE perçue par les deux EPF. En d‟autres termes, ce que chaque EPF peut percevoir 

seul lorsqu‟il est seul compétent sur un territoire, il doit le partager avec un autre 

établissement présent sur ce territoire. De sorte que, de fait, le produit de la TSE, pour chaque 

EFP, correspondra à un maximum de 10 euros par habitant. La coexistence peut donc obérer 

les ressources financières de chaque établissement. 

 

Au-delà de l‟aspect fiscal, a été posée la question de la constitutionnalité des dispositions 

législatives relatives aux EPF, en ce qu‟elles permettent la superposition d‟EPF d‟Etat et 

d‟EPFL sur un même territoire. En effet, dans le contentieux dirigé contre l‟acte de création 

de l‟EPF Langedoc-Roussillon, les requérants avaient invoqué la violation des dispositions du 

deuxième alinéa de l‟article 72 de la Constitution, relatives au principe de subsidiarité et selon 

lesquelles : « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour 

l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ». Le 

Conseil d‟Etat ne s‟est pas prononcé sur ce point. On peut penser que, dans l‟hypothèse où 

existe déjà un établissement public foncier local, la création d‟un EPF d‟Etat sur le même 

territoire devra en tout état de cause être justifiée par des motifs impérieux, qui se rattachent à 

des enjeux stratégiques majeurs.  

 

* * * 
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CHAPITRE 3 : LA REFORME DES EPF NATIONAUX 

 

 

Les EPF d‟Etat existants ont été créés à des périodes pendant lesquelles  l‟organisation 

institutionnelle de la France et les enjeux fonciers ont évolué. La présentation de ces EPF sous 

la forme d‟un tableau révèle ainsi une certaine hétérogénéité, tant dans les missions qui leur 

sont confiées que dans l‟organisation de leur gouvernance, en dépit de l‟intervention de 

réformes qui ont œuvré dans le sens d‟une harmonisation (I). La réforme intervenue le 8 

septembre 2011 s‟est donc inscrite dans un objectif de clarification (II). Incidemment, cette 

clarification éclaircit la situation des EPF d‟Etat au regard du droit de la concurrence (III). 

 

 

I. ETAT DES LIEUX : TABLEAU DES EPF D’ETAT 

 

 Le tableau ci-après vise à présenter chacun des EPF d‟Etat existants avant 

l‟intervention de l‟ordonnance du 8 septembre 2011 et de mettre ainsi en évidence leurs 

particularités, au-delà de leur régime juridique commun. 
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EPF Périmètre 

d’intervention 

Objectifs/missions 

 

Gouvernance 

EPF 

Normandie 

(décret 

n°68-376 

du 26 avril 

1968 

modifié par 

le décret 

n°2004-

1149 du 28 

octobre 

2008) 

Interrégional :  

Basse-

Normandie et 

Haute-

Normandie 

(5 départements, 

3232 communes, 

3,278 millions 

d’habitants) 

Aux termes du décret de création, l‟EPF peut intervenir notamment pour « le 

renouvellement urbain, la reconversion des friches industrielles, la réhabilitation des sites 

urbains dégradés et de leurs abords et contribuer à la protection des espaces agricoles, à 

la préservation des espaces naturels remarquables et à l'aménagement du territoire ». 

Les activités de l‟EPF se concentrent ainsi autour : 

-de la résorption et du recyclage des friches industrielles et urbaines (portage et remise en 

état du foncier) 

-d‟actions en faveur de l‟habitat et notamment le logement social 

-d‟actions en faveur du développement économique (maintien de services et commerces en 

milieu rural, portage de locaux destinés à des pépinières d‟entreprises, réserves de sites 

pour des implantations industrielles majeures…) 

 

Le maintien de l‟EPF sur le territoire se justifie par des problématiques foncières 

particulières : zones importantes d‟activités industrielles polluantes et dangereuses, zone 

littorale où la pression foncière est importante, territoire où la question de l‟étalement 

urbain se pose avec acuité. 

 

L‟EPF Normandie fait partie des établissements pour lesquels le décret de création prévoit 

la possibilité de mener des opérations d‟aménagement.  

CA 

43 membres élus pour 6 ans : 

- 9 conseillers régionaux 

- 15 conseillers généraux 

- 9 représentants des grandes agglomérations 

- 10 représentants des chambres professionnelles 

 

Remarque : pas de représentant de l‟Etat 

 

Bureau  

13 membres élus pour 3 ans au sein du CA : 

- Chaque EPCI 

- Chaque CRCI 

- Chaque ChR Agr 

- Les deux chambres de métiers conjointement 

 

Président 

Elu par le CA 

EPF 

Lorraine 

(décret 

n°73-250 

du 7 mars 

1973) 

Régional : 

Lorraine (4 

départements, 

2339 communes, 

2,337 millions 

d’habitants) 

Mêmes missions que l‟EPF Normandie. 

L‟EPF Lorraine agit principalement en vue : 

-du traitement des espaces dégradés (friches industrielles, sites et zones pollués, friches 

urbaines, reconversion des sites militaires) 

-de mesures en faveur du développement de l‟offre de logements 

-de l‟accompagnement foncier d‟opérations d‟aménagement en zones périurbaines 

-du développement économique, en lien notamment avec les enjeux transfrontaliers. 

 

CA 

45 membres élus pour 6 ans renouvelable : 

- 9 membres du conseil régional 

- 26 membres des conseils généraux 

- 4 représentants des EPCI 

- 6 membres des chambres consulaires 

-  
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Les problématiques foncières particulières qui justifient l‟existence de l‟EPF sont à la fois 

celles qui sont à l‟origine de sa création (activité à l‟origine centrée sur la requalification 

des friches industrielles, minières et militaires) et celles liées à sa position géographique 

(enjeux transfrontaliers). 

 

L‟article 1 du décret de création prévoit la possibilité pour l‟établissement de réaliser des 

opérations d‟aménagement. 

Bureau 

Elu par le CA parmi ses membres: 

- 1 président 

- 8 vice-présidents représentant le conseil régional et les 

conseils généraux 

- 10 membres élus au sein du CA dont les représentants 

de chacune des chambres consulaires 

 

Président 

Elu parmi les membres représentant le conseil régional 

EPF Nord-

Pas-de-

Calais 

(Décret 

n°90-1154 

du 19 

décembre 

1990 

modifié par 

le décret 

n°2006-

1131 du 8 

septembre 

2006) 

Régional : Nord-

Pas-de-Calais (2 

départements, 

1547 communes, 

4,022 millions 

d’habitants) 

L‟article 2 du 

décret de création 

habilite par 

ailleurs l‟EPF à 

réaliser en-dehors 

du territoire Nord-

Pas-de-Calais, à 

titre accessoire, 

des missions non 

rémunérées de 

conseil et 

d‟expertise entrant 

dans le cadre de 

ses compétences. 

Le décret de création prévoit que les missions de l‟EPF visent « spécialement la 

reconversion des friches industrielles et des espaces dégradés ». 

Cette spécialisation s‟explique par le fait que l‟EPF intervenait initialement principalement 

dans le bassin minier. Ses missions se sont néanmoins élargies et réorientées autour de 

trois axes : 

-le développement de l‟offre foncière du logement social et du renouvellement urbain (par 

la réutilisation du foncier dégradé) 

-l‟anticipation de la mutation foncière des sites industriels (notamment le recyclage des 

friches industrielles en cœur de villes) et l‟accompagnement des grands projets 

économiques d‟intérêt régional voire national 

-le développement des trames vertes et bleues 

 

L‟EPF doit répondre à des problématiques foncières qui, bien que n‟étant pas spécifiques 

au périmètre d‟intervention de l‟établissement, y sont particulièrement aigus : 

consommation d‟espaces agricoles et naturels anarchique et croissante, besoin permanent 

de recyclage d‟espaces urbains dégradés et pollués, pénurie foncière pour la construction 

de logements sociaux et pour l‟habitat, besoin de mise en œuvre de projets structurants 

pour la région 

 

Le décret de création prévoit la possibilité pour l‟EPF de réaliser des opérations 

d‟aménagement. 

 

 

 

CA 

32  membres élus pour 6 ans : 

- 8 membres du conseil régional 

- 8 membres des conseils généraux 

- 8 représentants des collectivités territoriales 

compétentes en matière de politique du logement 

- 8 membres des chambres consulaires 

 

Bureau 

 1 Président et 7 vice-présidents désignés par le CA 

 

Président 

Elu parmi les membres représentant le conseil régional 
 

 

EPF de 

l’Ouest 

Rhône-

Alpes 

(EPORA) 

(Décret 

n°98-923 

Régional : 

département de 

la Loire et 

cantons de 

l’Ouest du 

Rhône (436 

communes, 

875 000 

habitants) 

 

Aux termes du décret de création, les interventions de l‟EPORA visent « spécialement, la 

reconversion des friches industrielles et des emprises militaires et la réhabilitation des 

sites urbains dégradés et de leurs abords, et à contribuer à l'aménagement du territoire ». 

Initialement créé pour la reconversion des friches industrielles et militaires, en particulier 

des agglomérations de Saint-Etienne et de Roanne, les missions de l‟EPORA se sont 

élargies pour inclure le recyclage du foncier urbain (renouvellement urbain, traitement des 

sites urbains dégradés) et une contribution à l‟offre de logements. 

 

CA 

40 membres élus pour 6 ans renouvelable : 

- 8 membres du conseil régional 

- 17 membres des conseils généraux 

- 6 représentants des communautés d‟agglomération 

- 3 représentants des communautés de communes élus 

au sein d‟un collège (représentation indirecte) 

- 3 représentants des chambres consulaires 

- 3 représentants de l‟Etat 
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du 14 

octobre 

1998 

modifié par 

le décret 

n°2002-13 

du 13 

janvier 

2002) 

L‟article 3 du 

décret de création 

habilite l‟EPF à 

intervenir en-

dehors de ce 

périmètre, sur les 

territoires des 

départements de 

l‟Ardèche, de la 

Drôme et du 

Rhône, pour 

procéder à toutes 

acquisitions 

foncières et 

opérations 

foncières et 

immobilières de 

nature à faciliter 

l‟aménagement au 

sens de l‟article L. 

300-1 CU (il n‟est 

pas précisé, 

contrairement à 

l‟EPF d‟Ile-de-

France, que ces 

interventions 

nécessitent 

l‟accord des 

communes 

intéressées). 

  

Bureau 

Désignés pour 3 ans renouvelable par le CA en son sein, il 

comprend 1président, 5 vice-présidents et 6 membres. 

 

Président 

Elu parmi les membres représentant le conseil régional 

 

EPF 

Provence-

Alpes-Côte 

d’Azur 

(Décret 

n°2001-

1234 du 20 

décembre 

2001) 

Régional : PACA 

(6 départements, 

963 communes, 

4,815 millions 

d’habitants) 

Aux termes du décret de création, les opérations engagées par l‟EPORA doivent être de 

nature à faciliter « spécialement le renouvellement urbain, le logement, notamment social, 

le développement d'activités économiques, et à contribuer à la protection des espaces 

agricoles, à la préservation des espaces naturels remarquables et à l'aménagement du 

territoire » 

Sur les bases de ce texte, l‟EPORA soutient prioritairement les actions foncières 

s‟inscrivant dans : 

-l‟action en faveur de l‟habitat, dans une perspective de renouvellement urbain 

-l‟action en faveur de grands projets dans leurs effets structurants pour l‟aménagement 

régional 

-la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et des espaces naturels 

remarquables ainsi que la protection contre les risques d‟inondation 

 

CA 

45 membres élus pour 6 ans renouvelable : 

- 10 membres du conseil régional 

- 30 membres des conseils généraux 

- 3 membres des chambres consulaires 

 

Bureau 

Constitué d‟un président, de 6 vice-présidents et de 15 membres 

désignés au sein du CA, dont au moins 1 conseiller régional et 1 

conseiller général de chacun des 6 départements. 

 

Président 

Elu parmi les membres du CA 
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Problématiques foncières spécifiques : anticiper sur une forte croissance démographique 

dans un contexte de forte pression sur les zones du littoral, de consommation excessive 

d‟espaces et de paupérisation des centres anciens. 

 

L‟EPF est habilité par le décret de création à réaliser des opérations d‟aménagement. 

 

EPF Hauts-

de-Seine 

(Décret 

n°2006-

1142 du 13 

septembre 

2006) 

Départemental : 

Hauts-de-Seine 

et deux 

communes de 

l’Essonne (38 

communes, 1,520 

millions 

d’habitants) 

Le décret de création de l‟EPF ne lui attribue pas de mission spécifique. 

Cela étant, comme pour les trois autres EPF créés le même jour, l‟EPF des Hauts de Seine 

doit principalement servir de bras foncier de l‟Etat au service de la politique en matière de 

logement et d‟habitat, avec un objectif majeur de mixité sociale dans le département, et 

dans une perspective de renouvellement urbain. 

L‟action en faveur du logement est d‟ailleurs l‟axe prioritaire défini dans le PPI de 

l‟établissement, bien que le PPI pour 2010-2014 élargisse les orientations de 

l‟établissement en admettant « à titre accessoire » la possibilité pour celui-ci d‟apporter 

« son concours à l‟aménagement du territoire » (c‟est-à-dire d‟intervenir en vue de la 

réalisation d‟opérations mixtes –habitat/activités- sur des secteurs stratégiques tels que les 

corridors suivant le tracé des lignes de tramway en cours de réalisation 

 

CA 

16 membres élus pour 6 ans renouvelable : 

- 8 membres des conseils généraux 

- 5 représentants des EPCI et des communes 

(représentation indirecte) 

- 3 représentants de l‟Etat 

 

Bureau 

Constitué  

-du Président  

-d‟un vice-président et de trois membres élus par le CA parmi 

tous ses membres 

 

 

Président 

Elu par le CA parmi les représentants du conseil général des 

Hauts-de-Seine 

EPF 

Yvelines 

(Décret 

n°2006-

1141 du 13 

septembre 

2006) 

Départemental : 

Yvelines et 

quelques 

communes de 

l’Essonne et de 

l’Eure-et-Loire 

(262 communes, 

1,520 millions 

d’habitants) 

Pas de mission spécifique déterminée dans le décret de création même si l‟action foncière 

en matière du logement est une préoccupation essentielle à l‟origine de la création de 

l‟EPF. 

Cette mission est toutefois étendue, dans le PPI, à l‟action en faveur du « développement 

économique » (accompagnement des grands projets de développement économique du 

territoire tels que le développement de la filière automobile, aide aux collectivités locales 

pour le maintien et l‟implantation d‟activités…)  mais également à la constitution de 

réserves foncières , avec en toile de fond, une action orientée vers la mise en œuvre des 

principes du Grenelle de l‟environnement (développement durable, équilibre agriculture-

urbanisation…). 

Le caractère stratégique de plusieurs territoires inclus dans le périmètre de l‟établissement 

a été institutionnalisé puisqu‟une spécificité de cet EPF tient à ce qu‟existent dans son 

périmètre des OIN ainsi que les pôles de développement et d‟appui du Schéma 

Départemental d‟Aménagement pour un Développement Equilibré des Yvelines. 

 

CA 

16 membres élus pour 6 ans renouvelable avec voix délibérative: 

- 8 représentants du conseil général des Yvelines 

- 5 représentants des EPCI et des communes, élus par 

l‟assemblée spéciale 

- 3 représentants de l‟Etat 

Siègent également au CA 3 participants avec voix consultative et 

d‟autres participants et invités. 

 

 

Bureau 

- le président du CA 

- le vice-président du CA 

- 2 représentants du conseil général des Yvelines 

- 1 représentant des communes et EPCI, choisi dans le 

collège de l‟assemblée spéciale 10 membres élus au 

sein du CA dont un représentant de chacune des 

chambres consulaires 

- autres participants et invités (représentants de l‟Etat en 

particulier) 
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Président 

Elu pour 6 ans par le CA parmi les représentants du conseil 

général des Yvelines  

 

 
EPF Ile-de-

France 

(Décret n°2006-

1140 du 13 

septembre 

2006) 

 

Régional : Ile-de-

France sauf 

territoires 

couverts par un 

autre EPF (800 

communes, 7,240 

millions 

d‟habitants) 

L‟article 3 du 

décret de création 

habilite l‟EPF à 

intervenir hors de 

son périmètre 

d‟intervention 

après accord de la 

ou des communes 

intéressées, pour 

toutes acquisitions 

foncières et 

opérations 

immobilières et 

foncières de 

nature à faciliter 

l‟aménagement au 

sens de l‟article L. 

300-1. Ces 

interventions font 

l‟objet de 

conventions 

pluriannuelles 

avec le conseil 

général et l‟EPF 

territorialement 

compétent. 

 

 

Le décret de création n‟identifie pas de mission spécifique. 

Cela étant, les deux priorités que l‟EPF s‟est fixé dans son PPI 2007-2013 sont, d‟une part, 

de contribuer à la production de logements intermédiaires et sociaux (65% de l‟activité), 

en répondant aux objectifs de densification à la fois au travers des problématiques de 

renouvellement urbain et d‟étalement urbain et, d‟autre part, d‟accompagner le 

développement économique (35% de l‟activité) : reconversion ou réhabilitation des sites 

en déclin, action anticipatrice pour de nouvelles zones d‟activités ou des zones logistiques 

autour des axes et nœuds de transport… 

Ces missions répondent à des problématiques du territoire liées à une offre de logement 

insuffisante et souvent trop chère, à des déséquilibres emploi/habitat notamment entre l‟Est 

et l‟Ouest de la région facteurs d‟inégalités territoriales et de difficultés dans les 

déplacements, ainsi qu‟au déclin économique de certaines parties du territoire.  

L‟EPF comprend également tout ou partie de deux OIN dans son périmètre. 

 

CA 

30 membres désignés pour 6 ans renouvelable : 

-23 représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements (11 pour le conseil régionale d‟IdF, 1 pour chaque 

conseil général de la région, 4 représentants des EPCI et des 

communes élus par l‟assemblée spéciale) 

-1 représentant du CES régional 

-3 représentants des chambres consulaires 

3 représentants de l‟Etat 

 

Bureau 

-Le président du CA 

-Les 2 vice-présidents du CA élus par le CA parmi l‟ensemble 

de ses membres 

-Autres membres en nombre fixé par le CA et élus par ce 

dernier, comprenant au moins 1 représentant de chacun des 

conseils généraux et un nombre égal de représentants du conseil 

régional 

 

 

Président 

Elu par le CA pour 6 ans parmi les représentants du conseil 

régional 
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EPF Val 

d’Oise 

(Décret 

n°2006-

1143 du 13 

septembre 

2006) 

Départemental : 

Val d’Oise (185 

communes, 1,153 

millions 

d’habitants) 

Pas de mission spécifique. 

Les axes prioritaires d‟intervention définis dans le PPI sont : 

-l‟accompagnement des projets d‟augmentation et de diversification de l‟offre de 

logements et à la mixité sociale 

-le développement économique 

-l‟accompagnement urbain autour des pôles intermodaux ou des infrastructures de 

transport 

-le développement durable 

CA 

16 membres désignés pour 6 ans renouvelable : 

-13 représentants des collectivités territoriales (8 représentants 

du conseil général de Val d‟Oise et 5 représentants des EPCI et 

des communes élus par l‟assemblée spéciale) 

-3 représentants de l‟Etat (dont le préfet du Val d‟Oise ou son 

représentant) 

-autres membres assistant au CA avec voix consultative (1 

représentant du conseil régional 1 représentant de la CCI, 1 

représentant de la chambre interdépartementale d‟Ile-de-France) 

 

Bureau 

-Le président du CA 

-Le vice-président élu par le CA parmi l‟ensemble de ses 

membres 

-Au moins un représentant de l‟assemblée spéciale 

 

 

Président 

Elu par le CA pour 6 ans parmi les représentants du conseil 

général de Val d‟Oise 

 

EPF 

Vendée 

(Décret 

n°2007-

1709 du 5 

décembre 

2007) 

Départemental : 

Vendée 

Outre les missions de tout EPF définies par le code de l‟urbanisme, l‟EPF de Vendée doit, 

aux termes de son décret de création, intervenir pour « le développement de l’offre de 

logements ». 

Pour rappel, le Conseil d‟Etat a reconnu « qu'il existe dans le département de Vendée des 

besoins fonciers d'une importance particulière, liés tant à une augmentation de la 

population supérieure à la moyenne nationale qu'à une forte demande en terrains pour des 

résidences secondaires et pour l'activité économique » (CE, 22 juillet 2009, Région des 

Pays de la Loire, req. n° 312782). 
 

CA 

18 membres désignés pour 6 ans renouvelable : 

-12 représentants des collectivités territoriales et de leurs 

groupements (dont 1 représentant du conseil régional des Pays 

de la Loire et 7 représentants pour le conseil général de Vendée) 

-3 représentants des chambres consulaires 

-3 représentants de l‟Etat  

 

Bureau 

-Le président 

-Le vice-président élu par le CA parmi l‟ensemble de ses 

membres 

-2 membres désignés par le CA 

-Le préfet de Vendée 

Le bureau doit comporter au moins un représentant d‟une 

communauté de communes 

 

Président 

Elu par le CA pour 6 ans parmi les membres représentants des 

collectivités territoriales ou de leurs groupements. 
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EPF 

Poitou-

Charentes 

(Décret 

n°2008-645 

du 30 juin 

2008) 

Régional : 

Poitou-

Charentes (4 

départements, 

1462 communes, 

1,743 millions 

d’habitants). 

Pas de mission spécifique. 

Les axes prioritaires d‟intervention définis par le PPI sont : 

-l‟acquisition du foncier destiné à des opérations d‟habitat notamment social 

-l‟acquisition de foncier destiné au développement économique 

-la protection de l‟environnement (acquisition d‟espaces naturels remarquables pour les 

protéger à long terme, préservation des zones agricoles péri-urbaines…) 

-le maintien des commerces et des services en milieu rural 

-l‟acquisition, le portage et la requalification des friches 

-les projets structurants et les infrastructures 

CA 

31 membres désignés pour 6 ans renouvelable : 

-25 représentants des collectivités territoriales et de leurs 

groupements (6 représentants du conseil régional de Poitou-

Charentes, 8 représentants des conseils généraux, 7 représentants 

de communautés d‟agglomérations nommées dans le décret, 4 

représentants des autres EPCI à fiscalité propre de chaque 

département) 

-3 représentants des chambres consulaires régionales 

-3 représentants de l‟Etat 

 

Bureau 

-Président du CA 

-Les 3 vice-présidents 

-3 autres membres désignés par le CA 

 

Président 

Elu par le CA pour 6 ans. 

Le  président et les 3 vice-présidents élus par le CA doivent être 

répartis entre : 1 représentant du conseil régional, 1 représentant 

d‟un conseil général, 1 représentant d‟une agglomération chef-

lieu de département, 1 représentant d‟un autre EPCI 

EPF 

Languedoc-

Roussillon 

(Décret 

n°2008-670 

du 2 juillet 

2008) 

Régional : 

Languedoc-

Roussillon (5 

départements, 

1545 communes, 

2,594 millions 

d’habitants) 

Le décret de création de l‟EPF dirige son action « notamment, en vue du développement de 

l'offre de logements ou d'opérations de renouvellement urbain, d'activités économiques, de 

la protection contre les risques naturels, de la préservation des espaces agricoles et 

naturels remarquables et de la mise en œuvre des grands équipements ». 

Ces objectifs répondent à des enjeux fonciers divers, liés en particulier à la gestion de la 

croissance démographique régionale  la plus importante entre 1999 et 2006 avec une 

inégale répartition et des contraintes géographiques spécifiques (zones de montagne, zones 

exposées à des risques d‟inondation ou d‟incendie), le développement économique et la 

préservation de l‟environnement (région connaissance des problèmes de transport et de 

logistique liés à sa situation de zone de transit entre le Nord et le Sud de l‟Europe, une 

agriculture menacée et la nécessité d‟assurer un développement du tourisme respectueux 

de l‟environnement). 

CA 

42 membres désignés pour 6 ans renouvelable : 

-32 représentants des collectivités territoriales et de leurs 

groupements (10 représentants du conseil régional, 10 

représentants des conseils généraux, 9 représentants des 

communautés d‟agglomération nommées par le décret, 3 

représentants des autres EPCI à fiscalité propre) 

-3 représentants des chambres consulaires régionales 

-7 représentants de l‟Etat (dont les préfets de chaque 

département) 

 

 

Bureau 

-Président du CA 

-5 vice-présidents élus par le CA parmi l‟ensemble de ses 

membres 

-3 autres membres également élus par le CA parmi l‟ensemble 

de ses membres 

Président 

Elu pour 6 ans par le CA parmi les représentants du conseil 

régional 
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EPF 

Bretagne 

(Décret n° 

2009-636 

du 8 juin 

2009) 

Régional : 

Bretagne 

(4 départements, 

plus de 3,120 

millions 

d’habitants) 

Le décret de création oriente l‟action de l‟établissement vers « spécialement le logement, 

notamment social, le renouvellement urbain, la reconversion des friches industrielles et 

militaires, le développement d'activités économiques d'intérêt régional et à contribuer à la 

protection des espaces agricoles et à la préservation des espaces naturels remarquables ». 

Le PPI 2010-2015 définit une stratégie fondée sur cinq principes d‟intervention : 

 

-réduire la consommation d‟espaces 

-participer à la maîtrise des coûts du foncier 

-aider à l‟élaboration des politiques foncières 

-améliorer la connaissance 

-encourager la réduction des consommations énergétiques. 

 

Dans ce cadre sont fixés 4 domaines d‟intervention foncière prioritaire : 

-le logement (70% du budget des acquisitions) : augmentation quantitative et qualitative de 

l‟offre 

-le développement économique en favorisant les projets structurants et respectueux de 

l‟environnement 

-la protection des espaces naturels sensibles et agricoles et des préoccupations de 

préservation de la qualité de l‟eau 

-la reconversion des friches en particulier les friches militaires et les friches liées à 

l‟industrie agroalimentaire et agricole 

 

Enjeux fonciers : forte attractivité du territoire  pour les populations et le tourisme 

(notamment sur les zones littorales) qui génère une très forte hausse du prix du foncier et 

du logement et une surconsommation de l‟espace (bien plus importante que la moyenne 

nationale), qui entraînent de graves problèmes de logement et un gaspillage des espaces 

agricoles et naturels. 

CA 

47 membres désignés pour 6 ans dont : 

- 12 représentants du conseil régional 

- 12 représentants du conseil général 

- 2 représentants de la communauté urbaine Brest 

Métropole Océane 

- 10 représentants des communautés d‟agglomération 

- 5 représentants des communautés de communes 

- 3 représentants des chambres consulaires régionales 

- 3 représentants de l‟Etat 

 

Le CA se réunit au moins deux fois par an 

 

Bureau 

Composé du Président et de 13 vice-présidents élus par le CA : 

- 3 représentants du conseil régional 

- 4 représentants des conseils généraux 

- 5 représentants des intercommunalités 

- 1 représentant des chambres consulaires 

 

Président 

Issu du collège des représentants du conseil régional et élu par le 

CA 
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II. LA REFORME DES EPF NATIONAUX 

 

L‟article 25 de la loi engagement national pour l‟environnement a autorisé le 

Gouvernement « à procéder, par voie d'ordonnances, à une nouvelle rédaction des 

dispositions législatives du code de l'urbanisme afin d'en clarifier la rédaction et le plan (…) 

Les ordonnances prises sur le fondement du premier alinéa peuvent en outre : 

(…) 

2° Clarifier les dispositions relatives aux établissements publics fonciers et d'aménagement et 

mieux distinguer le cadre juridique qui leur est applicable, en précisant leurs compétences et 

missions et en rénovant leur mode de gouvernance ; (…) ». 

 

C‟est sur le fondement de cette habilitation que le Gouvernement a entrepris de 

réformer le régime juridique des EPF. L‟ordonnance du 8 septembre 2011 relative aux 

établissements publics fonciers, aux établissements publics d‟aménagement et à l‟Agence 

foncière et technique de la région parisienne
43

 marque l‟aboutissement de ces travaux. 

 

Il importait, préalablement à la préparation de cette ordonnance, d‟identifier les règles 

relevant de la compétence du législateur et en conséquence susceptibles d‟être fixées par voie 

d‟ordonnance, et les règles relevant de la compétence du pouvoir réglementaire. 

 

L‟article 34 de la Constitution réserve au législateur la compétence pour fixer les 

règles relatives à la « création de catégories d‟établissements publics ». 

 

Selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel (CC, 25 juillet 1979, Agence 

nationale pour l’emploi, Rec. p. 45), relèvent d‟une même catégorie les établissements 

publics : 

 

- ceux dont l‟activité s‟exerce territorialement sous une même tutelle 

administrative ; 

- et qui ont une spécialité analogue, c‟est-à-dire un objet ou une mission analogue. 

 

Pour chaque catégorie d‟établissement public déterminée selon ces critères, la 

compétence du législateur en matière de création s‟entend d‟une compétence comprenant 

nécessairement la détermination des « règles constitutives ».  

 

Ces règles constitutives, qui ont vocation à dessiner les contours de la catégorie en 

fixant « le cadre général de son organisation et son fonctionnement » (CC, 17 et 19 mars 

1964, Radioffusion-Télévision, rec. p. 33), incluent celles relatives : 

                                                 
43

 Ordonnance n°2011-1068 du 8 septembre 2011, JO 9 septembre 2011, p. 15192 
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- au cadre général des missions qui sont confiées à l‟établissement ou aux 

établissements entrant dans cette catégorie (CC, 12 décembre 1967, Syndicat des 

transports parisiens, Rec. p. 34), à la spécialité (CC, 21 décembre 1966, Agence 

de défense des biens et intérêts des rapatriés, Rec. p. 37) ; 

- à la détermination des organes dirigeants, leur rôle, les conditions de leur 

désignation et les catégories de personnes représentées en son sein ; 

- aux catégories de ressources dont peut bénéficier l‟établissement (CC, 6 octobre 

1976, Rec. p. 63); 

- à la détermination de la collectivité de rattachement et aux rapports entre celle-ci et 

l‟établissement (tutelle) (CC, 17 et 19 mars 1964, RTF, Rec. p. 33 ; CC, 18 mars 

1999, Nature juridique des dispositions relatives à l’enseignement supérieur, Rec. 

p. 67). On observera que l‟élaboration de ces règles présente de nouveaux enjeux 

au regard du droit communautaire : selon qu‟elles traduiront ou non l‟exercice par 

l‟autorité de tutelle d‟un contrôle sur l‟établissement analogue à celui qu‟elle 

exerce sur ses propres services, l‟existence de relations in house sera ou non 

susceptible d‟être reconnue, même si ces relations sont appréciées en considérant 

conjointement l'ensemble des personnes publiques formant la gouvernance. 

 

En revanche, ne font pas partie des règles constitutives : 

 

- la détermination du caractère administratif ou industriel et commercial de 

l‟établissement, qui est en conséquence de la compétence du pouvoir 

réglementaire « sauf à ne pas dénaturer les règles constitutives de l‟établissement 

telles qu‟elles sont définies par la loi » (CC, 16 janvier 2001, Archéologie 

préventive, JO 18 janvier p. 928) ; 

- la dénomination de l‟établissement (CC, 24 novembre 1987, Office national 

d’immigration, Rec. p. 58) ;  

- la fixation du nombre de membres du conseil d‟administration (CE, Ass., 24 mai 

1963, Fédération nationale des parents d’élèves des écoles publiques et Sieur La 

Chapelle, Rec. p. 321) ainsi que celui des représentants de chaque catégorie, dans 

le respect des proportions imposées par la loi ; 

- la détermination des conditions d‟éligibilité des membres du conseil 

d‟administration (CE, 14 février 1973, Assemblée permanente des chambres de 

métier, Rec. p. 130). 

 

Ainsi, et au regard de ce qui précède, la détermination de l‟objet des EPF en particulier 

fait donc partie des règles constitutives de ces établissements et ne pouvait en conséquence 

être renvoyée au pouvoir réglementaire. 
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Cet objet consiste à acquérir les immeubles nécessaires à la mise en œuvre 

d‟opérations immobilières et foncières en vue de les revendre à des opérateurs publics ou 

privés ayant vocation à réaliser ces opérations. 

 

La formulation de l‟objet des EPF devait ainsi : 

 

- faire apparaître clairement que les immeubles acquis par les EPF ont uniquement 

vocation à transiter dans le patrimoine de l‟établissement, et non à y demeurer, 

même si l‟on doit par ailleurs tenir compte de ce que ce portage foncier peut 

impliquer un délai plus ou moins long entre l‟acquisition du bien et sa revente ; 

- exclure toute interprétation permettant de considérer que les EPF peuvent réaliser 

eux-mêmes les opérations en vue desquelles les immeubles ont été acquis ; 

- permettre, conformément au souhait de l‟Etat, que les EPF acquièrent des 

immeubles, non  pas seulement en vue de la réalisation d‟opérations 

d‟aménagement, au sens de l‟article L. 300-1 du Code de l‟urbanisme tel 

qu‟interprété par la jurisprudence, mais également pour des opérations 

immobilières servant les politiques publiques (acquisition de lots de copropriété au 

service des politiques en matière d‟habitat notamment social). 

 

C‟est dans cette perspective qu‟ont en particulier été réécrites les dispositions de la 

partie législative du code de l‟urbanisme relatives aux missions et aux compétences attribuées 

aux EPF. 

 

Outre la nouvelle rédaction des dispositions relatives aux missions et aux compétences 

des EPF (A), l‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son décret d‟application 20 décembre 

2011
44

 apportent des modifications sensibles à la gouvernance de ces établissements, dans le 

sens d‟un renforcement du contrôle de l‟Etat sur les activités de ces établissements (B). 

 

 La réforme des EPF d‟Etat a défini de manière générale les missions attribuées aux 

EPF d‟Etat et à procéder à une réécriture des dispositions relatives à leurs compétences. 

 

 

A. Les missions des EPF 

 

Une première orientation retenue pour l‟élaboration du projet d‟ordonnance relative aux 

EPF était de définir territorialement les missions de ces établissements, par le prisme des 

« enjeux nationaux ». Compte tenu des difficultés liées à une telle définition, l‟ordonnance du 

8 septembre 2011 retient en définitive une définition des missions des EPF principalement 

                                                 
44

 Décret n° 2011-1900 du 20 décembre 2011 relatif aux établissements publics fonciers de l‟Etat, aux établissements publics 

d‟aménagement et à l‟Agence foncière et technique de la région parisienne, JO 21 déc. 2011, p. 21548. 
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assise sur les finalités de leurs interventions.  

 

1) Les difficultés d’une territorialisation des missions 

attribuées aux EPF par le prisme des « enjeux 

nationaux » 

 

Il a été initialement envisagé de prévoir que : « L‟Etat peut créer des établissements 

publics fonciers dans des territoires présentant des enjeux nationaux en matière 

d‟aménagement et de développement durable, de logement, de protection contre les risques 

naturels ou de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages […] ». 

 

Ces dispositions visaient à préciser les conditions de création des EPF : 

 

- de sorte que ne puisse être discuté le bien-fondé de l‟assise territoriale desdits 

établissements publics, comme cela a été le cas s‟agissant de l‟EPF de Vendée ; 

- et afin d‟éviter les difficultés liées à la superposition d‟établissements publics 

d‟Etat et locaux. 

 

Au-delà, l‟objectif poursuivi était de mettre l‟accent sur l‟intérêt, au plan national, des 

missions confiées aux EPF. 

 

Toutefois, la notion de territoires présentant des enjeux nationaux présentait deux 

séries de difficultés : 

 

- des difficultés d‟ordre juridique, tout d‟abord, la notion d‟enjeux nationaux n‟étant 

pas juridiquement définie et pouvant en conséquence être sujette à des 

interprétations variables. Cette notion aurait certes pu être précisée en ayant 

recours à des critères permettant de déterminer objectivement le périmètre des 

territoires concernés, ce par le rattachement à des instruments réglementaires 

traduisant la mise en œuvre de politiques nationales en matière d‟aménagement et 

d‟urbanisme (territoires entrant dans le champ d‟application de la loi littoral et de 

la loi montagne, périmètres couverts par une OIN ou par une DTA ) ; 

 

- des difficultés de l‟ordre de la stratégie politique, ensuite, dès lors que le recours 

au critère des territoires présentant des enjeux nationaux aurait conduit à empêcher 

la création d‟EPF sur certaines parties du territoire français, alors que l‟objectif 

poursuivi était de donner une traduction opérationnelle au niveau local, quelle que 

soit la partie du territoire concernée, aux priorités définies par le pouvoir central en 

matière d‟aménagement et d‟urbanisme. 
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Aussi, pour ce qui concerne la rédaction des dispositions du projet d‟ordonnance 

relatives aux missions et compétences des EPF, il a été acté de la difficulté d‟adopter un 

critère géographique et/ou un critère d‟enjeux à caractère national pour la création des EPF.  Il 

s‟est en conséquence agi de « recycler » la notion d‟enjeux nationaux en intégrant dans la 

définition des missions et compétences des EPF l‟idée que ces établissements doivent exercer 

leurs missions dans le cadre des politiques définies au niveau central. 

 

2) Les dispositions issues de l’ordonnance du 8 

septembre 2011  

 

Aux termes du nouvel article L. 321-1 du code de l‟urbanisme : 

 

« L'Etat peut créer des établissements publics fonciers en considération d'enjeux d'intérêt 

général en matière d'aménagement et de développement durable.  

Les établissements publics fonciers mettent en place des stratégies foncières afin de mobiliser 

du foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement urbain. Ces 

stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements sociaux, en 

tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat.  

Dans le cadre de leurs compétences, ils peuvent contribuer au développement des activités 

économiques, à la politique de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi 

qu'à titre subsidiaire, à la préservation des espaces naturels et agricoles. »  

 

Les missions des EPF sont ainsi définies à partir de trois séries de considérations : 

 

- d‟une part, leur création répond à des enjeux d‟intérêt général en matière 

d‟aménagement et de développement durable : les nouvelles dispositions 

conditionnent ainsi la création d‟un EPF à l‟existence d‟enjeux en matière 

d‟aménagement et de développement durable ; il suffit donc que, sur un territoire, 

de tels enjeux existent pour pouvoir instituer un EPF, dès lors qu‟ils se rapportent 

à l‟aménagement et au développement durable, sans que soit précisée la nature 

exacte de ces enjeux (enjeux en matière de transports, de logement, de protection 

du littoral…), ce qui laisse une marge de manœuvre importante ; par ailleurs, la 

précision de ce que ces enjeux présentent un caractère d‟intérêt général imprègne 

la mission même des EPF de ce caractère ;  

 

- d‟autre part, et pour répondre à ces enjeux, le contenu même de la mission des 

EPF est de mettre en place des « stratégies foncières » afin de « mobiliser du 

foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l‟étalement 

urbain » ; est ainsi consacrée la vocation foncière de ces établissements ; 
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- enfin, ces stratégies foncières sont orientées : elles doivent en effet contribuer à la 

mise en œuvre de certaines politiques publiques énumérées de façon prioritaire ; si 

les EPF, par leur action foncière, favorisent le développement durable et la lutte 

contre l‟étalement urbain, c‟est prioritairement pour contribuer à la réalisation de 

logements, notamment sociaux mais éventuellement aussi, pour contribuer au 

développement des activités économiques, à la politique de protection contre les 

risques naturels ainsi « qu‟à titre secondaire » à la préservation des espaces 

naturels et agricoles ; de ce point de vue, le contenu de l‟ordonnance entérine les 

axes prioritaires de l‟action des EPF existants et qui figurent dans les PPI de 

chacun d‟entre eux (cf. tableau des EPF) ;  cela étant, ces dispositions ne font a 

priori pas obstacle à ce que les décrets de création des EPF précisent les missions 

de ces établissements, au vu des enjeux spécifiques de certains territoires, comme 

c‟est déjà le cas pour certains EPF dont l‟action est orientée notamment vers le 

recyclage de friches industrielles ou urbaines.  

 

B. Les compétences 

 

S‟agissant des compétences attribuées aux EPF, l‟objectif poursuivi était de faire ressortir 

de l‟ordonnance que ces derniers ont vocation à :  

 

- acheter du foncier 

- le porter 

- avec l‟obligation de le céder 

- en vue de l‟aménagement, ce point, plus particulièrement, soulevant plusieurs 

séries d‟interrogations. 

 

 

1) La distinction entre l’action foncière et 

l’aménagement 

 

La difficulté vient, en effet, sur ce dernier point, de la distinction entre ce qui relève de 

l‟action foncière et ce qui constitue de l‟aménagement. Elle conduit à s‟interroger à la fois : 

 

- sur les opérations qui relèvent de l‟action foncière et donc de la compétence des 

EPF : la question s‟est en particulier posée de savoir si les EPF pouvaient procéder 

à des opérations immobilières (achat de lots de copropriété ou de bâtiments 

construits) et/ou réaliser des opérations ne s‟apparentant pas formellement à de 

l‟aménagement (pas de réalisation d‟équipements d‟infrastructure, de viabilisation, 

pas de division foncière…) et regardées en conséquence comme une préparation à 

l‟aménagement ou « proto-aménagement » (opérations de démolition, de 
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dépollution du sol, assimilées, en pratique, à des l‟activité foncière et non à de 

l‟aménagement) ; 

 

- sur les opérations qui relèvent de l‟aménagement et en vue desquelles les EPF 

peuvent donc intervenir : à titre d‟exemple, la question s‟est posée de savoir si 

l‟EPF de Vendée pouvait acquérir les terrains situés dans les zones sinistrées lors 

des dernières inondations en Vendée et qui ne pourraient plus être occupées par 

leurs propriétaires, pour les soustraire à l‟urbanisation. 

 

Compte tenu des objectifs recherchés par le Ministère, trois types de rédaction 

pouvaient être envisagées pour définir les compétences des EPF :  

 

- à partir de la seule référence à l‟article L. 300-1 du code de l‟urbanisme ; 

- ou bien en combinant la référence à l‟article L. 300-1 du code de l‟urbanisme avec 

une liste d‟opérations permettant également d‟appréhender ce qui pourrait ne pas 

relever de l‟aménagement au sens de l‟article L. 300-1 (notamment les opérations 

immobilières) ; 

- ou bien par une liste ad hoc, cette option présentant a priori l‟inconvénient 

d‟enfermer les EPF dans un champ de compétences trop précis. 

 

La détermination des compétences des EPF en ayant recours à la notion 

d‟aménagement, présentait donc des enjeux d‟importance, selon ce que cette notion peut 

recouvrir. En effet, les possibilités d‟acquisition seraient d‟autant plus vastes que 

l‟aménagement, en tant que finalité de l‟acquisition, pouvait lui-même être entendu 

largement. Il pouvait y avoir là un avantage évident, en termes de souplesse. A l‟inverse, un 

champ d‟action foncière trop important présentait un inconvénient : les possibilités 

d‟acquisition se trouvant multipliées, les moyens financiers des EPF risquaient de se trouver 

dilués dans une multitude d‟interventions, et de ne pouvoir être mobilisés pour des opérations 

d‟envergure. 

Une étude sur la notion d‟aménagement (cf. annexe) a permis de conclure que, compte 

tenu de l‟élasticité de cette notion, des incertitudes qui entourent la détermination du contenu 

des actions et opérations d‟aménagement, on pouvait légitimement s‟interroger sur son 

caractère opératoire pour la définition des compétences des EPF. Une rédaction de la partie de 

l‟ordonnance relative aux compétences des EPF empruntant le terme d‟aménagement, sans 

précision quant au sens que l‟on entend donner à cette notion, aurait été source d‟incertitudes 

et donc d‟insécurité juridique. 

 

La question était à cet égard posée des préoccupations que l‟on aurait voulu faire 

entrer dans le champ des compétences des EPF et qui ne relèvent pas de l‟aménagement, tel 

qu‟interprété par la jurisprudence (par exemple la seule production de logements). 
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L‟ordonnance du 8 septembre 2011 procède donc à une réécriture de l‟article L. 321-1 du 

code de l‟urbanisme qui ne renvoie plus exclusivement à la notion d‟aménagement. 

 

 

2) La redéfinition de la compétence des EPF par 

l’ordonnance du 8 septembre 2011 

 

Aux termes du nouvel article L. 321-1 du code de l‟urbanisme : 

« Les établissements publics fonciers sont compétents pour réaliser toutes acquisitions 

foncières et immobilières dans le cadre de projets conduits par les personnes 

publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter 

l'utilisation et l'aménagement ultérieur, au sens de l'article L. 300-1, des biens 

fonciers ou immobiliers acquis.  

Ils sont compétents pour constituer des réserves foncières.  

Les biens acquis par les établissements publics fonciers ont vocation à être cédés. »  

 Cette nouvelle rédaction de l‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme est remarquable 

à deux points de vue : 

- d‟une part, elle abandonne le critère finaliste des acquisitions réalisées par les EPF 

tiré de « l‟aménagement ultérieur des terrains », pour consacrer la mission de 

portage foncier au service de projets conduits par les personnes publiques ; ces 

projets peuvent être des projets « d‟aménagement », mais pas nécessairement : il 

suffit que ces projets soient conduits par des personnes publiques, ce qui présume 

de leur caractère d‟intérêt général ; ces dispositions vont ainsi dans le sens d‟un 

élargissement des compétences des EPF ; 

- d‟autre part, la nouvelle rédaction donne un fondement légal au « proto-

aménagement » par les EPF : ces établissements se voient en effet habilités à 

réaliser ou faire réaliser « toutes les actions de nature à faciliter l‟utilisation et 

l‟aménagement ultérieur », au sens de l‟article L. 300-1, des biens fonciers ou 

immobiliers acquis. 

 

III. LA GOUVERNANCE DES EPF 

 

Au moment de la création de l‟EPF, la réforme des EPF entend favoriser la 

participation des intercommunalités dotées d‟instruments de planification permettant une 

stratégie foncière efficace, sans négliger toutefois le poids de certaines communes, non 

membres de telles structures. Le nouvel article L. 321-2 du code de l‟urbanisme organise ainsi 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815155&dateTexte=&categorieLien=cid
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la consultation, préalablement à la décision de création d‟un EPF, des conseils régionaux, des 

conseils généraux, des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre compétents en matière 

de PLU
45

 et des conseils municipaux des communes non membres de ces établissements 

situés dans le périmètre de compétence de  l‟EPF. 

 

La gouvernance des EPF ainsi créés se trouve sensiblement rénovée par l‟ordonnance 

du 8 septembre 2011, dans le sens d‟une place plus importante donnée à l‟Etat, en ce qui 

concerne la place de ce dernier au conseil d‟administration mais également s‟agissant du rôle 

qui lui est imparti dans la détermination du contenu du PPI.  

 

A. Composition du conseil d’administration 

 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et le décret du 20 décembre 2011 entendent, en 

premier lieu, garantir une meilleure représentativité de l‟Etat au sein même des organes de 

l‟établissement. 

 

Comme auparavant, le pouvoir central continue d‟intervenir dans la désignation même 

de certains de ces organes, en particulier du directeur de l‟EPF, désigné par le ministre chargé 

de l‟urbanisme sur proposition du préfet compétent
46

 après avis du président du conseil 

d‟administration (C. urb., art. R. 321-18 nouveau). 

 

Surtout, l‟ordonnance du 8 septembre 2011 apporte une innovation en imposant, à 

l‟article L. 321-8, la présence de représentants de l‟Etat dans le conseil d‟administration. Elle 

remédie ainsi à une situation, déjà évoquée plus haut, et qui pouvait être regardée comme 

anormale s‟agissant d'établissements publics de l‟Etat, où le conseil d‟administration de 

certains EPF ne comportait aucun représentant de l'Etat. 

 

C‟est, en deuxième lieu, relativement au contrôle sur les décisions prises par les 

organes de l‟établissement que le poids de l‟Etat pèse davantage. En effet, outre un contrôle 

économique et financier par le Contrôleur général du ministère de l‟Economie et le contrôle 

par la Cour des Comptes, l‟EPF, comme tout établissement public, est également soumis à un 

contrôle de son autorité de tutelle, le ministre chargé de l‟urbanisme (C. urb., art. R. 321-1 

nouveau). Ce contrôle est largement déconcentré, les textes le confiant pour une part 

importante au préfet. Il consiste principalement en un pouvoir d‟approbation des décisions 

prises par les organes de l‟EPF, pouvoir rénové et renforcé, à deux points de vue. 

                                                 
45

 Antérieurement à l‟ordonnance du 8 septembre 2011, les EPCI dont l‟avis était requis étaient ceux 

« compétents en matière d‟aménagement de l‟espace communautaire, d‟équilibre social et de l‟habitat et de 

développement économique ». 
46

 Il s‟agit du préfet de département, si l‟activité de l‟établissement s‟exerce dans le cadre d‟un seul département, du préfet 

de région, si cette activité s‟étend sur départements sans excéder le périmètre de la région, ou, dans les autres cas, le préfet de 

région désigné par le Premier ministre dans les conditions précisées à l‟article 66 du décret n° 2004-374 relatif aux pouvoirs 

des préfets, à l‟organisation et à l‟action des services de l‟Etat dans les régions et départements. 
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D‟une part, en effet, la liste des décisions soumises à approbation du préfet est 

allongée, pour tenir compte il est vrai, pour partie, de nouvelles attributions reconnues aux 

EPF. Aux prévisions budgétaires, projets d‟emprunts, délibérations déterminant les opérations 

à entreprendre par l‟établissement ou fixant les modalités générales de leur réalisation, visées 

par l‟ancien article L. 321-7 du code de l‟urbanisme, viennent désormais s‟ajouter, au nouvel 

article R. 321-18, les délibérations relatives aux créations de filiales, aux acquisitions de 

participations, aux procédures de transaction, aux procédures d‟arbitrage, à l‟exercice du droit 

de préemption ou de priorité ainsi que les décisions du directeur général prises pour l‟exercice 

de ce droit. 

 

D‟autre part, l‟article R. 321-18 permet à l‟avenir au préfet de demander au conseil 

d‟administration de délibérer à nouveau sur ces actes avant son approbation. 

 

Cela étant, le renforcement du pouvoir d‟approbation trouve une contrepartie dans les 

dispositions de l‟article R. 321-19 qui précisent les conditions dans lesquelles les actes soumis 

à approbation deviennent exécutoires. L‟ancien article R. 321-11 se bornait, sur ce point, à 

subordonner le caractère exécutoire à leur approbation. Le décret du 20 décembre 2011 

prévoit un mécanisme d‟approbation tacite, en l‟absence de rejet ou d‟approbation expresse 

dans le délai d‟un mois après réception par le préfet compétent, permettant ainsi d‟éviter les 

situations de blocage pouvant résulter de l‟absence de réponse du préfet, et incitant ainsi ce 

dernier à une certaine réactivité. Par ailleurs, ce délai peut être ramené à dix jours, pour les 

décisions qui le rendent nécessaire (exercice du droit de préemption ou de priorité), et, 

certains actes sont même exécutoires de plein droit (préemption ou droit de priorité prévu 

dans une convention…). A l‟inverse, ce délai est porté à trois mois en ce qui concerne la 

délibération approuvant le PPI (C. urb., art. R. 321-15). Les décisions relatives à la création 

de filiales et aux acquisitions de participations font l‟objet de dispositions spécifiques. 

 

B. Détermination du contenu du PPI 

 

L‟ordonnance du 8 septembre 2011 et son décret du 20 décembre 2011 réaffirment à 

cet égard clairement le rôle de tutelle de l‟Etat : 

 

- le ministre chargé de l‟urbanisme définit les orientations stratégiques de l‟Etat que 

l‟EPF doit prendre en compte dans le cadre de l‟élaboration du PPI, et les notifie au président 

du conseil d‟administration et au directeur général de l‟établissement (C. urb., art. L. 321-5) ; 

 

-si le préfet estime, lorsque la délibération approuvant le PPI lui est transmise, que ce 

document n‟est pas compatible avec les orientations stratégiques de l‟Etat, il peut, dans le 

délai de trois mois suivant cette transmission, demander au président de l‟établissement, d‟y 
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apporter les modifications qu‟il estime nécessaire. Et, selon un mécanisme déjà connu en 

matière de plan local d‟urbanisme, le PPI ne devient exécutoire qu‟une fois les modifications 

demandées transmises au préfet (C. urb., art. R. 321-15). 

 

- en cas de modification de ces orientations stratégiques, le PPI doit, si nécessaire, être 

révisé et approuvé (C. urb., art. L. 321-6) dans un délai de neuf mois à compter de la 

notification des modifications au président du conseil d‟administration et au directeur général 

(C. urb., art. R. 321-15-I). 

 

- la réforme consacre un pouvoir de substitution de l‟autorité administrative 

compétente de l‟Etat en cas de défaut d‟approbation du PPI initial ou révisé dans le délai fixé 

par décret en Conseil d‟Etat (C. urb., art. L. 321-7). 

 

 Enfin, un bilan des actions de l‟établissement, de leurs modalités et des moyens mis en 

œuvre définis dans le PPI doit être transmis au préfet chaque année (C. urb., art. R. 321-16). 

 

 De la sorte, l‟Etat dispose désormais des moyens de s‟assurer du respect des priorités 

qu‟il entend fixer à l‟activité d‟établissements qui restent son bras armé en matière foncière. 

 

 

 

IV. INTERVENTIONS POUR LE COMPTE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET 

CONCURRENCE 

 

La possibilité d‟une intervention des EPF d‟Etat « pour le compte » des collectivités 

territoriales soulève la question de la soumission au droit de la concurrence des conventions 

qui organisent cette intervention et des contrats par lesquels les biens acquis par les EPF 

d‟Etat sont ensuite cédés (A). Les éléments de réponse à ces questions peuvent être appréciés 

au regard de la pratique, à travers les exemples de deux EPF d‟Etat (B). 

 

 

A. Etablissements publics fonciers et le droit de la concurrence 

 

 Le sujet présente une étendue qu‟il n‟est pas possible de couvrir intégralement.  

 

Au cœur des préoccupation de ce rapport réside en revanche le problème des modalités de 

passation des deux principaux types de contrat que les EPF d‟Etat sont amenés à conclure 

dans le cadre de leur mission de portage foncier pour le compte des collectivités locales, à 

savoir les contrats par lesquels les collectivités locales confient à un EPF d‟Etat la mission 

d‟acquérir pour leur compte des immeubles bâtis ou non bâtis et ceux, ensuite, par lesquels les 
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dits EPF revendent les immeubles ainsi acquis. 

 

1) La conclusion des contrats par lesquels les collectivités locales confient 

à un EPF d’Etat la mission d’acquérir pour leur compte un ou 

plusieurs immeubles bâtis ou non bâtis ne peut-elle intervenir 

qu’après mise en œuvre d’une procédure de publicité et de mise en 

concurrence ? 

 

Il semble que, pour essayer de répondre à cette question, on doit d‟abord se demander si 

l‟activité de portage foncier des EPF d‟Etat présente le caractère d‟une activité économique 

ou si, au contraire, elle présente le caractère d‟une activité administrative. 

 

En effet, si l‟activité de portage foncier des EPF d‟Etat est de nature économique, le 

principe - car il existe des exceptions à ce principe (V, infra) - est qu‟elle est soumise aux 

règles de concurrence et, donc, que les contrats conclus dans le cadre de cette activité doivent 

en principe l‟être après mise en œuvre d‟une procédure de publicité et de mise en 

concurrence. Au contraire, si l‟activité de portage foncier des EPF d‟Etat est de nature 

administrative, on doit décider qu‟elle n‟est pas soumise aux règles de concurrence et, donc, 

que les contrats qui sont conclus dans le cadre de cette activité peuvent l‟être librement, c‟est 

à dire sans mise en œuvre d‟une procédure de publicité et de mise en concurrence
47

. 

 

Dans une note en date du 27 juillet 2010, un groupe de travail intitulé « EPF et 

concurrence » se prononce clairement en faveur de la qualification d‟activité économique. 

Mais, le bien fondé de cette qualification n‟est nullement certain. 

 

En effet, pour la CJUE, « constitue une activité économique toute activité consistant  à 

offrir  des  biens ou des services sur un marché » et, pour la  Cour, «  il suffit que l‟activité 

soit susceptible d‟être exercée par une entreprise privée » pour que cette activité puisse être 

qualifiée d‟activité économique. 

 

Or, si l‟on considère que ce qui caractérise une entreprise privée, c‟est le fait que, même si 

elle peut à certaines conditions bénéficier d‟aides, elle se finance par les résultats de son 

activité, on est tenté de décider que, dans la mesure où l‟activité de portage foncier des EPF 

est financée,  au moins à titre principal, par le moyen d‟une taxe et non par un prix payé par 

les collectivités locales en contrepartie du service que leur rendent les EPF en acquérant pour 

leur compte des immeubles, l‟activité de portage foncier telle qu‟elle est exercée par les EPF 

n‟est pas susceptible d‟être exercée par une entreprise privée et, donc, ne constitue pas une 

                                                 
47

 V. en ce sens CE 6 avril 2007 Cne d’Aix en Provence, BJDCP, 2007, n°53, p. 283, concl. Séners ; RFDA, 

2007.812, concl Séners, note J.C. Douence ; AJDA, 2007.1020, chronique Lenica et Boucher ; CE Ass gen, Avis 

n° 369.315 du 23 octobre 2003. Fondation Jean Moulin EDCE n°55, p 207 ; CP ACCP 2004, n°34, note E. 

Fatôme et L. Richer 
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activité économique. Et on est d‟autant plus enclin à le considérer que, dans son Avis Jean 

Moulin ainsi que dans son arrêt Commune d’Aix en Provence précités, le Conseil d‟Etat 

décide expressément que, pour savoir si une activité doit ou non être qualifiée d‟activité 

économique, il y a lieu de prendre en considération non seulement la nature de l‟activité, mais 

également « les conditions dans lesquelles elle s’exerce ». 

 

Toutefois, à supposer même que l‟activité de portage foncier des EPF doive être qualifiée 

d‟activité économique, les contrats conclus dans le cadre de cette activité pourraient malgré 

tout être conclus sans mise en œuvre d‟une procédure de publicité et de mise en concurrence 

si l‟une des trois conditions suivantes était remplie. 

 

- La première résulte de la jurisprudence aux termes de laquelle un pouvoir 

adjudicateur peut contracter librement avec une entité avec laquelle il est dans un 

rapport « in house ». 

 

Au départ, on considérait de façon générale qu‟il fallait pour qu‟une entité puisse être 

qualifiée d‟ « in house » qu‟elle soit détenue par un seul pouvoir adjudicateur, que ce pouvoir 

adjudicateur exerce sur cette entité un contrôle analogue à celui qu‟il exerce sur ses propres 

services et que l‟objet statutaire exclusif de cette entité, sous réserve d‟une diversification 

purement accessoire, soit de fournir des prestations à ce pouvoir adjudicateur. 

 

Les EPF d‟Etat étant créés par l‟Etat, il ne fait aucun doute qu‟aussi longtemps que 

cette conception du « in house » est restée en vigueur, les communes n‟étaient pas en relation 

« in house » avec les EPF d‟Etat.  

 

Mais, la jurisprudence de la CJUE et, partant, celle du Conseil d‟Etat relative au « in 

house » a évolué et il est admis désormais qu‟une entité peut être « in house » alors qu‟elle est 

détenue par plusieurs pouvoirs adjudicateurs et, donc, il est admis qu‟un pouvoir adjudicateur 

peut être considéré comme exerçant sur une entité un contrôle analogue à celui que ce pouvoir 

adjudicateur exerce sur ses propres services alors que cette entité est également contrôlée par 

d‟autres pouvoirs adjudicateurs. Dit autrement, il est désormais admis qu‟il peut y avoir in 

house bien qu‟il y ait pluricontrôle qui résulte d‟une pluricomposition d‟une entité. 

 

Mais, à elle seule, cette constatation ne  permet  pas de considérer qu‟une collectivité 

locale qui est représentée au sein d‟un EPF d‟Etat est en situation de in house avec cet EPF. 

En effet, ainsi que l‟écrit Sophie Nisinski (AJDA….), « l‟admission du pluricontrôle ne résout 

pas tout ; en effet, la condition de  contrôle analogue nécessite des précautions 

supplémentaires dans le cas du pluricontrôle ; ainsi la Cour a jugé que lorsque le contrôle 

organique est nécessairement atténué, du fait de la situation d‟associé minoritaire du pouvoir 

adjudicateur, cela est compensé par l‟encadrement strict des relations entre l‟entité et ce 
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pouvoir adjudicateur… ». 

 

Dès lors, en l‟absence de  jurisprudence sur ce point, il est difficile de savoir avec 

certitude si l‟encadrement des relations entre les EPF d‟Etat et les collectivités locales qui y 

sont représentées est suffisamment strict pour permettre de considérer que ces EPF sont  en 

situation de in house par rapport à ces collectivités et que, par voie de conséquence, ces 

collectivités sont en droit  de leur confier des missions de portage foncier sans avoir 

préalablement à les mettre en concurrence. D‟où, d‟ailleurs, le fait que si l‟on veut que tel soit 

le cas, il serait souhaitable de profiter de ce qu‟une réforme du statut des EPF d‟Etat est à 

l‟étude pour renforcer l‟encadrement des relations de ces EPF avec les collectivités locales qui 

en sont membres.  

 

- La seconde condition qui permettrait, si elle était remplie,  de considérer  que les 

contrats par lesquels des collectivités locales confient aux EPF d‟Etat des missions 

de portage foncier ne doivent pas être  conclus après mise en œuvre d‟une 

procédure de publicité et de mise en concurrence résulte de l‟article 106 

paragraphe 2 du traité de l‟Union européenne. 

 

En effet, cet article dispose que «  les entreprises chargées de la gestion de services 

d’intérêt économique et général (ce qui est sans aucun doute le cas des EPF si leur activité est 

de nature économique) …. sont soumises aux règles du présent traité (et, donc, notamment au 

principe de concurrence) dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à 

l’accomplissement, en droit ou en fait, de la mission particulière qui lui a été impartie ». 

 

Interprétant cette disposition, le Conseil d‟Etat a jugé dans un arrêt du 26 janvier 2007, 

« Syndicat professionnel de la Géomatique » , « qu‟il résulte de ces stipulations que s‟il est 

loisible aux Etats membres d‟accorder à des entreprises gérant des services d‟intérêt 

économique général des droits exclusifs pouvant faire obstacle  à l‟application des règles du 

traité relatives à la concurrence, ces restrictions à la concurrence ne doivent pas excéder les 

limites de ce qui est nécessaire à l‟accomplissement de leur mission particulière et doivent 

rester proportionnées à ces nécessités… ». 

 

Dès lors, la question qui se pose est celle de savoir si l‟accomplissement de la mission 

de portage foncier pour le compte de collectivités locales imparties aux EPF d‟Etat implique 

que les contrats par lesquels les collectivités locales chargent des EPF d‟Etat d‟acquérir pour 

leur compte des immeubles bâtis ou non bâtis puissent être conclus sans mise en concurrence 

préalable. Car, à supposer que l‟on soit en mesure de montrer que tel est le cas, on devrait 

alors décider que c‟est de façon parfaitement régulière que les statuts des EPF d‟Etat 

prévoient que ces établissements « sont habilités à procéder à toute acquisitions foncières et 

opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement au sens de l’article  
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L 300-1 du code de l’urbanisme… pour le compte des collectivités territoriales , 

conformément à des conventions passées avec elles … » sans préciser que ces conventions ne 

peuvent être passées qu‟après mise en œuvre d‟une procédure de publicité et de mise en 

concurrence. 

 

- Enfin, la troisième condition qui permettrait de considérer que la conclusion des 

contrats par lesquels des collectivités locales confient aux EPF d‟Etat des missions 

de portage foncier n‟a pas à être précédée d‟une mise en concurrence est relative 

au caractère  onéreux ou non  de ces contrats pour les collectivités locales. 

 

En effet, pour qu‟un contrat conclu par un pouvoir adjudicateur constitue un marché 

public et soit soumis aux procédures de publicité et de mise en concurrence prévues par le 

code des marchés publics, il faut, entre autres conditions, qu‟il soit conclu à titre onéreux, 

c‟est à dire qu‟il faut qu‟existe une contrepartie à la prestation prévue par le contrat ; étant 

rappelé, pour éviter tout malentendu, qu‟il n‟est pas nécessaire, pour que tel soit le cas, ni que 

la valeur de la contrepartie soit au moins égale au coût de la prestation – elle peut fort bien 

être inférieure – ni que la contrepartie consiste dans le paiement d‟un prix par le bénéficiaire 

de la prestation. 

 

Par conséquent, dans la mesure où les EPF perçoivent la taxe spéciale d‟équipement et 

où il paraît difficile de considérer que la perception de cette taxe constitue la contrepartie des 

missions de portage foncier que les collectivités locales peuvent demander aux EPF d‟Etat 

d‟effectuer pour leur compte, il paraît possible d‟admettre  que les contrats par lesquels les 

collectivités locales confient ces missions aux EPF d‟Etat ne sont pas conclus à titre onéreux 

au sens du droit des marchés publics, dès lors que, du fait de la TSE, les EPF supportent 

intégralement le coût de la mission de portage foncier et que les contrats qui leur confient ces 

missions de portage foncier ne prévoient la fourniture par les EPF d’aucune autre prestation  

pour laquelle une contrepartie serait  prévue. 

 

En conclusion, il apparaît donc qu‟il existe de solides arguments en faveur de la non 

soumission de la passation des contrats de portage foncier EPF d‟Etat - Collectivités locales à 

une procédure de publicité et de mise en concurrence, mais que, d‟une part, aussi longtemps 

que le juge  ne se sera pas prononcé il ne sera pas possible d‟avoir de certitude en la matière et 

que, d‟autre part, dans cette attente, les EPF d‟Etat et les collectivités locales peuvent prendre 

des mesures, notamment d‟encadrement de leurs relations, de nature à faire en sorte que ces 

contrats aient le maximum de chance d‟être considérés comme rentrant dans au moins une des 

exceptions au principe de mise en concurrence des contrats de prestation de service conclus 

par des pouvoirs adjudicateurs. 
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2) La conclusion des contrats par lesquels les EPF d’Etat procèdent à la 

vente de biens immobiliers qu’ils ont acquis dans le cadre de leur mission 

doit-elle intervenir après mise en œuvre d’une procédure de mise en 

concurrence ? 

 

Il convient pour essayer de répondre à cette question de distinguer deux hypothèses : 

Première hypothèse : Le contrat qui confie à un EPF la mission de portage foncier 

désigne expressément la personne à laquelle l‟EPF doit revendre les biens acquis dans le 

cadre de sa mission, personne qui peut être aussi bien la collectivité locale qui a confié la 

mission à l‟EPF qu‟un opérateur, notamment un opérateur social, choisi par la collectivité 

dans le respect éventuellement des règles de mise en concurrence qui s‟imposent à cette 

collectivité. 

 

 Dans cette hypothèse, la cession constitue une modalité d‟exécution du contrat de 

portage foncier et, donc, toute mise en œuvre d‟une procédure de publicité et de mise en 

concurrence pour choisir l‟acquéreur est exclue puisque, par définition, l‟acquéreur est déjà 

choisi. 

 

Deuxième hypothèse – qui paraît marginale - : Le contrat qui confie à l‟EPF la 

mission de portage foncier ne désigne pas la personne à laquelle l‟EPF doit revendre les biens 

acquis dans le cadre de sa mission. 

 

Il faut opérer une nouvelle distinction entre deux grands cas de figure. 

 

Premier cas de figure : Le contrat impose à l‟acquéreur l‟obligation de réaliser des 

travaux qu‟il décrit de façon précise. Dans ce cas, 

 

- soit le prix de cession de l‟immeuble est inférieur au prix du marché et, pour la CJUE, le 

contrat doit être qualifié de marché public de travaux et, donc, être passé dans le respect de la 

procédure de publicité et de mise en concurrence prévue pour ce type de contrat ;  

 

- soit le prix de cession est le prix du marché et n‟étant pas conclu à titre onéreux, le contrat 

ne peut pas être qualifié de marché public de travaux ; mais, ce n‟est pas pour autant que l‟on 

peut avoir la certitude qu‟il peut être conclu sans mise en concurrence préalable puisque, dans 

un arrêt Commune de Rognes du 25 février 2010 ( AJDA 2010, 1200, concl F. Dieu), la Cour 

administrative d‟appel de Marseille  a jugé qu‟un tel contrat, parce qu‟il comporte une 

commande publique, en l‟occurrence celle de travaux déterminés, fait partie des contrats de la 

commande publique et, donc, doit être passé dans le respect des principes de la commande 

publique, c‟est à dire après mise en œuvre d‟une procédure adéquate. 
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        Deuxième cas de figure : le contrat n‟impose pas à l‟acquéreur l‟obligation de réaliser 

des travaux déterminés et, donc, ne comporte aucune commande. En l‟état actuel du droit 

positif, il peut être conclu sans mise en œuvre d‟une procédure de  publicité et de mise en 

concurrence.  Toutefois de nombreux éléments – dont notamment le fait  qu‟en vertu de 

l‟article R 129 du code  du domaine de l‟Etat « l’aliénation d’un immeuble du domaine privé 

de l’Etat a  lieu avec publicité et mise en concurrence… » - permettent de penser que cet état 

du droit devrait être remis en cause à plus ou moins brève échéance.  

 

Il semble donc que si une constatation s‟impose au terme de l‟étude des modalités de 

passation des contrats conclus par les EPF d‟Etat dans le cadre de leur mission de portage 

foncier avec des collectivités locales, c‟est bien celle, malheureusement, qu‟il n‟est pas 

toujours possible de savoir avec certitude qu‟elles doivent être ces modalités. 

 

B. Illustration à travers les exemples de l’EPFY et de l’EPF92 

 

Les interrogations relatives au droit de la concurrence ont conduit à des recherches les 

modalités pratiques d‟intervention des EPF nationaux, en particulier lorsque ces EPF 

interviennent pour les collectivités territoriales. Les éléments de réponse qui suivent 

concernent l‟EPFY et l‟EPF92. 

 

 Deux séries d‟observations s‟imposent au préalable. 

 

En premier lieu, les EPF des Yvelines et des Hauts de Seine interviennent sur des 

territoires présentant des différences marquées, tant en ce qui concerne leur étendue 

géographique (l‟EPF 92 intervient sur un territoire groupant les 36 communes du département 

des Hauts de Seine ainsi deux communes de l‟Essonne, alors que l‟EPFY intervient sur le 

département des Yvelines –lequel regroupe 262 communes- ainsi que sur certaines communes 

de l‟Essonne et de l‟Eure-et-Loire membres d‟intercommunalités de Versailles-Grand-Par cet 

du Pays Houdanais), que sur les caractéristiques du foncier (le foncier sur lequel l‟EPF 92 

peut intervenir est très largement bâti, alors que celui compris dans l‟aire de compétence de 

l‟EPFY est constitué à plus de 80% d‟espaces naturels). Ces différences ont un impact sur le 

mode de fonctionnement de chaque établissement ainsi que sur les objectifs qui leur sont fixés 

(même si la production de logements est une préoccupation essentielle pour chacun de ces 

établissements). A titre d‟exemple, sur le premier point, le faible nombre de communes 

comprises dans le périmètre d‟intervention de l‟EPF 92 permet une plus grande proximité 

avec les élus locaux, qui se traduit notamment par une plus grande facilité pour « démarcher » 

les communes afin de proposer les services de l‟EPF, voire suggérer certaines interventions. 

En tout état de cause, en deuxième lieu, les textes – dans leur rédaction antérieure à 

l‟ordonnance du 8 septembre 2011
 
– laissent une grande liberté aux EPF pour organiser leur 
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mode de fonctionnement, les modalités de leur intervention. En particulier, les décrets de 

création  des EPF concernés donnent au CA compétence pour régler par délibération les 

affaires de l‟établissement et « notamment » déterminer l‟orientation de la politique à suivre 

et fixer le programme pluriannuel, fixer le montant de la TSE, adopter le règlement intérieur 

etc… Ainsi, à titre d‟exemple, c‟est l‟EPF qui décide du mode de calcul du prix de revente 

des terrains et des éléments pris en compte dans ce prix, même si, pour chaque EPF, ce prix 

est calculé de telle sorte que l‟intervention de l‟EPF elle-même n‟y soit pas intégrée. Il s‟agit 

d‟un élément essentiel à prendre en considération dans les problématiques concurrentielles, 

car il détermine en particulier la possibilité de caractériser, ou non, le caractère onéreux des 

contrats passés entre l‟EPF et les collectivités territoriales. 

 

 Cela étant précisé, les modalités pratiques de l‟intervention des EPF appellent des 

précisions en particulier sur quatre points examinés ci-après. 

 

1) Les personnes « pour le compte » desquelles les EPF agissent 

 

Pour rappel, l‟article L. 321-1 du code de l‟urbanisme prévoyait, dans sa rédaction en 

vigueur avant l‟ordonnance du 8 septembre 2011 et sous l‟empire de laquelle ont fonctionné 

les EPF jusqu'à présent, que les ces établissements sont compétents pour « réaliser ou faire 

réaliser, pour leur compte, ou avec leur accord, pour le compte de l’Etat, d’une collectivité 

locale ou d’un établissement public, ou faire réaliser […] les acquisitions foncières et les 

opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement ultérieur des 

terrains ». 

 

Il est généralement admis que, de ce point de vue, on peut retenir deux acceptions de la 

notion d‟intervention « pour le compte de » : 

 

- une acception d‟ordre « juridique », le terme étant entendu comme une intervention « à la 

demande de » ; 

 

- une acceptation d‟ordre financière, le terme étant entendu comme une intervention « à la 

demande » et pour  le compte d‟une collectivité, c‟est-à-dire par mandat et donc avec les 

fonds du mandant (la collectivité). Une circulaire conjointe des administrations de 

l‟Equipement et de la Direction comptable de décembre 1999, déterminant les règles 

comptables applicables aux EPF d‟Etat (M9/5.1 déclinaison de la M9/5), distingue en effet, 

dans la présentation du budget, deux colonnes : une colonne « fonds propres » et une colonne 

« actions en prestation » c‟est-à-dire en « mandat » (avec les fonds du mandant). La très large 

majorité des interventions se réalise en fonds propres (c‟est-à-dire avec les fonds de l‟EP, 

dont une très large partie provient du produit de la TSE) et non en mandat. Pour autant, en 

pratique, les EPF interviennent toujours dans le cadre d‟une demande d‟une collectivité ou de 
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l‟acceptation d‟une offre/proposition de l‟EP par l‟une d‟elles, hormis le cas où l‟Etat utilise 

l‟EP selon une voie unilatérale (lettre de mission ou activation par décret modifiant les statuts 

de l‟EP pour lui permettre de réaliser certaines interventions). 

 

2) Le cadre de l’intervention des EPF 

 

Les interventions des EPF s‟inscrivent, tout d‟abord, dans le PPI. Pour rappel, les décrets 

de création des deux EPF concernés n‟attribuent à ces établissements aucune mission 

particulière et il revient donc au CA de déterminer le contenu du programme. Pour ces 

établissements, le PPI définit des « axes prioritaires » (EPFY) ou « orientations » (EPF 92), 

les termes retenus conduisant à admettre que des interventions qui ne s‟inscriraient pas dans le 

cadre du PPI puissent exceptionnellement être admises. Pour les deux EPF concernés, l‟action 

en faveur du logement constitue un pilier du PPI. C‟est même la seule raison d‟être de l‟EPF 

92, bien que le PPI pour 2010-2014 élargisse les orientations de l‟établissement en admettant 

« à titre accessoire » la possibilité pour celui-ci d‟apporter « son concours à l‟aménagement 

du territoire » (c‟est-à-dire d‟intervenir en vue de la réalisation d‟opérations mixtes –

habitat/activités- sur des secteurs stratégiques tels que les corridors suivant le tracé des lignes 

de tramway en cours de réalisation). Les missions de l‟EPFY sont quant à elles étendues à 

l‟action en faveur du « développement économique » (accompagnement des grands projets de 

développement économique du territoire tels que le développement de la filière automobile, 

aide aux collectivités locales pour le maintien et l‟implantation d‟activités…) ; en outre le PPI 

de l‟EPFY comporte un volet « Préparer l‟avenir », qui s‟inscrit dans la fonction de 

constitution de réserves foncières, avec en toile de fond, une action orientée vers la mise en 

œuvre des principes du Grenelle de l‟environnement (développement durable, équilibre 

agriculture-urbanisation…). 

 

Puis, dans le cadre de ce PPI, l‟EPF intervient pour les collectivités territoriales (en 

particulier les communes) membres. 

 

Lorsque l‟EPF intervient pour le compte d‟une collectivité territoriale (hors mandat, c‟est-

à-dire sur ses fonds propres), cette intervention s‟inscrit nécessairement dans le cadre d‟une 

convention passée avec cette collectivité. 

 

Le code de l‟urbanisme, dans sa rédaction antérieure à l‟ordonnance du 8 septembre 2011, 

ne comportait aucune disposition relative à ces conventions. En revanche, les décrets de 

création des EPF les avaient prévu. Ainsi, l‟article 2 du décret de création de l‟EPFY du 13 

septembre 2006 précise que les missions de l‟EPF peuvent être réalisées par l‟établissement 

« soit pour son compte ou celui de l’Etat et de ses établissements publics, soit pour le compte 

des collectivités territoriales et de leurs groupements, conformément à des conventions 

passées avec eux ». La même disposition figure à l‟article 2 du décret de création de l‟EPF92 
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également du 13 septembre 2006. Le projet d‟ordonnance réformant les EPF d‟Etat prévoit, à 

son article 1
er

, que l‟action de ces établissements « s’inscrit dans le cadre de conventions ». 

 

Ces conventions (qui répondent en règle générale à un modèle-type de convention)  

comprennent principalement : 

 

- Un préambule qui rappelle en règle générale les missions de l‟EPF et les objectifs 

auxquels répond l‟opération faisant l‟objet de la convention, le préambule visant à 

démontrer l‟adéquation entre ces missions objectifs ; 

- L‟objet de la convention (acquisitions foncières à réaliser « en accord avec la 

ville » selon l‟expression retenue dans les conventions de l‟EPF 92 par préférence 

à celle d‟intervention « à la demande » ou « pour » la ville) ; 

- Les modalités de l‟intervention (voie amiable, expropriation, préemption, la ville 

ayant le choix de déléguer son droit de préemption au cas par cas - cession par 

cession – ou pour toutes les cessions affectant un secteur déterminé) ; 

- Des indications sur l‟opération projetée (secteur précis, budget, programme de 

l‟opération d‟aménagement projetée, éventuels travaux de requalification du 

foncier…), sur la durée du portage et la jouissance et la gestion des biens pendant 

cette durée ; 

- Les modalités de suivi de l‟opération (par exemple la mise en place d‟un comité de 

pilotage) ; 

- Les conditions juridiques de la revente (engagement de rachat par la commune…) 

- La détermination du prix de cession lors de la revente (par renvoi aux modalités de 

fixation du prix déterminées dans le PPI) ; 

- Les conditions d‟évolution (avenant, prorogation) et de résiliation de la 

convention. 

 

3) La nature des actions menées par les EPF 

 

Ainsi qu‟il ressort de l‟ancien article L. 321-1 du code de l‟urbanisme, sous l‟empire 

duquel les pratiques ici évoquées ont été constatées, les EPF d‟Etat ont vocation à réaliser ou 

faire réaliser : 

 

- des acquisitions immobilières 

- toutes opérations immobilières et foncières… 

 

…dès lors qu‟elles sont « de nature à faciliter l‟aménagement ultérieur des terrains ». 

 

De ces dispositions, il ressort que les EPF n‟ont nullement vocation à faire de 

l‟aménagement car : 
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- non seulement le code de l‟urbanisme ne le prévoit pas ; 

- plus encore, en précisant que les actions des EPF sont menées en vue de 

l‟aménagement « ultérieur » des terrains, la rédaction de l‟article L. 321-1 signifie 

clairement que l‟action d‟aménagement s‟inscrit dans une phase ultérieure à celle 

de l‟intervention des EPF ; 

- ce qui est conforme à l‟esprit de la réforme de 2005 qui, en dissociant les EPF des 

EPA, a entendu circonscrire les EPF à l‟action foncière. 

 

Les brochures présentant le PPI des EPF 92 et EPFY rappellent d‟ailleurs toutes deux 

que l‟établissement est dévolu aux interventions foncières, à l‟exclusion de toute opération 

d‟aménagement. 

 

Cela étant, l‟action des EPF ne se limite pas, en pratique, au seul portage foncier, 

stricto sensu. Elle inclut très fréquemment une intervention matérielle sur le foncier porté, en 

particulier : 

 

- la mise en sécurité du site (clôture…) ; 

- la démolition éventuelle du bâti existant ; 

- la dépollution éventuelle. 

 

Du point de vue des EPF,  la frontière avec l‟opération d‟aménagement s‟arrête là où il 

ne s‟agit plus de remettre le foncier dans son état d‟origine (avant toute intervention humaine 

en quelque sorte) mais de « reconstruire » sur ce terrain, de le transformer à nouveau et lui 

donner de nouvelles utilisations ; l‟action de l‟EPF sur le foncier consisterait ainsi en une 

transformation « à rebours », différente de la transformation « dynamique », positive, faisant 

évoluer le terrain vers une ou plusieurs nouvelles(s) affectation(s), et qui caractériserait 

l‟aménagement. 

 

Dans ces conditions, il paraît exclu, notamment, que les EPF puissent déposer et 

obtenir un permis d‟aménager pour diviser un terrain afin de le revendre à plusieurs 

opérateurs (dès lors que cette division implique la réalisation des travaux la faisant entrer dans 

le champ de cette autorisation). 

 

Dans le cas où une telle opération de division est nécessaire : 

 

- soit l‟EPF vend le terrain à un aménageur (par exemple un EPA) qui réalise 

l‟opération avant de le revendre éventuellement aux opérateurs intervenant sur 

chacune des unités issues de la division ; 
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- soit l‟EPF met en œuvre des stratégies d‟évitement, notamment par le recours à la 

technique de la division dite « primaire » en application des dispositions de 

l‟article R. 442-1 d CU, ce type de division étant considérée comme n‟étant pas 

constitutive d‟un lotissement et donc non soumise à permis d‟aménager.  

 

 

 

4) Les conditions de revente des terrains 

 

a) L’acquéreur 

 

Deux cas de figure peuvent se présenter : 

 

- soit l‟EPF revend le terrain à la commune avec laquelle a été passée la convention, 

la commune rétrocédant ensuite à l‟opérateur de son choix. La réforme de la TVA 

immobilière intervenue au printemps 2010 soulève des difficultés dans cette 

hypothèse ; elle contraint en effet les EPF à s‟assujettir à la TVA
48

 mais, les 

communes n‟étant pas assujetties à la TVA,  le coût de cette taxe est répercuté sur 

elles, de sorte que le coût du terrain s‟en trouve augmenté, le fonds de 

compensation de la TVA ne pouvant que rarement absorber ce surcoût fiscal dès 

lors que ce fonds n‟est susceptible d‟être actionné que si le portage foncier est 

long ; 

- soit le terrain est directement revendu à l‟opérateur (constructeur ou aménageur). 

 

L‟opérateur n‟est pas désigné dans la convention. Cette dernière prévoit généralement 

un engagement de rachat par la commune au terme de la convention, soit par elle, soit par le 

constructeur ou l‟aménageur qu‟elle aura alors désigné.  

 

 

                                                 
48

 La Direction générale des finances publiques, saisie par le TPG des Yvelines des incidences de la réforme de 

la TVA immobilière sur les EPF d‟Etat a en effet estimé, dans une réponse datée du 19 novembre 2010, que, si, 

en application de l‟article 256 B du CGI, les personnes morales de droit public ne sont pas assujetties à la TVA 

pour l‟activité de leurs services administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs, dès lors que leur non 

assujettissement n‟emporte pas de distorsions de concurrence, les EPF d‟Etat « alors même qu’ils pourraient être 

regardés comme agissant comme autorité publique à raison des procédures mises en œuvre pour leurs 

opérations d’achat-revente des terrains […] entrent nécessairement en concurrence avec les opérateurs privés 

qui peuvent réaliser des opérations de même nature. Dès lors, les cessions immobilières réalisées par les EPF 

d’Etat entrent dans le champ d’application de la TVA et ne peuvent bénéficier d’aucune exonération qui serait 

en contravention avec le droit communautaire ». Dans le même temps toutefois, la DGFP estime que : « dès 

lors, d’une part, qu’une partie des ressources des EPF provient du produit de l’affectation de la taxe spéciale 

d’équipement (TSE) et de subventions et, d’autre part qu’ils n’ont pas vocation à réaliser de profit à l’occasion 

de leurs interventions, l’assujettissement à la TVA de la vente des terrains est soit neutre pour l’établissement, 

soit de nature à générer un crédit remboursable lorsqu’en raison de la perception de ces sommes, 

l’établissement peut revendre le terrain à un prix inférieur au prix d’achat si l’intervention se limite au portage 

ou, à son prix de revient si des travaux sont réalisés ». 
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b) Le prix de revente 

 

i. Transactions de l’EPFY 

 

Dans l‟hypothèse où l‟EPFY intervient pour le compte d‟une collectivité (hors 

mandat), la règle est la revente des biens acquis au prix de revient, lequel résulte de la somme 

des coûts supportés par l‟EPFY : 

 

- Prix d‟acquisition du bien, 

- Frais annexes (notaire, géomètre, avocat, expert…) , 

- Frais de libération, 

- Coûts de gestion du bien (dont assurances et impôts), 

- Dépenses de remise en état des sols, 

- Frais d‟intervention de l‟EPFY, fixés à 4% du montant HT de remise en état des 

sols pour les opérations dont le coût des travaux dépassent 30% de la valeur 

d‟acquisition, 

- Coût des études liées au site, 

- Actualisation du prix d‟acquisition, 

- Frais financiers pendant la durée de portage, uniquement s‟ils correspondent à des 

emprunts spécifiquement adossés au projet. 

 

Sont déduites de cette somme, lorsqu‟elles existent : 

 

- Les subventions reçues pour la réalisation du projet, 

- Les recettes locatives reçues par l‟EPF pendant la durée du portage (moins 5% des 

recettes pour frais de gestion) 

- Les recettes autres que locatives.  

 

Les frais de structure ne sont ainsi pas intégrés au prix. Seuls sont facturés les frais 

directement imputables au terrain. 

 

Dans l‟hypothèse où l‟EPFY intervient en mandat, pour une prestation de service, la 

rémunération de cette prestation est adossée au chiffre d‟affaire concerné, avec une clause 

dégressive. 

 

ii. Transactions de l’EPF92 

 

Le prix de cession, défini dans les conditions générales de cession de l‟EPF92, 

correspond à la somme : 

- Du prix d‟acquisition 
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- Des frais annexes 

- Du coût éventuel de gestion  

- Des dépenses de remise en état des sols 

- Des études liées au site 

- De l‟actualisation du prix d‟acquisition : le taux est de 2% par an pour la période 

au-delà des deux années de portage pendant lequel il est ramené à zéro ; pour le 

logement social, le portage gratuit est prolongé à trois ans et le taux ramené à 1% 

par an pendant les deux années suivantes. 

 

Sont éventuellement déduites de cette somme : 

- Les subventions reçues pour la réalisation du projet 

- Les recettes de gestion éventuellement reçues pendant le portage ; étant précisé 

qu‟en règle générale l‟EPF92 signe avec la commune concernée une convention de 

gestion des biens acquis par lui, par laquelle la commune se voit conférer les 

attributs de la propriété (la commune prend à sa charge les frais de gardiennage, 

d‟entretien, la taxe foncière….et peut consentir à une occupation des biens à titre 

précaire pour laquelle elle perçoit la totalité des redevances ou indemnités ; de 

sorte que l‟EPF92 ne retire en règle générale pas de recettes de gestion des biens 

qu‟il acquiert. 

 

Il convient de préciser qu‟aux termes des conventions passées par l‟EPF 92 en 

particulier, en cas de résiliation de la convention, la ville doit racheter et rembourser les 

dépenses et frais acquittés par l‟établissement pour les acquisitions effectuées. 

 

Par ailleurs, si la ville renonce à l‟opération ou en modifie substantiellement le 

programme, la revente est immédiatement exigible et les frais de portage sont alors 

entièrement facturé au taux de 4% par an (la ville perd le bénéfice du portage « gratuit » des 2 

ou 3 premières années). 

 

En tout état de cause, il apparaît, s‟agissant de l‟EPFY comme de l‟EPF92, que, même 

si les frais de gestion de l‟établissement ne sont pas intégrés au prix de revente du terrain, ce 

prix de revente inclut néanmoins le remboursement de frais exposés par l‟EPF (frais 

correspondants à des interventions physiques sur le terrain telles que la dépollution, mais 

également frais financiers). 

Or, du point de vue du droit de la concurrence, la jurisprudence tend à considérer que 

la condition tenant au caractère onéreux du contrat est remplie dès lors que la prestation donne 

lieu au remboursement de frais. 

 

On pourrait certes considérer que les frais d‟intervention (dépollution…) sont des 

avances effectuées à titre gratuit. Mais un tel argument se heurterait à la considération de ce 
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que des coûts financiers peuvent également être imputés, en particulier les intérêts d‟emprunt. 

 

Dans ces conditions, et dans la mesure où la gouvernance des EPF ne caractérise pas 

de manière certaine une intervention « in house », l‟admission de la possibilité pour les EPF 

de contracter avec les collectivités territoriales en-dehors de toute procédure de publicité et de 

mise en concurrence repose largement sur la reconnaissance de l‟attribution au profit de ces 

établissements d‟un droit exclusif, justifié par le fait qu‟il est nécessaire pour la meilleure 

satisfaction du besoin (atteindre les objectifs en matière des politiques publiques 

d‟aménagement, de logement… et donc pour la satisfaction de l‟intérêt général) qu‟existe un 

organisme spécialisé, que les collectivités disposent de ce type de structure pour faire du 

portage dans des conditions différentes du privé (ce qui justifie également l‟institution de la 

TSE) et que cet organisme spécialisé puisse contracter librement sans mise en concurrence.  

 

 

c) Cahier des charges 

 

En ce qui concerne l‟EPF92, les cessions à tous opérateurs autres que le ville se font 

dans le cadre de cahiers des charges précisant les droits et obligations des preneurs établis 

conjointement par l‟EPF92 et la ville et d‟un bilan prévisionnel actualisé de l‟opération 

foncière. 

 

 Cette question soulève celle de l‟incidence des contraintes imposées à un opérateur 

dans le cadre de cessions immobilières sur l‟application éventuelle à ces cessions des 

principes généraux de la commande publique. En effet, la CAA de Marseille (25 février 2010, 

Commune de Rognes, AJDA 2010 p. 1200) a considéré que les cessions par les collectivités 

locales de biens de leur domaine privé devaient faire l‟objet de mesures de publicité et de 

mise en concurrence dès lors qu‟elles ont pour objet principal de confier à un opérateur 

économique la réalisation de travaux en vue de la construction, selon des spécifications 

précises imposées par ces personnes publiques, d‟ouvrages qui, même destinés à des tiers, 

répondent à un besoin d‟intérêt général défini par les collectivités. La question se pose d‟une 

éventuelle transposition de cette solution aux cessions de terrains par les EPF à des opérateurs 

économiques (constructeurs, aménageurs), désignés par les collectivités locales, lorsque ces 

cessions s‟accompagnent d‟obligations mises à la charge de ces opérateurs et visant à garantir 

la bonne réalisation du programme défini par la collectivité et en vue duquel l‟EPF est 

intervenu.  
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ANNEXE : NOTE SUR LA NOTION D'AMENAGEMENT 

 

 

 

Le GRIDAUH a été chargé de réaliser une étude sur la notion d‟aménagement, cette 

notion apparaissant comme centrale dans la détermination des compétences des EPF, mais 

dans le même temps, comme une notion fuyante, dont les contours restent vagues. 

 

Le Conseil d‟Etat, dans son étude sur le droit de préemption, a d‟ailleurs souligné 

« l’imprécision des notions d’  « aménagement », d’ « opération » et d’ « action » figurant 

aux articles L. 210-1 et L. 300-1 du code de l’urbanisme » (La Documentation Française, 

Paris, 2008, p. 22). 

 

La notion d‟aménagement apparaît en effet comme une notion dont l‟interprétation est 

à géométrie variable, modelée en fonction de l‟outil auquel elle est destinée, des différentes 

législations dans le cadre desquelles elle est utilisée, ce qui la rend d‟autant plus difficile à 

appréhender. 

 

Certains auteurs ont tenté de définir l‟aménagement de manière générale. Ainsi, deux 

praticiens (expert-comptable et expert immobilier) ont-ils proposé de définir l‟aménagement 

comme : « un ensemble organisé d’études, d’acquisitions foncières et de réalisations de 

travaux et d’équipements en vue de la construction ou de la rénovation de bâtiments de toute 

nature » (P. Gianni et G. Lemée, « Action » ou « opération » d’aménagement ?, Etudes 

Foncières n° 75, juin 1997, p. 48).  

 

Mais, en définitive, en l‟absence de définition précise de la notion d‟aménagement dans le 

code de l‟urbanisme, trois conceptions différentes se dégagent de cette notion. 

 

 

I. L’ABSENCE DE DEFINITION PRECISE DE LA NOTION D’AMENAGEMENT DANS LE 

CODE DE L’URBANISME 

 

L‟aménagement est défini à l‟article L. 300-1 du code de l‟urbanisme, aux termes duquel : 

 

« Les actions ou opérations d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un 

projet urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou 

l’accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du 

tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou 

d’enseignement supérieur, de lutter contre l’insalubrité, de permettre le 

renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou 
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non bâti et les espaces naturels. 

L’aménagement, au sens du présent livre, désigne l’ensemble des actes des 

collectivités locales ou des établissements publics de coopération intercommunale qui 

visent, dans le cadre de leurs compétences, d’une part, à conduire ou à autoriser des 

actions ou des opérations définies dans l’alinéa précédent et, d’autre part, à assurer 

l’harmonisation de ces actions ou opérations. » 

 

L‟aménagement, au sens de l‟article L. 300-1, est ainsi défini à partir : 

 

- d‟un critère finaliste, par les objets auxquelles répond l‟aménagement ; 

 

- et à partir d‟un critère matériel (ou opérationnel) : l‟aménagement prend la forme 

d‟actions
49

 ou d‟opérations et il comprend l‟ensemble des actes de la puissance 

publique visant à conduire ces actions ou opérations, à décider de les autoriser ou à 

les harmoniser.  

 

Ainsi, le code de l‟urbanisme ne fixe pas de liste d‟opérations ou d‟actions 

d‟aménagement. 

 

Certes, l‟article R. 300-1 du même code comporte une énumération d‟opérations 

explicitement qualifiées d‟opérations d‟aménagement, à savoir celles soumises à la procédure 

de concertation en application de l‟article L. 300-2
50

. Mais il ne s‟agit nullement d‟une liste 

exhaustive des opérations d‟aménagement. 

 

De même, la notion d‟aménagement ne saurait être limitée aux seules procédures 

prévues dans le livre III du code de l‟urbanisme intitulé « Aménagement foncier », et en 

particulier dans le titre premier relatif aux « Opérations d‟aménagement » et sous lequel 

figurent notamment les ZAC et les opérations de restauration immobilière. 

 

Certes, la rédaction de l‟article L. 300-1 est à cet égard source de confusion puisqu‟il 

définit l‟aménagement « au sens du présent livre » (livre III).  

                                                 
49

 La circulaire du 31 juillet 1991 portant commentaire de la loi d‟orientation pour la ville (MTP 23/08/1991) 

définit les actions d‟aménagement comme « les actions de développement social des quartiers et les actions 

d‟accompagnement de la politique du logement telles que les OPAH ou les opérations de résorption de l‟habitat 

insalubre ». Plus généralement, l‟action d‟aménagement est généralement caractérisée par son caractère unique 

et ponctuel, alors que l‟opération d‟aménagement serait composite, en ce sens qu‟elle serait constituée d‟un 

assemblage d‟actions d‟aménagement. 
50

 Il s‟agit d‟opérations réalisées par les communes ou pour leur compte qui, par leur importance ou leur nature, 

modifient « de façon substantielle le cadre de vie ou l‟activité économique de la commune », et qui ne sont pas 

comprises dans un secteur ayant fait l‟objet d‟une délibération dans le cadre de l‟approbation d‟un SCOT ou 

d‟un PLU ou de la création d‟une ZAC. A titre d‟exemples, sont qualifiées d‟opérations d‟aménagement au titre 

de l‟article R. 300-1, la création d‟une gare routière ou ferroviaire de voyageurs, de marchandises ou de transit 

ou l‟extension de son emprise, lorsque le montant des travaux dépasse 1 900 000 euros, ainsi que l‟opération 

conduisant à la création de plus de 5000 m² de SHOB dans une commune non dotée d‟un PLU ou d‟un document 

d‟urbanisme en tenant lieu. 
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Toutefois, le lotissement qui figurait précédemment dans ce livre et qui, à l‟occasion 

de la réforme des autorisations d‟urbanisme, a été déplacé dans le livre IV du code de 

l‟urbanisme (« Régime applicable constructions, aménagements et démolitions)  au titre IV 

relatif aux dispositions propres aux aménagements, est expressément qualifié d‟opération 

d‟aménagement (C. urb. art. L. 442-1)
51

. 

 

Surtout, L. 300-4 du même code, dans sa rédaction issu de la loi ENL du 13 juillet 

2006, fait référence aux opérations d‟aménagement prévues « par le présent code » lorsqu‟il 

prévoit la possibilité de conclure des concessions d‟aménagement. 

 

Une partie de la doctrine considère à cet égard que le maintien, à l‟article L. 300-1, de 

la référence aux opérations d‟aménagement prévues par le livre III est une malfaçon 

législative. 

 

Mais, au-delà, la conclusion qui s‟impose au regard de ces différentes formulations est 

que, non seulement la procédure utilisée ne constitue nullement un critère de l‟aménagement, 

mais surtout qu‟il existe, au sein même du code de l‟urbanisme, différentes acceptations (ou 

conceptions) de la notion d‟aménagement, ce que confirme la jurisprudence. 

 

 

 

II. LES DIFFERENTES CONCEPTIONS DE LA NOTION D’AMENAGEMENT 

 

Traditionnellement, le juge administratif considère qu‟il ne suffit pas qu‟une opération 

ou une action poursuive l‟un des objets visés par l‟article L. 300-1 du code de l‟urbanisme 

pour être qualifiée d‟opération ou d‟action d‟aménagement : il exige que cette opération ou 

action réponde à un enjeu ou à une volonté d’aménagement. 

 

Le trait commun aux opérations et aux actions d‟aménagement tient en effet à ce que 

celles-ci doivent s‟inscrire dans le cadre d‟une réflexion sur un territoire. Autrement dit, elles 

doivent avoir une incidence sur un territoire à partir d’un projet réfléchi. 

 

Cet enjeu d‟aménagement est généralement entendu comme un enjeu urbain, territorial, en 

ce qu‟il suppose un impact physique sur le site concerné. 

 

                                                 
51

 L‟ordonnance n° 2011-1916 du 22 décembre 2011 relative à certaines corrections à apporter au régime des 

autorisations d‟urbanisme (JO 23 déc. 2011, p. 21819) comporte toutefois une nouvelle définition du 

lotissement, ne qualifiant plus cette opération d‟opération d‟aménagement. Dans cette ordonnance, en effet, 

l‟article L. 442-1 est rédigé de la manière suivante : « Constitue un lotissement la division en propriété ou en 

jouissance d'une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou 

plusieurs lots destinés à être bâtis. 
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Dans une conception rigoureuse, la notion d‟aménagement est ainsi interprétée comme 

induisant nécessairement la réalisation de travaux, d‟équipements d‟une certaine consistance. 

 

Dans une conception plus large, la notion d‟aménagement peut être caractérisée par la 

seule intervention foncière, même si celle-ci ne s‟accompagne pas de travaux. 

 

Mais la matière des droits de préemption a ouvert à une conception encore plus souple de 

la notion, se réduisant à la poursuite de l‟un des objets énumérés à l‟article L. 300-1, 

conception dans laquelle l‟enjeu d‟aménagement, bien que rattaché au territoire de la 

collectivité, ne consiste plus en un enjeu sur le territoire mais en un enjeu de ce territoire. 

 

 

1) L’aménagement caractérisé par la réalisation 

d’équipements d’une certaine consistance 

 

         Les conclusions du commissaire du Gouvernement Serge Lasvignes sur l‟arrêt 

Commune de Chamonix Mont Blanc
52

, ont apporté d‟importants éclairages, concernant en 

particulier les opérations liées à l‟aménagement de terrains, en plus spécifiquement les ZAC. 

 

         Dans ses conclusions, Serge Lasvignes définissait en effet l‟aménagement en ces 

termes : «l’aménagement concerté est une forme de cet urbanisme dit « opérationnel » qui se 

traduit par une action volontariste. On isole une portion du territoire urbain. On se fixe un 

objectif d’urbanisation. Pour l’atteindre, on « prépare » le terrain, c’est-à-dire qu’on en 

restructure le parcellaire et qu’on le dote d’équipements adaptés au but à atteindre. Enfin, on 

substitue aux normes du plan d’occupation des sols une planification positive qui n’est que 

l’expression sous la forme d’un règlement du choix d’urbanisme initial. C’est l’ensemble de 

cette démarche qui fait apparaître un aménagement au sens plein de ce terme, c’est-à-dire  un 

effort d’organisation et  d’agencement d’une portion du territoire ». Elle se distingue en cela 

d‟une simple opération de construction dont des promoteurs privés pourraient avoir 

l‟initiative.  

Autrement dit, comme l‟a souligné la doctrine, « pour constituer une opération 

[d’aménagement] il faut que l’intervention de la collectivité ait des incidences urbaines 

importantes », « un impact significatif sur le site concerné »
53

. 

 

Dans cette optique, la volonté d’aménagement est caractérisée : 

 

 Soit par l‟ampleur de l‟opération : le commissaire du Gouvernement Serge Lasvignes 

                                                 
52

 LASVIGNES S., concl. Sur C.E., Sect., 28 juillet 1993, Commune de Chamonix Mont-Blanc, BJDU 1994, 

p.32 ; RDP 1993, p.1452. 
53

 FATÔME E. et RICHER L., Les conventions d’aménagement après la loi SRU, L‟Actualité de la Commande 

et des Contrats Publics, n°5, novembre 2001, p.18. 
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précisait ainsi dans ses conclusions précitées qu‟une opération traduit nécessairement 

une volonté d‟aménagement « quand elle porte sur une portion significative du 

territoire communal, que l’on ouvre à l’urbanisation ou que l’on restaure notamment 

par l’installation d’équipements »
54

.  

 Soit par le degré de complexité de l‟opération, même si cette dernière porte sur des 

zones de superficie modeste, en ce qu‟elle implique de combiner « différents types 

d’actions : la réalisation d’équipements, la restauration d’immeubles, l’aménagement 

de terrains etc… »
55

, de mêler « activités » et « affectations diverses, logements, 

bureaux ou commerces, immeubles privés et équipements publics »
56

.  

 

Il appartient au juge d‟administratif d‟apprécier, au cas par cas, si une opération relève ou 

non de l‟aménagement, c‟est-à-dire traduit ou non une volonté, un enjeu d‟aménagement. 

 

A titre d‟exemple, n‟est pas regardée comme une opération d‟aménagement la 

construction d‟une retenue d‟eau de 20 millions de mètres cubes et de divers équipements 

annexes (station de pompage, ouvrages de restitution d‟eau …), qui, malgré son importance, 

est considérée comme une opération unique et isolée de construction (CAA Bordeaux, 22 

mars 2007, Assoc. Gabas Nature et Patrimoine, req. n° 03BX02313 ; DAUH n° 12/2008 p. 

475). 

 

A l‟inverse, constitue une des opérations d‟aménagement  la création d‟un pôle 

d‟attraction industriel et commercial (CE, 31 mars 1991, Sté d’ingénierie et de développement 

économique, DA 1989, n° 312). 

 

En tout état de cause, dans cette conception traditionnelle, l’aménagement suppose la 

réalisation de travaux, l’installation d’équipements d’une certaine importance et ayant 

une incidence sur l’organisation urbaine. 

 

La jurisprudence en matière de PAE s‟inscrit d‟ailleurs dans cette logique. En effet, 

comme sa dénomination l‟indique, le PAE doit répondre à un véritable projet d‟aménagement 

cohérent du territoire ou d‟une partie du territoire de la commune. 

 

En conséquence, le juge exige que les équipements à réaliser présentent une certaine 

importance mais aussi une certaine cohérence.  

 

Ne répond pas à cette exigence une « délibération qui se borne à décider la création 

d’une voie publique destinée à relier deux quartiers de la ville de Mende et l’établissement de 

                                                 
54

 LASVIGNES S., concl. préc. 
55

 FATÔME E. et RICHER L.,  Les conventions d’aménagement après la loi SRU, préc., p. 18. 
56

 LASVIGNES S., concl. préc. 
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réseaux divers le long de cette voie », dès lors que ladite délibération « ne comporte aucun 

plan d’aménagement d’ensemble du secteur du territoire communal qu’elle concerne » (CE, 

15 avril 1996, M. et Mme Maurice, BJDU 5/1996, p. 348). Il en est de même du programme 

d‟élargissement d‟une voie publique destinée à relier une ZAC à une rocade en projet (CAA 

Lyon, 12 novembre 2002, M. Romestin, req. n° 01LY00779 ; dans le même sens : CAA Paris, 

26 avril 2007, Commune de Quincy Voisins c/ SCI Brevie Claikens, req. n° 04PA03681, 

s‟agissant d‟une délibération se bornant à décider l'aménagement du chemin de Charny sur 

environ 300 mètres et la mise en place d'un poteau incendie avec raccordement au droit de la 

ferme du même nom ). 

 

Aussi, certains auteurs insistent sur le fait que le PAE « ne saurait être constitué d’un 

catalogue d’équipements publics à réaliser, même si ces équipements sont nécessaires à 

l’urbanisation du secteur » et que le juge administratif annule des « participations instituées 

pour des équipements ponctuels »
57

.  

 

Le Conseil d‟Etat a d‟ailleurs récemment mis l‟accent sur la nécessité que le PAE soit 

le reflet d‟un véritable projet d‟urbanisme en rappelant que : 

 

« l’adoption d’un programme d’aménagement d’ensemble doit permettre de conduire, à 

l’occasion d’un projet d’urbanisme […] la réalisation […] d’un ensemble d’équipements 

publics […] sans que ces équipements soient uniquement liés à une opération de construction 

isolée » (CE, 27 janvier 2010, Commune de Carqueiranne, req. n° 308614, publié au Lebon, 

RDI 2010, p. 282). 

 

Une question demeure : si l’aménagement suppose la réalisation de travaux, ces 

travaux consistent-ils uniquement en des travaux d’équipement ou peuvent-ils 

également comporter des travaux de construction ? 

 

A la lecture des conclusions de Serge Lasvignes, l‟aménagement comprend 

uniquement des travaux d‟équipement, à l‟exclusion de travaux de construction qui n‟ont 

vocation à être réalisés que dans une phase postérieure à l‟aménagement. L‟aménagement 

constitue ainsi la phase préparatoire à la construction.  

 

Les dispositions de l‟article R. 300-1 du code de l‟urbanisme soulèvent alors des 

interrogations. En effet, parmi les « opérations d’aménagement » soumises à l‟obligation de 

concertation en application du c de l‟article L. 300-2, l‟article R. 300-1 vise notamment 

« l’opération ayant pour objet, dans une commune non dotée d’un plan local d’urbanisme ou 

d’un document d’urbanisme en tenant lieu, ayant fait l’objet d’une enquête publique, la 

création de plus de 5000 mètres carrés de surface hors œuvre brute […] ».  Sont donc 

                                                 
57

 J.-Ph. Strebler, La participation en secteur d’aménagement, EFE, 2004, pp. 269 et 270. 
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qualifiées d‟opérations d‟aménagement les opérations ayant pour objet la construction de 

SHOB d‟une certaine importance. On pourrait toutefois interpréter ces dispositions comme 

faisant entrer dans la catégorie des opérations d‟aménagement les opérations dont la finalité 

est la construction de plus de 5000 m² de SHOB mais consistant uniquement en la préparation 

du terrain à l‟accueil de ces nouvelles surfaces. En d‟autres termes, cela revient à affirmer que 

l‟opération d‟aménagement est, dans cette hypothèse, soumise à l‟obligation de concertation 

en considération de ce qu‟elle rend possible (la construction de plus de 5000 m² de SHOB) et 

non en considération de sa consistance même. Cette interprétation paraîtrait cohérente avec la 

conception traditionnelle de l‟aménagement, distinguant entre le contenu des opérations 

d‟aménagement (équipement en particulier) et la finalité de l‟aménagement (la construction). 

On doit toutefois convenir que, si tel est bien le sens que le pouvoir réglementaire a entendu 

donner à ces dispositions, il aurait été préférable que le texte mentionne l‟opération « ayant 

pour finalité », et non l‟opération ayant « pour objet », la création de plus de 5000 m² de 

SHOB. 

 

Ce d‟autant plus que des textes plus récents semblent entériner la conception 

traditionnelle de l‟aménagement, telle qu‟exposée par Serge Lasvignes. Ainsi, l‟article 1531-1 

du CGCT, issu de la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés 

publiques locales, prévoit que :  

 

« Ces sociétés sont compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de 

l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter 

des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt 

général ». 

 

Le texte distingue là encore clairement entre, d‟une part, les opérations d‟aménagement et, 

d‟autre part, les opérations de construction. 

 

 

2) L’aménagement caractérisé par une intervention sur 

le foncier 

 

Une intervention sur le foncier, qu‟elle s‟accompagne ou non de travaux, peut être 

regardée comme un aménagement. 

 

L‟exemple des lotissements est à cet égard révélateur. Ainsi qu‟il a été rappelé plus 

haut, en effet, l‟article L. 442-1 du code de l‟urbanisme (dans sa rédaction antérieure à 

l‟ordonnance du 28 décembre 2011 relative aux corrections à apporter au régime des 

autorisations d‟urbanisme) a qualifié le lotissement d‟opération d‟aménagement. Il faut bien 

comprendre que le code de l‟urbanisme a visé ici tous les lotissements, qu‟ils soient soumis à 
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permis d‟aménager ou à déclaration préalable, alors même que le lotissement soumis à simple 

déclaration préalable peut ne pas comporter de travaux et consister uniquement en une ou 

plusieurs divisions foncières. La qualification d‟opération d‟aménagement pouvait toutefois 

se comprendre dans cette hypothèse si l‟on considère que ces seules divisions foncières sont, 

en elles-mêmes susceptibles d‟avoir des incidences urbaines importantes, tant sur le paysage 

urbain (puisqu‟elles portent pratiquement en elles une densification du bâti) que, par exemple, 

sur la sécurité (augmentation du trafic sur la voie de desserte existante). 

 

De même, la définition que le code de l‟urbanisme donne de la ZAC est à tout à fait 

significative de ce que l‟aménagement n‟est pas nécessairement assimilé à l‟équipement de 

terrains. Aux termes de l‟article L. 311-1 du code de l‟urbanisme, en effet, les ZAC sont 

définies comme des « zones à l’intérieur desquelles une collectivité publique ou un 

établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser 

l’aménagement et l’équipement des terrains […] ». Se référant à cette définition (figurant 

dans l‟ancien article R. 311-1), le commissaire du Gouvernement Laurent Touvet avait ainsi 

considéré que « la création d’espaces verts est une forme d’aménagement des terrains »
58

. 

 

 

3) L’aménagement caractérisé par la seule poursuite de l’un des 

objectifs visés à l’article L. 300-1 

 

L‟article L. 210-1 du code de l‟urbanisme, dans sa rédaction issu de la loi du 25 mars 

2009, précise que : 

 

« Les droits de préemption […] sont exercés en vue de la réalisation, dans l’intérêt 

général, des actions ou opérations répondant aux objets définis à l’article L. 300-1, à 

l’exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, 

ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites 

actions ou opérations d’aménagement ». 

 

Ainsi, l‟article L. 210-1 établit une corrélation directe entre le but en vue duquel les 

droits de préemption institués par le code de l‟urbanisme et les actions et opérations visées par 

l‟article L. 300-1 : ces droits de préemption ne peuvent être exercés qu‟en vue de la réalisation 

d‟actions ou d‟opérations d‟aménagement au sens de l‟article L. 300-1. Logiquement, la 

qualification des opérations ou actions en vue desquelles les droits de préemption peuvent être 

exercés devrait donc s‟effectuer selon des critères similaires à ceux retenus pour qualifier les 
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 Concl. sur CE, 7  juillet 2000, SCI Cité haute en Provence, BJDU 4/2000, p. 236. Dans cette affaire, le 

Conseil d‟Etat a toutefois pu prendre en compte, pour considérer que l‟opération consistait bien en une opération 

d‟aménagement et en particulier une ZAC, le fait que la création de ces espaces verts s‟accompagnait de la 

réalisation d‟équipements publics (parcours botanique, parcours sportif, reconstitution d‟abris ruraux et de 

moulins provençaux traditionnels, parking paysager). 
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opérations ou actions d‟aménagement au sens de l‟article L. 300-1, en particulier par la 

recherche, au-delà des objets visés à cet article, d‟une volonté d‟aménagement.  

 

 Telle était d‟ailleurs la tendance observée jusque récemment. 

 

Ainsi, par exemple, la Cour administrative d‟appel de Paris a considéré que la réalisation 

de travaux dans le seul but de résorber l‟insalubrité d‟un bâtiment ou d‟un lot de copropriété 

ne constitue pas par elle-même une action ou une opération d‟aménagement susceptible de 

justifier l‟exercice du droit de préemption urbain (CAA Paris, 17 février 1998, Commune 

d’Aubervilliers, req. n° 96PA01577), alors même que la lutte contre l‟insalubrité figure au 

nombre des objectifs poursuivis par les actions et les opérations d‟aménagement. 

 

De même, la Cour administrative d‟appel de Nancy a annulé la décision d‟un maire de 

préempter un logement afin d‟y reloger une famille hébergée dans une cité d‟accueil en 

considérant que : 

 

« si la collectivité a, ensuite, soutenu que sa décision était justifiée par la nécessité 

d'éviter l'aggravation d'un phénomène d'exclusion sociale, elle n'a, à aucun moment, 

établi l'existence d'une politique préétablie et coordonnée des actions à réaliser sur 

des propriétés privées, dont ce relogement ponctuel aurait constitué l'un des éléments» 

(CAA Nancy, 5 février 1998, M. Sauget, req. n° 95NC00277). 

 

On signalera également un arrêt récent du Conseil d‟Etat qui concerne des travaux que 

certains EPF sont susceptibles de réaliser pour préparer les terrains acquis à leur futur 

aménagement. Dans cet arrêt, en effet, le juge a considéré que « la démolition d’un bâtiment, 

sa dépollution ou la volonté de restructurer des parcelles ne sauraient constituer, à elles 

seules, dès lors qu’elles ne s’inscrivent pas dans un projet plus global relevant de l’article L. 

300-1, l’une des actions ou opérations d’aménagement mentionnées [par les articles L. 210-1 

et L. 300-1 du code de l’urbanisme] » (CE, 6 mai 2009, Commune du Plessis-Trévise, req. n° 

311167, à paraître aux tables du recueil Lebon). Dans cette espèce, la Haute Assemblée a en 

particulier jugé que « la volonté de démolir un bâtiment vétuste isolé, même si elle 

s’accompagne d’un désamiantage et de suppression de cuves en sous-sol, ne peut être 

regardée comme une action ou opération de lutte contre l’insalubrité au sens de l’article L. 

300-1 ». 

 

Dans le même sens, les travaux de voirie, bien que relevant de la réalisation des 

équipements collectifs au titre de l‟article L. 300-1, ne sont regardés comme une action ou 

une opération d‟aménagement en vue de laquelle la préemption peut être décidée que si ces 

travaux s‟inscrivent dans une véritable démarche d‟aménagement. Tel n‟est pas le cas de 

simples travaux de sécurité sur une voie qui ne sont pas le complément indissociable d‟une 
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opération d‟aménagement (CE, 30 juillet 1997, Ville d’Angers c/ Dubois, BJDU 6/1997, 

concl. Maugüé ; RFDA 1997, p. 1108). A l‟inverse, sont qualifiés d‟action d‟aménagement 

les travaux d‟élargissement d‟une rue, compte tenu de l‟importance de l‟opération, 

s‟accompagnant d‟aménagements annexes et inscrite en emplacement réservé dans le POS 

(CE, 14 janvier 1998, Vaniscotte, BJDU 1/1998, p. 48, concl. Bonichot). 

 

 

 Mais, depuis un arrêt de 2006, le Conseil d‟Etat semble malgré tout beaucoup moins 

regardant sur l‟existence d‟une volonté d‟aménagement. Il a en effet admis que le droit 

de préemption urbain pouvait être exercé pour acquérir un immeuble, alors même 

qu‟aucune mesure d‟urbanisation ni même aucuns travaux d‟équipement n‟étaient 

envisagés, en considérant que : 

 

«il résulte de la combinaison de ces dispositions [C. urb., art. L. 210-1 et L. 300-1] 

qu’une décision de préemption est légalement justifiée dès lors que l’action ou 

l’opération qui la fonde est engagée dans l’intérêt général et répond à l’un des objets 

définis à l’article L. 300-1, alors même que, eu égard à cet objet, elle ne 

s’accompagne d’aucune mesure d’urbanisation ni d’aucune réalisation 

d’équipement ; que, par suite, en jugeant que l’acquisition du bien litigieux par voie 

de préemption en vue de sa revente à la société « Porcelaine de Sologne » ne visait 

par à la réalisation d’une opération d’aménagement au sens de l’article L. 300-1, 

alors que cette décision tendait à permettre l’extension de l’activité d’une entreprise 

conformément aux prévisions du même article, la cour a entaché son arrêt d’une 

erreur de droit » (CE, 6 février 2006, Commune de Lamotte-Beuvron, AJDA 2006 p. 

775, concl. Devys ; BJDU 2/2006 p. 125 obs. J.-C. B. ; DAUH n° 11, 2007, p. 534). 

 

S‟appuyant sur cette jurisprudence, la Cour administrative d‟appel de Bordeaux a 

admis la légalité d‟une décision de préemption prise dans le seul but de permettre « un 

maintien des installations de la société des Menuiseries Vertonnoises, qui entendait utiliser la 

parcelle pour y décharger des matériaux, sans y réaliser des équipements » (CAA Bordeaux, 

29 décembre 2006, M. Leclercq, req. n° 06BX00370, confirmé par CE, 21 novembre 2008, 

Leclercq, req. n° 302144). 

 

De même, la Cour administrative d‟appel de Nancy a jugé régulière la décision de 

préemption motivée par le souci de maintenir dans les locaux concernés une activité de loisirs 

dont la pratique contribue au maintien de la cohésion sociale et de l‟éducation de nombreux 

jeunes de la commune, eu égard à l‟objet même de cette décision qui répond à l‟un des objets 

définis à l‟article L. 300-1, alors même qu‟elle ne s‟accompagne d‟aucune réalisation 

d‟équipements (CAA Nancy, 16 novembre 2006, Commune de Sessenheim, RDI 2007, p. 195, 

note P. Soler-Couteaux). 
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Au regard de ces décisions, il suffit donc, pour caractériser l‟existence d‟une action ou 

d‟une opération d‟aménagement, que soit poursuivi l‟un des objectifs visés à l‟article L. 300-

1. 

 

Ce constat doit néanmoins être nuancé. En effet, cette évolution de la notion 

d‟aménagement n‟est observée que dans le domaine des droits de préemption. Elle doit être 

rapprochée en la matière des réformes récentes lesquelles, comme l‟a souligné la Conseil 

d‟Etat dans son rapport sur le droit de préemption, ont ouvert une « brèche dans la vocation 

purement immobilière du droit de préemption dans un but d’aménagement ». On songe plus 

particulièrement ici à la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages, qui a étendu le droit de 

préemption urbain à certains zones naturelles
59

 ou encore à la loi du 2 août 2005 en faveur des 

PME qui a mis en place un droit de préemption sur le fonds artisanaux, les fonds de 

commerce et les baux commerciaux (C. urb., arts L. 214-1 à L. 214-3). Plus récemment 

encore, la loi du 13 juin 2006 relative au droit de préemption et à la protection des locataires 

en cas ce vente d‟un immeuble a prévu la possibilité d‟user du DPU pour assurer le maintien 

dans les lieux des locataires en cas de vente d‟un immeuble à usage d‟habitation (C. urb., art. 

L. 210-1), ce qui éloigne davantage encore l‟utilisation du droit de préemption de 

considérations d‟aménagement. 

 

 

 

 

 

*             * 

* 

  

                                                 
59

 Zones délimitées par un plan de prévention des risques technologiques dans les communes dotées d‟un POS 

ou d‟un PLU, zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement, zones dites de « mobilité d‟un 

cours d‟eau », auxquelles se sont ensuite ajoutées les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d‟eau 

destinée à l‟alimentation des collectivités humaines  puis les zones « stratégiques pour la gestion de l‟eau ». 
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